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AVERTISSEMENT. 

1 L  n'y  a  guère  de  questions ,  qui 
aient  été  agitées  avec  plus  de  cha- 
leur ,  que  celles  qui  regardent  les 
fondemens  de  la  fociété  civile  ,  &" 
les  loix  par  lefquelles  elle  fe  confer- 
ve.  Ceux  qui  ont  écrit  dans  des  Etats 
purement  monarchiques ,  où  le  Sou- 
verain fouhaitoit  que  fes  fujetsfuffent 
perfuadés  qu'il  étoit  maître  abfolu 
de  leurs  vies  &  de  leurs  biens ,  ont 
entrepris  de  prouver,  avec  beaucoup 
de  paffion  ,  ce  que  le  Prince  vouloit 
que  l'on  crût.  Les  Souverains,  félon 
eux  5  tirent  de  Dieu  immédiatement 
leur  autorité  ,  &  ce  n'eft  que  lui  feul 
qui  ait  droit  de  leur  demander  raifon 
de  leur  conduite,  de  forte  que  quel- 
ques excès  qu'ils  pufTent  commettre , 

a  iij 


vj    AVERTISSEMENT. 

quand  ils  vivroient  plus  en  bétes 
qu'en  hommes ,  il  faudroit  que  leurs 
fujets  les  fouffriffent  patiemment ,  fi 
après  de  très-humbles  remontrances  ^ 
les  Souverains  refufoient  de  recon- 
noître  les  loix  de  la  nature.  Quand 
plufieurs  millions  d'ames  confenti- 
roient  unanimiement  à  condamner  la 
tyrannie  d'un  Prince  qui  ne  feroit 
foutenue  que  de  quelques  flatteurs  , 
il  faudroit  que  des  millions  de  famil- 
les ouvrilTent  leurs  maifons  à  fes  fatel- 
lites  y  lorfqu'il  trouveroit  à  propos 
d'enlever  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fans  pour  en  abufer  ;  &  répandifîent 
à  fes  pieds  les  fruits  de  leur  induftrie , 
fans  en  réferver  rien  pour  elles,  s'il 
vouloit  qu'elles  lui  livraffent  tout  leur 
bien.  Si  un  Prince  fe  mettoit  en  tête  , 
qu'il  n'y  a  que  lui ,  &  quelque  peu 
de  perfonnes  avec  lui ,  qui  enten- 
diffent  la  véritable  manière  de  fervir 
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Dieu  5  &  qu'il  voulût  envoyer  des 
loldats  chez  ceux  qui  ne  feroient  pas 
dans  les  fenrimens ,  pour  les  maltrai- 
ter ,  jufqu'à  ce  qu'ils  feigniflent  d'en 
être,  il  faudroit  bien  fe  garder  de  fai- 
re la  moindre  réfiftance  à  ces  bour- 
reaux. Tout  un  royaume  fe  devroit 
entièrement  livrer  à  la  fureur  de  quel- 
ques fcélérats ,  quoi  qu'ils  puffent  fai- 
re ,  parce  qu'ils  feroient  munis  de 
l'autorité  royale.  Que  fi  des  fujets 
oppofoient  ia  violence  à  ces  inhuma- 
tiités ,  en  quelque  cas  que  ce  fut ,  & 
parloient  de  réprimer,  ou  de  chaflfer 
un  Tyran ,  non-feulement  ils  feroient 
dignes  de  fouffrir  toutes  les  horreurs , 
que  la  guerre  la  plus  cruelle  entraîne 
après  foi ,  à  l'égard  ê-Q  ceux  qui  font 
vaincus  ;  mais  encore  le  Juge  de  tous 
les  hommes,  dont  ces  Tyrans  font 
l'image  la  plus  facrée ,  les  condamne- 
roit ,  à  cauie  de  cela ,  aux  flammes 
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éternelles.  Les  peuples  de  leur  côté 
n'ont  aucun  droit ,  que  le  Prince  ne 
puifle  violer  impunément  y  de  quel- 
que manière  qu'il  le  veuille  faire  y 
parce  que  Dieu  les  a ,  pour  ainfi  dire , 
livrés  à  lui ,  pieds  &  poings  liés.  Le 
Prince  feul  eft  une  perfonne  facrée , 
à  laquelle  on  ne  peut  jamais  toucher, 
fans  s'attirer  l'indignation  du  Ciel  & 
de  la  terre  j  de  forte  que  fe  défaire  du 
Tyran  le  plus  dangereux  ^  eft  un  crime 
infiniment  plus  grand ,  que  les  aftions 
les  plus  déteftables  qu'il  puiffe  com- 
mettre :  &  un  inconvénient  infini- 
ment plus  terrible ,  que  de  voir  de 
vaftes  royaumes  rougis  du  fang  de 
leurs  habitans,  &  un  nombre  infini 
de  perfonnes  innocentes  réduites  aux 
extrémités  les  plus  étranges. 

Voilà  quels  font  les  fentimens  de 
ceux  qui  ont  écrit  dans  des  lieux  ^ 
où  les  puiffances  fouhaitoient  que  le 
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peuple  fe  crût  entièrement  efclave. 
D'un  autre  côté ,  lorfque  les  peuples 
ont  fait  voir  que  ce  nouvel  Evangile 
n'avoit  fait  aucune  impreffion  fur 
eux,  &  ont  fecoué  un  joug  qui  leur 
devenoit  infupportable  ,  on  s'eft  mis 
à  fouienir ,  dans  les  lieux  où  cela  eft 
arrivé  ,  que  l'on  peut  dépofer  les 
Souverains  ,  pour  des  raifons  affez 
légères  j  &  l'on  a  parlé  contre  la 
monarchie ,  comme  contre  une  for- 
me de  gouvernement  tout-à-fait  in^ 
fupportable.  On  a  établi  des  princi- 
pes propres  à  entretenir  des  féditions 
éternelles ,  en  voulant  prévenir  la 
tyrannie  :  comme  de  l'autre  ,  on  a 
confacré  la  plus  afFreufe  tyrannie  ^ 
pour  étouffer  pour  jamais  les  foulé- 
vemens  populaires.  La  paffion  a  em- 
pêché une  infinité  d'Ecrivains  de 
trouver  un  milieu  entre  ces  extrémi-i 
tés  3  lequel  il  n'étoit  pas  néanmoins 
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difficile  de  trouver ,  fi  l'on  eût  envî- 
iagé  les  chofes  de  fang  froid, 

C'efl:  ce  que  l'on  pourra  recon- 
noître  par  cet  Ouvrage  y  où  l'Auteur 
a  découvert ,  avec  beaucoup  de  pé- 
nétration ,  le  premiers  fondemens  de 
la  fociété  civile  ,  avant  que  d'en 
tirer  les  conféquences  y  qui  peuvent 
décider  les  controverfes,  que  l'on  a 
fur  ces  matières.  On  peut  dire  que 
le  public  n'a  pas  encore  vu  d'Ouvra- 
ge ,  où  l'on  ait  propofé  ce  qu'il  y  a 
de  plus  délié  fur  ce  fiijet,  avec  plus 
d'ordre ,  de  netteté  &  de  brièveté 
que  dans  celui-ci.  On  y  verra  même 
quelques  femimens  afiez  nouveaux 
pour  beaucoup  de  gens  ,  mais  ap- 
puyés fur  des  preuves  fi  fortes ,  que 
leur  nouveauté  ne  les  peut  rendre 
fufpefts  qu'à  ceux  qui  préfèrent  la 
prévention  à  la  raifon. 
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PRÉCIS  HISTORIQUE 
DE  LA  VIE  DE  M.  LOCKE. 

Jean  Locke  étoit  fils  d'un  homme 
du  même  nom  ,  très-refpeclable  ,   de  la 
ville    de    Pcnsford  ,    dans   la  Comté   de 
Somnurfu  ,  à    Toueil  de  V Angleterre.  ;  fa 
famille  étoit  originaire  d'un  lieu,  nom- 
mé Channoncourt  ,  dans    la  province  de 
Dorfet.  Il  étoit  né  à  Wrlngton  ,  à  fept  ou 
huit  milles  de  BrïfLcl ,  au  midi;  &  fuivant 
le  regiftre  public  des  enfans  baptifés  fur 
cette  paroiiTe  ,  il  y  fut  baptifé  le  29  aotit 
1631.  Son  père  avoit  hérité  de  beaucoup 
plus  de  bien  de  fes  parens  qu'il  n'en  laiila 
à  fon  fils  ;  il  fut  Capitaine  dans  l'armée 
du  Parlement ,  du  tems  des  guerres  civi- 
les ,  fous  Ciiarlcs  Premier  ;  &C  ce  fut  dans 
ce  temps-là ,  par  les  malheurs  de  la  guerre , 
qu'il  perdit  une  grande  partie  de  fon  bien. 
Son  fils  ne  parloit  de  lui ,  que  comme 
d'un  homme  d'une  très-grande  probité , 
ôc  d'une  conduite  rare.  Cet  illufire  fils  ne 
s'entretenoit  de  les  parens  qu'avec  beau- 
coup de  refpecl  &;  de  tendrelTe  .   dans 
toutes  les  occafions  où  il  avoit  fujeî  d'en 
parler.  /.  Locke  eut  un  frère  qui  mourut 
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dans  un  âge  fort  tendre  ;  6c  fon  père 
n'épargna  rien  pour  lui  donner  une  édu- 
cation qui  pût  répondre  aux  vues  qu'il 
avoir  pour  ionjils.  Pendant  fon  enfance  , 
il  tint  à  fon  égard  une  condidte  fort  févè- 
re  ;  mais  à  mefure  qu'il  devint  grand ,  iî 
fe  familiarii'a  avec  lui  ;  jufqu'à  ce  qu'étant 
devenu  plus  éclairé  ^  ils  vécurent  enfem- 
ble  5  plutôt  comme  des  amis,  que  comme- 
deux  peribnnes  ,  dont  l'une  avoit  droit 
d'exiger  du  refpeû  de  l'autre. 

Jean  Locke  fit  fes  prem.ières  études  à 
Londres  ,  dans  le  Collège  de  V/eftmLnfter  ^ 
où  il  commença  à  donner  des  hautes  efpé- 
rances  de  fon  efprit.  Au-  fortir  de-là ,  il 
fut  au  Collège  de  VEglifc  de  Chrifl ,  à 
Oxford ,  où  il  eut  bientôt  une  place  de 
SocLus  5  ôc  y  fut  regardé  commxe  le  plus 
habile  &:  le  plus  ingénieux  élève  qui  fut 
dans  le  Collège. 

Si  les  efpérances  de  grands  talens  que 
promettoit  J.  Locke ,  l'avoient  rendu  re- 
commandable  au  Collège  ^Oxford ,  ce 
n'étoient  point  les  difputes  de  l'Ecole,  où 
elles  éîoient  fort  en  ufage  ,  qui  lui  avoient 
acquis  cette  vénération  ;  car  il  difoit  lui- 
même  ,  que  ces  difputes  publiques  de 
l'Ecole  ,  ne  fervoient  qu'à  faire  une  vaine 
oftentation  de  fon  efprit ,  &  non  à  décou- 
vrir la  vérité. 

Les  premiers  livres  qui  donnèrent  quel- 
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que  goût  à  rétude  de  la  philofophie ,  à 
/.  Locke  y  furent  ceux  de  Defcarus  ,  parce 
qu'il  trouvoit  qu'il  écrivcit  avec  beau- 
coup de  clarté  ;  ce  qui  lui  iit  croire  ,  que 
s'il  n'avoit  pas  entendu  d'autres  livres 
philolbphiques ,  c'étoit  peut-être  par  la 
faute  des  Auteurs  ,  ^  non  par  la  lîenne. 

Jean  Locke  s'attacha  à  la  médecine  , 
fcience  dont  il  ne  fe  lervit  jamais  pour 
en  tirer  profit  ;  il  en  acquit  une  fi  grande 
connoiiîance  ,  qu'elle  lui  attira  l'eftim^e 
des  plus  habiles  Médecins  de  fon  tems , 
entre  autres,  du  fameux  Thomas  Sydenham. 

En  1664 ,  /.  Locke  fortit  d'Angleterre, 
&:  alla  en  Allemagne  ,  avec  le  Chevalier 
Guillaume  Swan ,  comme  fon  Secrétaire. 
Ce  Chevalier  alloit  en  ce  pays-là  ,  en 
qualité  d'envoyé  du  Roi  d'Angleterre  ^ 
chez  l'Elecleur  de  Brandebourg^  &  chez 
quelques  autres  Princes  d'Allemagne.  En 
moins  d'un  an  il  fut  de  retour  en  Angle- 
terre ,  &  continua  à  s'appliquer  à  la  phy- 
fique  dans  TUniveriité  à!Oxford,  Il  y  tint 
un  regiilre  des  changemens  de  l'air,  de- 
puis le  14  juin  1666  ,  jusqu'au  28  mars 
1667;  il  fe  fervit  pour  cela  d'un  baro- 
mètre ,  d'un  thermomètre  ,  &  d'un  hy- 
gromètre. On  trouve  ce  regiilre  dans 
l'hiftoire  générale  de  l'air  ,  par  M.  Boy  le  ^ 
qui  parut  à  Londres  en  1692. 

Pendant  que  /.  Locke  étoit  à  Oxford  ^ 
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entièrement  livré  à  rétude ,  il  eut  occa- 
fion  de  connoître  Mylord  AshUy  ,  qui 
fut  depuis  Comte  de  Shafusbury  ,  &  grand 
Chancelier  d'Angleterre  ,  par  une  con- 
verfation  qu'ils  eurent  enfemble  ,  Mylord 
AshUy  trouva  en  /.  Locke  un  raifonne- 
ment  fi  jufle  &  fi  éclairé  ,  qu'il  conçut 
d'abord  de  lui  la  plus  haute  idée  ,  que 
toute  rUniverfité  lui  confirma,  par  tout 
ce  qu'on  lui  dit  à  l'avantage  de  /.  Locke, 
L'atFedlonde  Mylord  AshUy  pour/.  Locke 
fut  fi  grande ,  qu'il  voulut  l'avoir  conti- 
nuellement à  la  compagnie.  Cet  illufzre 
Seigneur  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'attirer 
chez  lui ,  &  lui  fit  promettre  de  ne  plus 
quitter  fa  maifon.  Dans  une  maladie  qu'eut 
Mylord  AshUy  (  i  )  ,  il  mit  en  /.  Locke  , 
toute  ia  confiance ,  &:  reçut  ion  avis  pour 
ime  opération  a  la  poitrine  qu'il  fallut  lui 
faire ,  ce  qui  lui  lauva  la  vie  :  il  eut  d'au- 
tant moins  de  peine  à  s'y  réfoudre  ,  qu'il 
connoiilbit  /.  Locke  fort  inftruit  en  mé- 
decine ,  &  fort  prudent. 

Mylord  AshUy  remis  de  l'opération 
qu'on  lui  avoit  faite  ,  exhorta  /.  Locke  à 
tourner  fes  penfées  d'un  autre  côté  .que 
la  médecine  ,  pour  laquelle  il  avoit  un 
grand  goût.  Il  le  foilicita  à  s'appliquer  à 


(  1  )  Un  abcès  à  l'eflomac ,   d'une  chute  quil 
avoit  faite. 
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rëtiide  de  ce  qui  concernoit  l'Etat  & 
rEglit'e  d'Angleterre  :  il  lui  obéit ,  &  de- 
vint fi  habile  en  ces  fortes  de  fciences  ^ 
que  Mylord  ne  failbit  rien  qu'il  n'eût  re- 
cueilli Ion  avis.  Mylord  n'avoit  qu'un  fils 
unique  ,  âgé  de  quinze  ou  feize  ans ,  pour 
l'cducation  duquel  il  n'avoit  rien  épargné  ; 
mais  qu'il  ne  crut  complette  qu'après  que 
/.  Locke  voulut  bien  \e  charger  de  l'ache- 
ver ,  d'après  les  follicitations  de  toute 
cette  illuflre  famille. 

En  l'année  1672  ,  Mylord  Jshlcy  donna 
à  7.  Locke  l'office  de  Secrétaire  de  fa  Prc- 
fentation  des  bénéfices  ,  qu'il  garda  jufqu'à 
la  fin  de  1673  '  époque  où  Mylord  rendit 
le  grand  fceau  au  Roi.  /.  Locke ,  à  qui  ce 
grand  homme  avoit  fait  part  de  fes  plus 
fecretes  affaires  ,  fut  diigracié  ,  &  lui 
aufîi. 

En  1673  ,  /.  Locke  {\\X  fait  Secrétaire 
d'une  commilîion  touchant  le  commerce  ; 
emploi  qui  devoit  lui  rendre  par  an  ^00 
livres  flerling  ;  mais  cette  commifiion  fut 
diffoute  en  décembre  1674  :  ayant  de  la 
difpofition  à  tomber  dans  l'étifie  ,  Mylord 
AshUy  penfa  à  le  faire  voyager  ,  &  il 
alla  à  Montpellier ,  où  il  demeura  long- 
tems ,  &:  y  fit  la  connoifiance  du  Com.te 
de  Pcmbroke ,  grand  feigneur  d'Angleterre  , 
qui  en  fut  fort  aife  ,  après  qu'il  eut  connu 
k  mérite  ôc  l'efprit  de  /,  Locke  ;  il  con- 
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ferva  toujours  fon  amitié  ,  6c  lui  dédia 
enfuite  ioh  Livre ,  de  VEnundcmcnt  hu- 
main ,  que  cet  iUiifln  Seigraur  accepta 
avec  reconnoiiîance.  De  Montpellier  il 
alla  à  Paris ,  où  il  fut  accueilli  de  tous 
les  favans  de  ce  tems ,  avec  diilin£lion, 
M.  Jujld^  la  maifon  duquel  étoit  alors  le 
rendez-vous  des  gens  de  lettres ,  fut  folli- 
ciîé  d'engager  /.  Locki  de  s'y  rendre  ;  il 
y  fut  ,  êc  chacun  s'emprefTa  à  lui  faire 
honnêteté.  M.  Toinard  lui  donna  un  exem- 
plaire  de  fon  Harmonie  EvangUique ,  qui 
lui  fit  grand  plaiiir  ,  ayant  fait  une  étude 
particulière  duNouveau-Tefiament ,  dont 
on  verra  quels  furent  les  fruits  dans  la 
fuite. 

En  1679  9  Myhrd  AshUy  fe  raccom- 
moda avec  la  Cour  d'Angleterre ,  6l  fut 
fait  Préfident  du  Confeil  ;  il  ne  tarda  pas 
à  rappeller  /.  Locke  ,  qui  vivoit  éloigné 
de  la  ville  de  Londres ,  à  caufe  du  mau- 
vais air  de  cette  ville ,  qui  le  faifoit  beau-» 
coup  fouiirir  d'un  afthme  qu'il  a  voit ,  pour 
être  plus  à  portée  de  profiter  de  fes  fages 
confeils  ,  &:  rares  lumières, 

Mylord  AshUy  ne  reila  pas  long-tems 
en  faveur ,  à  caufe  des  deffeins  de  la  Cour ,, 
qui  tendoient  à  établir  en  Angleterre  Ici 
Religion  Romaine ,  &  le  pouvoir  arbitrai- 
re. On  lui  fit  bientôt  des  affaires ,  &  le 
Roi  l'envoya  à  la  Tour  \  peu  de  tems 
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après  il  fut  abfous ,  &  fe  retira  en  Hol- 
lande ,  où  il  fut  bien  reçu  du  Prince 
d'Orange^  qui  fut  enfuite  Roi  d'Angle- 
terre. 

Jean  Locke  ne  fe  crut  pas  en  fureté  en  An- 
gleterre ,  &  il  fuivit  Mylord  Ashley ,  qui 
mourut  bientôt  après.  /.  Locke  ne  fut  pas 
moins  bien  traité  en  Hollande ,  qu'il  le  fut 
dans  les  autres  endroits  où  il  s'étoit  fait 
connoître.  Il  fut  accufé  injuftement  par  le 
miniiîère  anglois ,  d'avoir  fait  certains  pe- 
tits écrits  contre  le  Gouvernement  anglois , 
que  l'on  reconnut  enfuite  avoir  été  faits 
par  d'autres.  Ce  fut-là  toute  la  raifon  qui 
.engagea  le  Roi  à  donner  ordre  à  M.  FeLl^ 
Evêque  d'Oxford  ,  d'ôter  à  /.  Locke  la 
place  qu'il  avoit  dans  le  Collège.  Cet 
Evêque  reçut  l'ordre  avec  chagrin  ,  parce 
qu'il  avoit  beaucoup  d'amitié  pour  /. 
Locke ,  &  qu'il  le  connoiffoit  incapable 
d'un  pareil  procédé.  Cet  Evêque  écrivit 
à  Mylord  Comte  de  Sunderland ,  qui  étoit 
alors  Secrétaire  d'Etat ,  en  ces  propres 
termes,  en  faveur  de  /.  Locke.  Monf^eur  , 
le  feu  Comte  Shaftesbury  avoit  beaucoup  de 
confiance  en  M.  Locke  ,  &  étant  foupçonné 
de  nêtre  pas  bien  intentionné  pour  le  Gou' 
vcrnement ,  j'ai  eu  l^œil  fur  lui  pendant  pin- 
fleurs  années  ;  mais  il  a  toujours  été  fl  fort 
fur  fes  gardes  ,  qu  après  plufieurs  recherches 
exacies  ,  /'e  puis  ajfurcr  avec  confiance ,  quil 
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ny  a  perfonnc  dans  le  Collège  ,  quelque 
familier  quil  foit  avec  lui ,  qui  lui  ait  rien 
oui  dire  contre  le  Gouv£rnement  ,  ni  même 
rien  qui  le  concernât.  Quoiquon  Fait  fou* 
vent  mis  dans  des  dif cours  publics  &  parti' 
culiers ,  à  dcjfcin  ,  fur  le  chapitre  du  feu 
Comte  de  Shaftcsbury  ,  en  parlant  mal  de 
lui  ,  de  fon  parti ,  &  defes  deffeins  ,  on  na 
jamais  pu  t obliger  de  témoigner ,  par  fon 
difcouTS  ^  ou  par  fis  regards  ^  quil  s'y  inté^' 
rejfoit  en  aucune  manière;  de  forte  que  nous 
croyons  quil  ny  a  pas  un  homme  qui  foit 
fi  maître  de  fa  langue  &  défis  pafjlons  que, 
lui. 

Ce  que  l'Evêqua  è^ Oxford  écrivoit , 
n'étok  que  pour  lui  rendre  fervice  ;  mais 
une  féconde  lettre  du  Roi  étant  venue  , 
il  flit  contraint  d'ôter  à ./.  Locke  la  place 
qu'il  a  voit  dans  le  Collège  de  ï'Eglifi  de 
Chrifî  ,^  à  Oxford. 

Après  la  mort  du  Roi  Charles  11  ^  le 
i6  de  février  16S5  ,  M. P^/:;?,  que 7.  Lockz 
avoit  connu  à  Oxford ,  employa  le  crédit 
qu'il  avoit  auprès  du  Roi  Jacques ,  pour 
obtenir  fon  pardon  ;  maïs  /.  Locke  en 
ayant  été  in(lruit  ,  lui  répondit  ;  quil 
ri  avoit  que  faire  de  pardon  j  ri  ayant  commis 
aucun  crime. 

En  1685 ,  de  nouveaux  orages  vinrent 
troubler  la  Cour  d'Angleterre  ,  dont  le 
Duc  de  Mcnmouth QiQÏi  le  moteur,  ôc  à 
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quoi  il  réufîit  très-mal.  Ce  Duc  &C  plu- 
fieurs  Seigneurs  Anglois  de  (on  parti  , 
s'étoient  retirés  en  Hollande ,  mécontens 
du  gouvernement  anglois  ;  ils  furent  de- 
mandés 5  par  le  miniftère  anglois ,  aux 
Etats  de  la  Hollande  ,  6c  J,  Locke  y  étoit 
compris ,  fans  avoir  jamais  eu  aucune 
liaifon  avec  le  Duc  de  Monmoiah  ;  {qs 
amis  l'obligèrent  de  fe  cacher  pendant 
quelque  tems  ,  en  attendant  que  l'orage 
s'appaifât. 

Enfin ,  la  révolution  qui  arriva  en  An- 
gleterre,, à  la  fin  de  1688  ,  par  le  courage 
6c  la  fage  conduite  du  Prince  d'Orange , 
ouvrit  à  7.  Locke  jfon  retour  en  fon  pays  ; 
il  y  alla  fur  la  même  flotte  du  Prince. 
Arrivé  en  Angleterre ,  fon  merke  ne  fut 
pas  long-tems  fans  récompenfe  ;  aimé , 
edimé  &  confidéré  du  Prince  6c  de  pUb 
fleurs  Seigneurs  de  la  Cour,  il  lui  fut 
offert  des  emplois  confidérables  ;  il  fe 
contenta  d'en  accepter  un  de  Commijfaire 
des  Appels,  On  lui  offrit  un  caraflère  pu- 
blic  ;  6c  il  fut  à  fon  choix  d'aller  chez 
V Empereur ,  ou  chez  r£le6i:eur  de  Bran-- 
debourg  ^  en  qualité  d'Envoyé  ,  ou  en  une 
autre  Cour ,  où  il  croiroit  l'air  boa  à  fa 
fanté  ;  mais  craignant  que  le  fervice  du 
Roi  ne  foufFrit  de  fa  mauvaife  corn* 
plexion  ,  il  reniercia. 
En  1695 ,  /.  Loch  fut  fait  Commis  du 
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commerce  des  Colonies  ;  ceux  qui  font 
de  cette  commifîion  ,  compofent  un  Con- 
feil,  qui  prend  foin  de  ce  qui  regarde  ce 
commerce  des  Colonies  angloifes  ;  il 
s'acquitta  de  cet  emploi  avec  beaucoup 
de  foin  6c  d'approbation  ,  jufqu'à  l'an 
1700  qu'il  le  quitta  ,  parce  que  l'air  trop 
épais  de  Londres  étoit  contraire  à  fa  fanté. 
Lorfqu'il  remit  fa  commifTion  entre  les 
mains  du  R.oi ,  Sa  Majeflé  la  reçut  avec 
beaucoup  de  peine ,  en  lui  difant ,  que 
malgré  fa  mauvaife  fanté  ,  fon  fervice  lui 
étoit  fort  agréable  ,  dz  qu'il  pouvoit  aller 
vivre  où  bon  lui  fembleroit ,  6c  conferver 
fa  charge  :  il  répondit  au  Roi ,  ^uil  nt 
pouvoit  pas  retenir  une  charge  ,  à  laquelle  des 
honoraires  conjïdérahles  Itoient  attaches,  fans 
en  faire  les  fonclions  ,  &  qu'ail  priait  très- 
humblement  Sa  Majefi  de  Ven  décharger.  Ce 
défmtérefTement  fi  marqué ,  ne  faifoitque 
confirmer  les  fentimens  d'un  grand  hom- 
me ,  &  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter 
l'eftime  qu'avoit  pour  lui ,  le  Roi ,  ainfi 
qu'à  le  faire  regretter. 

Quelque  tems  après  fa  retraite  à  Oates^ 
le  Roi  defira  le  revoir ,  lui  fit  dire  de  reve- 
nir à  Londres  ,  fi  fa  fanté  lui  permettoit , 
parce  qu'il  vouloit  s'entretenir  avec  lui 
fur  différentes  afiaires.  Il  y  fut ,  tout  in- 
commodé qu'il  étoit ,  &:  le  Roi  le  reçut 
-avec  fatisfaction^  le  confulta  même  fur 
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lin  afthme  qu'il  avoit,  reçut  Ton  avis  pour 
cette  maladie  ,  ayant  appris  fon  habileté 
en  médecine. 

Quelques  années  avant  fa  mort ,  /.  Locke 
s'appliqua  &C  s'adonna  Atiérement  à  l'é- 
tude de  V Ecriture- Sainte  ,  il  y  trouva  tant 
de  fatisfadiion  ,  qu'il  témoignoit  être  fâ- 
ché de  ne  s'y  être  pas  appliqué  plutôt.  Le 
public  a  vu  des  fruits  de  cette  étude  dans 
plufieurs  de  fes  écrits ,  &  particulièrement 
dans  fon  Livre ,  intitulé  ,  du  Chrijîianifmc 
raifonnable.  L'étude  de  l'Ecriture-Sainte 
avoit  produit  en  lui ,  une  piété  très-vive , 
très-fmcère ,  &  fans  affeÔation.  Peu  de 
tems  avant  fa  mort,  il  prévit  qu'il  ne  vi- 
vroit  pas  long-tems,  &  fut  toujours  gai 
dans  fes  foufFrances  ,  ce  qui  furprenoit  les 
amis  5  auxquels  il  difoit  :  Vivons ,  pendant 
que  nous  vivons.  Il  fut  long-tems  fans  pou- 
voir aller  à  l'Eglife ,  ce  qui  le  détermina  à 
communier  dans  fa  maifon  ,  &  dit  au  Mi- 
niflre  :  quil  étoit  dans  les  fentimens  £unt 
parfaite  charité  envers  tous  les  hommes ,  6* 
^une  union  Jînccre  avec  tEglife  de  JefuS" 
Chrijl ,  de  quelque  nom  que  ton  la  diflingude. 
Il  étoit  entièrement  pénétré  d^ admiration  pour 
lafagejje  de  Dieu  ,  dans  la  manière  dont  il 
a  voulu  fauver  les  hommes  ;  &  quand  il 
s'entretenoit  là-deffus,  il  s'écrioit  :  ô^pro' 
fondeur  des  richejfes ,  de  lafageffe  &  de  la  con* 
noiffance  de  Dieu,  Quelqu'un  ayant  apporté 
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des  papiers  dans  fa  chambre  ,  il  voulut 
favoir  ce  que  c'ëtoit ,  &C  on  îes  lui  lut  ; 
après  quoi ,  il  dit ,  que  ce  qu'il  avolt  à  faire. 
ici  étoit  fait  ,  quil  en  remercioit  Dieu , 
&  fouhaitoit  à  tGus''du  bonheur  quand  il  s  en 
/croit  allé.  Il  difoit  à  fes  amis ,  qui  en- 
touroient  fon  lit ,  qu'il  regardoit  ce  monde 
feulement  ,  comme  un  état  de  préparation 
pour  un  meilleur.  Il  ajouta  :  quil  avoit  vécu 
iiffei^  long'tems  ,  &  quil  remercioit  Dieu 
cl' avoir  pajfè  heureufement  fa  vie  ;  m.ais  que 
cette  vie  ne  lui  paroifjoit  quune  pure  vanité, 

Jean  Locke  fupporta  fes  infirmités  juf- 
qu'au  dernier  moment  de  fa  vie  ,  qui  ar- 
riva le  28  oûobre  1704,  âgé  d'environ 
73  ans  ,  d'une  manière  fi  touchante  &  fi 
édifiante ,  qu'elles  mirent  le  fceau  aux 
rares  qualités  de  ce  favant  &  illuilre  Phi- 
lofophe. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  faire  ici  l'éloge 
de  l'efprit  de  7.  Locke ,  de  fon  étendue , 
de  fa  pénétration  ,  &  de  fa  jufleiTe  ;  fes 
Œuvres ,  que  l'on  peut  lire  en  plufieurs 
langues  ,  principalementyo/z  Entendement 
Humain^  en  4  volumes  i/z-ii  ,  dont  le 
même  Libraire  prépare  une  belle  édi- 
tion ,  en  font  une  preuve ,  &  un  monu- 
ment éternel. 


>^^ 
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CHAPITRE    PP.EMIER. 

Z>e  VEuit  de  Nature^ 


î.  JL  o  u  R  bien  entendre  en  quoi  confift^ 
le  pouvoir  polît iqiu  ^  «S^connoître  fa  véri- 
table origine  ,  il  faut  confidérer  dans  quel 
état  tous  les  hommes  font  naturdUmcnt^ 
Ç^A  un  état  de  parfaite  libené  ^  un  état 
dans  lequel ,  fans  demander  de  permifîion 
à  perfonne ,  &  fans  dépendre  de  la  volonté 
d'aucun  autre  homme ,  ils  peuvent  faire 
ce  qu  il  leur  plaît,  6c  difjpofer  de  ce  qu'ils 
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poiTèdent  &:  de  leurs  perfonnes ,  comme 
ils  jugent  à  propos  ,  pourvu  qi£ils  fi  tien" 
mnt  dans  Us  bornes  de  la  loi  de  la  NA- 
TURE (^). 

Cet  état  eft  auiîî  un  ëtat  d'égalité  ; 
enforte  que  tout  pouvoir  &  toute  jurif- 
di£lion  eil  réciproque ,  un  homme  n'en 
ayant  pas  plus  qu'un  autre.  Car  il  eft  très- 
évident  que  des  créatures  d'une  même 
efpèce  &  d'un  même  ordre  ,  qui  font  nées 
fans  diflindion ,  qui  ont  part  aux  mêmes 
avantages  de  la  nature  ,  qui  ont  les  mêmes 
facultés ,  doivent  pareillement  être  égales 
entre  elles  ,  fans  nulle  fub ordination  ou 
fujétion  5  à  moins  que  le  feigneur  &  le 
maître  de  ces  créatures  n'ait  établi ,  par 
quelque  manifeile  déclaration  de  fa  volon- 
té ,  quelques-unes  fur  les  autres ,  &  leur 
ait  conféré  ,  par  une  évidente  &  claire  or^ 
donnance^  un  droit  irréfragable  à  la  domi- 
nation &  à  la  fouveraineté. 

II.  C'est  cette  égalité^  où  font  les  hom- 


(j)  Re/lriéiion  nécefTaire  ,  à  laquelle  il  faut 
h'iQn  faire  attention» 
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tnes  naturellement ,  que  le  judicieux  Hoo-» 
ker(^h)  regarde  comme  fi  évidente  en  elle- 
même  &  fi  hors  de  conteilation ,  qu'il  en 
fait  le  fondement  de  l'obligation  où  font 
les  hommes  de  s'aimer  mutuellement  :  il 
fonde  fur  ce  principe  d'égalité  tous  les 
devoirs  de  charité  &:  de  juflice  auxquels 
les  hom.mes  font  obligés  les  uns  envers 
les  autres,  Voici  fes  paroles  : 

«(*)  Le  même  inflind  a  porté  les 
♦>  hommes  àreconnoître  qu'ils  ne  font  pas 
»  moins  tenus  d'aim.er  les  autres  ,  qu'ils 
»  font  tenus  de  s'aimer  eux-m.êmes.  Car 
»  voyant  toutes  chofes  égales  entre  eux  , 
♦>  ils  ne  peuvent  que  comprendre  qu'il  doit 
>♦  y  avoir  aufîl  entre  eux  tous  une  même 
»  mefure.  Si  je  ne  puis  que  defirer  de  re- 
»  cevoir  du  bien ,  même  par  les  mains  de 
»  chaque  perfonne ,  autant  qu'aucun  autre 
»  homme  en  peut  defirer  pour  foi ,  com- 

(^  )  Rîch.  Hooker  a  été  un  des  plus  favans  Théo- 
logiens d'Angle  ter  re^d^ns  le  XVI.  fiècle  •  fon  Traité 
des  LoLx  de  la  Politique  EccUfiaflique  donne  une 
grande  idée  de  fa  vade  érudition  ,  &  lui  a  mérité 
âes  éloges  de  la  part  des  plus  grands  hommes, 

(*)Eccl.  Pol.  lib.  I, 
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»  ment  puis-je  prétendre  de  voir  en  au* 
»  cune  forte  mon  defir  fatisfait ,  fi  je  n'ai 
»  foin  de  fatisfaire  le  même  defir,  qui  qH 
»  infailliblement  dans  le  cœur  d'un  ^utre 
»  homme  ,  qui  efl  d'une  feule  6c  même 
»  nature  avec  moi  ?  S'il  fe  fait  quelque 
»  chofe  qui  foit  contraire  à  ce  defir,  que 
»  chacun  a ,  il  faut  nécefîairement  qu'un 
»  autre  en  foit  aufÏÏ  choqué,  que  je  puis 
»  l'être.  Tellement  que  fi  je  nuis  &  caufe 
»  du  préjudice ,  je  dois  me  difpofer  à  fouf- 
»  frir  le  même  mal  ;  n'y  ayant  nulle  raifon 
»  qui  oblige  les  autres  à  avoir  pour  moi 
»  une  plus  grande  mefure  de  charité  que 
»  j'en  ai  pour  eux.  C'eft  pourquoi  le  defir 
w  que  j'ai  d'être  aimé ,  autant  qu'il  eu. 
>^  poiTible  5  de  ceux  qui  me  font  égaux 
»  dans  l'état  de  natun  ,  m'impofe  une 
»  obligation  naturelle  de  leur  porter  & 
>>  témoigner  une  femblable  aifcciion.  Car 
»  enfin,  il  n'y  a  perfonne  qui  puilTe  igno- 
»  rer  la  relation  d'égalité  entre  nous-mê- 
»  mes  &  les  autres  hommes  ,  qui  font 
>♦  d'autres  nous-mêmes  ,  ni  les  règles  8c 
y>  les  loix  que  la  raifon  naturdh  a  pref- 
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»  crltes  pour  la  conduite  de  la  vie  ». 
III.  Cependant  ,  quoique  l'état  de  na^ 
turc  Toit  un  état  de  lïhertc  ^  ce  n'eil  nulle- 
ment un  état  de  licence.  Certainement, 
un  homme  en  cet  état ,  a  une  liber  ce  in- 
conteflable  ,  par  laquelle  il  peut  diiJDofer 
comme  il  veut ,  de  fa  perfonne  ou  de  ce 
qu'il  pofTède  :  mais  il  n'a  pas  la  liberté  & 
le  droit  de  fe  détruire  lui-même  (  c  ) ,  non 
plus  que  de  faire  tort  à  aucune  autre  per- 
fonne ,  ou  de  la  troubler  dans  ce  dont  elle 
jouit ,  il  doit  faire  de  fa  liberté  le  meilleur  & 
le  plus  noble  ufage ,  que  fa  propre  conferva-^ 
lion  demande  de  lui.  L'état  de  nature  a  la 
loi  de  la  nature ,  qui  doit  le  régler ,  &  à 


(c)  C'efl  ce  que  lui  défendent  les  bornes  de  la 
loi  de  la  nature  dans  lefqu^Ues  il  doit  fe  tenir  ,  par 
la  raifon  qui  fuit ,  qu'à  doit  faire  de  fa  liberté  le 
meilleur  &  le  plus  noble  ufa^e  que  fi  propre  confer- 
vation  exige  de  lui;  parce  qu'il  eft  l'ouvrage  du 
Tout-puifîant  qui  doit  durer  autant  qu'il  lui  plaît , 
&  non  autant  qu'il  plaît  à  l'ouvrage.  Ce  fenti- 
ment  efl  fi  général  dans  les  hommes ,  que  les  loix 
civiles ,  qui  ont  fuccédé  à  celles  de  la  nature ,  fur 
Icfquelles  elles  font  fondées  ,  défendoicnt  chez  les 
Hébreux ,  d'accorder  les  honneurs  de  la  fépulîure 
à  ceux  qui  fe  tuoient  eux-roêiîiês. 
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laquelle  chacun  eu  obligé  de  fe  foumettre 
&  d'obéir  :  la  raifon ,  qui  elt  cette  loi , 
enfeigne  à  tous  les  hommes ,  s'ils  veulent 
bien  la  ccnfulter ,  qu'étant  tous  égaux  6c 
indépendaas,  nul  ne  doit  nuire  à  im  au- 
tre ,  par  rapport  à  fa  vie ,  à  fa  fanté ,  à  fa 
liberté ,  à  fon  bien  :  car  les  hommes  étant 
tous  l'ouvrage  d'un  ouvrier  tout-puiffant 
èc  infiniment  fage  ,  les  ferviteurs  d'un 
fouverain  maître ,  placés  dans  le  monde 
par  lui  8c  pour  (es  intérêts ,  ils  lui  appar- 
tiennent en  propre ,  5c  fon  ouvrage  doit 
durer  autant  qu'il  lui  plaît,  non  autant 
qu'il  plaît  à  aucun  autre.  Et  étant  doués 
des  mêmes  facultés,  6c  participant  auTC 
mêmes  avantages  dans  la  communauté  de 
nature ,  on  ne  peut  fuppofer  aucune  fubor- 
dination  entre  nous ,  qui  puilTe  nous  au- 
torifer  à  nous  détruire  les  uns  les  autres  , 
comme  fi  nous  étions  faits  pour  les  ufages 
les  uns  des  autres ,  de  la  même  manière 
que  les  créatures ,  d'un  rang  inférieur  au 
nôtre ,  font  faites  pour  notre  ufage.  Cha- 
cun donc  efl  obligé  de  fe  conferver  lui- 
même  ^S^denc  quitter  point  yolontaÎTimmt 
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fonpofic  (^)  pour  parler  ainfi.  Etlorfque 
ia  propre  conlervation  n'eft  point  en  dan- 
ger ,  il  doit ,  félon  fes  forces  ,  conferver 
le  refte  des  hommes  ;  6c  à  moins  que 


ce 


(^d)  Sentiment  &  penfée  des  Pythagoriciens ^ 
rapportée  par  Platon  in  Apol.  Socr.^  psr  CicÉ- 
RON  ,\De  fenea.  Cap.  XX.  &  par  Lactance  infl. 
div.  \.  ïll ,  c.  18.  L'aimable  ,  le  fpirituel  Montai- 
gne eft  charmant  fur  cet  article,  u  Plufaurs  tien- 
nent que  nous  ne  devons  abandonner  cette  garni/on  du 
monde ,  fans  le  commandement  exprès  de  celui  qui 
nous  y  amis  ,  &  que  c'efl  à  Dieu  qui  nous  a  ici  ery- 
voyés ,  non  pour  nous  feulement,  oui  bien  pour  la 
gloire  &  fervice  d' autrui ,  de  nous  donner  congé  quand 
il  lui  plaira  ,  non  à  nous  de  le  prendre.  Que  nous  ne 
fommespas  nés  pour  nous ,  ains  aufjipour  notre  pays  i 
par  quoi  les  loix  nous  redemandent  compte  de  nous 
four  leur  intérêt ,  ^'-ont  afîion  d'homicide  contre  nous 
autrement  comme  déferteurs  de  notre  charge  ,  nous 
fommes  punis  en  l'autre  monde ->->.  C'étoit  le  fentiment 
de  Firgile ,  &  par  conféquent  de  tous  les  Romains 
|de  fon  tems  ,  quand  il  dit  : 

Proxima  tenent  mcejli  toca  quifibi  Lethum 
Infontes  peperére  manu  ^  lucemque  perofi 
Proficêre  animas, 

JEn,  Lib.  6  ,  V.  434. 

It  y  a  bien  plus  de  conjlanca  à  ufer  la  chaîne  qui 
nous  tient ,  qu'à  la  rompre  :  &  plus  d'épreuve  de  fer- 
meté en  Regulus  qu'en  Caton.  Ce  que  je  finirai  par 
ce  beau  vers  de  Martial  ,  qui  nomme  cette  ac- 
tion une  rage ,  une  fureur. 

Hic  rogo  ,  non  furor  ejl ,  ne  moriare ,  mori  ? 

A4 
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ne  foit  pour  faire  juflice  de  quelque  cou- 
pable (e)  5  il  ne  doit  jamais  oter  h  vie  à 
un  autre  ,  ou  préjudicier  à  ce  qui  tend  à 
la  confervation  de  fa  vie ,  par  exemple  , 
à  fa  liberté  ,  à  fa  fanté ,  à  fes  membres , 
à  fes  biens. 

IV.  Mais  5  afin  que  perfonne  n'entre- 
prenne d'envahir  les  droits  d'autfui,  ôc  de 
faire  tort  à  fon  prochain  ;  &:  que  les  loix 
de  Itï  naît^re,  qui  a  pour  but  la  tranquillité 
&  /il  confervation  du  gcnn-humain  ,  foient 
obferv'ées ,  la  natun  a  mis  chacun  en 
croit  5  dans  cet  état ,  de  punir  la  violatioti 
de  fes  loix ,  m.ais  dans  un  degré  qui  puiiTe 
empêcher  qu'on  ne  les  viole  plus.  Les 
loix  de  la  nature^  auiîi  bien  que  toutes 
lès  autres  îoix,  qui  regardent  les  hommes 
en  ce  monde ,  feroient  entièrement  inuti- 
les 5  fi  perfonne ,  dans  l'état  de  nature  , 
n'avoit  le  pouvoir  de  lès  faire  exécuter , 
de  protéger  &  conferver  l'innocent ,  &C  de 
réprimer  ceux  qui  lui  font  tort.  Que  fi  dans 

-  (e)  Ceci  doit  s'entendre  de  Véîat  de  nature 
feulement ,  comme  l'explique  l'Auteur  dans  le  §, 
fuivânt, 
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cet  état,  un  homme  en  peut  punir  un  au- 
tre à  caufe  de  quelque  mal  qu'il  aura  fait; 
chacun  peut  pratiquer  la  même  chofe.  Car 
en  cet  état  de  parfaite  égalité ,  dans  lequel 
naturellement  nul  n'a  de  fupériorité ,  ni 
de  jurifdiclion  fur  un  autre ,  ce  qu'un  peut 
faire  ,  en  vertu  des  loix  de  la  nature ,  tout 
autre  doit  avoir  néceffairement  le  droit 
de  le  pratiquer. 

V.  Ainsi,  dans  l'état  de  nature  chacun 
a  5  à  cet  égard  ,  un  pouvoir  inconteflable 
fur  un  autre.  Ce  pouvoir  néanmoins  n'eft 
pas  abfolu  ÔC  arbitraire  ,  enforte  que  lorf- 
qu'on  a  entre  (qs  mains  un  coupable ,  l'on 
ait  droit  de  le  punir  par  pafîion  &:  de  s'aban- 
donner à  tous  les  mouvemens  ,  à  toiir 
Us  les  fureurs  d'un  cœur  irrité  &  vindi- 
catif. Tout  ce  qu'il  efl  permis  de  faire  en 
cette  rencontre  ,  c'efl  de  lui  infliger  les 
peines  que  la  raifon  tranquille  &  la  pure 
confcience  di£î:ent  &:  ordonnent  naturel- 
lement, peines  proportionnées  à  ia  faute, 
&  qui  ne  tendent  qu'à  réparer  le  dommage 
qui  a  été  caufé  ,  &  qu'à  empêcher  qu'il 
n'en  arrive  un  femblable  à  l'avenir»  Ea 

As 
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effet ,  ce  font  les  deux  feules  raifons  qnï 
peuvent  rendre  légitime  le  mal  qu'on  fait 
à  un  autre  >  &  que  nous  appelions  puni- 
non.  Quand  quelqu'un  viole  les  loix  de  la 
nature ,  il  déclare ,  par  cela  même  ,  qu'il  fe 
conduit  par  d'autres  règles  que  celles  de 
la  raifon  &  de  la  commune  équité  ,  qui 
eft  la  mefure  que  Dieu  a  établie  pour  les 
adtions  des  hommes ,  afin  de  procurer  leur 
mutuelle  fureté  ,  &  dès-lors  il  devient 
dangereux  au  genre-humain  ;  puifque  le 
lien  formé  des  mains  du  Tout-Puiffant 
pour  empêcher  que  perfonne  ne  reçoive 
de  dommage ,  &  qu'on  n'ufe  envers  autrui 
d'aucune  violence  ,  eft  rompu  &  foulé 
aux  pieds  par  un  tel  homme.  De  forte  que 
fa  conduite  offenfant  toute  la  nature  hu- 
maine 5  &:  étant  contraire  à  cette  tran- 
quillité &  à  cette  fureté  à  laquelle  il  a  été 
pourvu  par  les  loix  de  la  nature ,  chacun, 
par  le  droit  qu'il  a  de  conferver  le  genre- 
humain,  peut  réprimer,  ou,  s'il  efl  né- 
ceffaire ,  détruire  ce  qui  lui  ell  nuifible  : 
en  un  mot,  chacun  peut  infliger  à  une  per- 
sonne qui  a  enfreint  ces  loix ,  des  peines 
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qui  foient  capables  de  produire  en  lui  du 
repentir  ôc  lui  infpirer  une  crainte  ,  qui 
l'empêchent  d'agir  une  autre  fois  de  la 
même  manière ,  &C  qui  même  faffent  voir 
aux  autres  un  exemple  qui  les  détourne 
d'une  conduite  pareille  à  celle  qui  les  lui 
a  attirées.  En  cette  occafion  donc  ,  Se  fur 
C€  fondement  (/)  ,  chacun  a  droit  de  punir. 
Us  coupabUs ,  &  d'exécuter  les  loix  de  la 
nature, 

VI.  Je  ne  doute  point  que  cettQ  do£^rine 
ne  paroifTe  à  quelques-uns  fort  étrange  : 
mais  avant  que  de  la  condamner ,  je  fou- 
haite  qu'on  me  diie  par  quel  droit  un  Prin- 
ce ou  un  état  peut  faire  mourir  ou  punir 
un  étranger ,  qui  aura  commis  quelque  cri- 
me dans  les  terres  de  fa  domination.  Il  eft 
certain  que  les  loix  de  ce  Prince  ou  de  cet 
état ,  par  la  vertu  &:  la  force  qu'elles 
reçoivent  de  leur  publication  &  de  l'auto- 
rité légiflative  ,  ne  regardent  point   cet 

(/)  Cette  reilriftion  efl  encore  néceïïaire  ;  & 
on  doit  y  faire  bien  attention ,  en  fe  fouvenant  que 
c'eft  ce  que  diélent  les  loix  de  la  nature ,  dans 
l'état  di  nature, 

A6 
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étranger.  Ce  n'efl  point  à  lui  que  ce  Touve* 
rain  parle;  ou  s'il  îe  faifoit,  l'étranger ne^ 
feroit  point  obligé  de  l'écouter  &  de  fc 
foumettre  à  fes  ordonnances.  L'autorité 
légiflative  ,  par  laquelle  des  loix  ont  force 
de  loix  par  rapport  aux  fujets  d'une  cer* 
taine  république  &C  d'un  certain  état,  n'a 
affurément  nul  pouvoir  &C  nul  droit  à 
l'égard  d'un  étranger.  Ceux  qui  ont  le 
pouvoir  fouverain  de  faire  des  loix  en 
AiigUtewt ,  en  France ,  en  Jîollandt ,  font  à 
l'égard  d'un  IndUn,  auiîî  bien  qu'à  l'égard 
de  tout  le  reile  du  monde ,  des  gens  lans 
autorité.  Telleinent  que  fi  en  vertu  des 
loix  de  la  nature  chacun  n'a  pas  le  pouvoir 
de  punir,  par  un  jugement  modéré,  ÔC 
confoiTnément  au  cas  qui  fe  préiente  , 
ceux  qui  les  enfreignent ,  je  ne  vois  point 
comment  les  magiilrats  d'une  fociété  & 
d'un  état  peuvent  punir  un  étranger  ;  fi  ce 
n'ell:  parce  c^^Ji^k  l'égard  d'im  tel  homme  ils 
peuvent  avoir  le  même  droit  Ôc  la  même 
jurifdiâ:ion ,  que  chaque  perfonne  peut 
avoir  natiu'ellement  à  Fégard  d'une  autre. 
yii.  LORSQi^E  quelqu'un  viole  la  loi  de 
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la  nature^  qu'il  s'éloigne  des  droites  règles 
de  la  raifon^èc  fait  voir  qu'il  renonce  aux 
principes  de  la  natun  humaine  ,  &  qu'il 
eft  une  créature  nuifible  &  dangereufe  ; 
chacun  eil  en  droit  de  le  punir  :  mais  celui 
qui  en  reçoit  immédiatement  &  particu- 
lièrement quelque  dommage  ou  préjudi- 
ce ,  outre  îe  droit  de  punition  qui  lui  eit 
commun  avec  tous  les  autres  hommes ,  a 
un  droit  particulier  en  cette  rencontre  , 
en  vertu  duquel  il  peut  demander  que  le 
tiommage  qui  lui  a  été  fait ,  foit  réparé.  Et 
fi  quelque  autre  perfonne  croit  cette  de- 
mande juile  5  elle  peut  fe  joindre  à  celui 
qui  a  été  oiîenfé  perfonnellement,  ôc  l'af- 
fifler  dans  le  delTein  qu'il  a  de  tirer  faîis- 
faâ:ion  du  coupable  ,  enforte  que  le  mal 
qu'il  a  foulFert ,  puiiTe  être  réparé. 

VIII.  De  ces  deux  fortes  de  droits  ^  dont 
f  un  eft  de  pimir  le  crime  pour  le  réprimer 
6c  pour  empêcher  qu'on  ne  continue  à  le 
commettre ,  ce  qui  eil:  le  droit  de  chaque 
perfonne  ;  Tautre  ,  d'exiger  la  réparation 
du  mal  fouiiert  :  le  premier  a  pafTé  &  a  été 
conféré  au  Magiftrat ,  qui ,  en  qualité  de 
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Magiftrat ,  a  entre  les  mains  le  droit  com* 
mun  de  punir;  &C  toutes  les  fois  que  le 
bien  public  ne  demande  pas  abfolument 
qu'il  punifTe  &  châtie  la  violation  de$ 
loix  5  il  peut  de  fa  propre  autorité ,  pardon- 
ner les  offenfes  &:  les  crimes  :  mais  il  ne 
peut  point  difpofer  de  même  de  la  fatis- 
faâ:ion  due  à  une  perfonne  privée ,  à  caufe 
du  dommage  qu'elle  a  reçu.  La  perfonne 
qui  a  fouffert  en  cette  rencontre  ,  a  droit 
de  demander  la  fatisfadtion  ou  de  la  re- 
mettre ;  celui  qui  a  été  endommagé  ,  a  le 
pouvoir  de  s'approprier  les  biens  ou  le 
fervice  de  celui  qui  lui  a  fait  tort  :  il  a 
ce  pouvoir  par  le  droit  qu'il  a  de  pourvoir 
à  fa  propre  confcrvation  ;  tout  de  même  que 
chacun  ,  par  le  droit  quil  a  de  conferver  le 
ginre-humain  ^  6c  de  faire  raifonnablement 
tout  ce  qui  lui  eft  polfible  fur  ce  fujet ,  a 
le  pouvoir  de  punir  le  crime ,  pour  empê- 
cher qu'on  ne  le  commette  encore.  Et 
c'efl  pour  cela  que  chacun ,  dans  Cétat  de 
nature^  efl  en  droit  de  tuer  un  meurtrier, 
afin  de  détourner  les  autres  de  faire  une 
femblable  olïenfe ,  que  rien  ne  peut  réparei: 
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nî  compenfer  ,  en  les  épouvantant  par 
l'exemple  d'une  punition  à  laquelle  font 
fujets  tous  ceux  qui  commettent  le  même 
crime  ;  &  ainfi  mettre  les  hommes  à  l'abri 
des  attentats  d'un  criminel ,  qui  ayant 
renoncé  à  la  raifon  ,  à  la  règle,  à  la  me- 
fure  commune  que  Dieu  a  donnée  au 
genre-humain  ,  a ,  par  une  injufle  violen- 
ce ,  Se  par  un  efprit  de  carnage ,  dont  il  a 
ufé  envers  une  perfonne,  déclaré  la  guerre 
à  tous  les  hommes  ,  &  par  conféquent 
doit  être  détruit  comme  un  lion  ,  comme  un 
tigre  y  comme  une  de  ces  bêtes  féroces 
avec  lefquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  fo- 
ciété  ni  de  fureté.  Aufîi  ell-ce  fur  cela 
qu'efl  fondée  cette  grande  loi  de  la  natu- 
re :  Si  qudquun  répand  le  fan  g  cT  un  homme  ^ 
fon  fangfera  aujji  répandu  par  un  homme  Çgj . 
Et  Caln  étoit  û  pleinement  convaincu  , 
que  chacun  eil  en   droit  de  détndre  6c 

m  I  I   I  I  I  ,  II» 

(^g)  Ce  font  les  propres  termes  des  ordres  que 
Dieu  donne  à  Noé  &  à  fa  famille ,  en  fortant  de 
l'Arche  :  ainfi  c'eft  l'ordre  du  Maître  de  la  narure. 
Emmam.  Tremellius  trouve  ,  dans  cet  ordre  de 
Dieu,  l'établiflement  de  la  Loi  du  Talion,  atqug 
bac  i^tf^v9u/v«**-'k  inftitutlot  Gen,  Cap,  IX  >  v»  6» 
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d'exterminer  un  coupable  de  cette  nature^ 
qu'après  avoir  tué  fon  frère ,  il  crioit  : 
Qulconqm  mz  trouvera  ^  me  tuera.  Tant  il 
eft  vrai  que  ce  droit  eil  écrit  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes. 

IX.  Par  la  même  raifon ,  un  homme 
NB.  dans  ^ état  de.  nature^  peut  punir  la 
moindre  infraction  des  loix  de  la  nature  {Ji), 
Mais  peut-il  punir  de  mort  une  femblable 
infraâ:ion  ?  demandera  quelqu'un.  Je  ré- 
ponds ,  que  chaque  faute  peut  être  punie 
dans  un  degré ,  &  avec  une  fé vérité  qui 
foit  capable  de  caufer  du  repentir  au  cou- 
pable 5  &:  d'épouvanter  fi  bien  les  autres  , 

(/^)  Puifque  chaque  particulier,  dans  tétat  de 
n^mri?,  doit  veiller  à  la  confervation  mutuelle  & 
générale  de  tons  les  hommes.  Voici  comme  CuM- 
BERLAND  foutient  l'afFirmative.  «  Il  y  a  parmi  les 
5j  hommes,  dit -il,  confldérés  comme  hors  de 
«  tout  gouvernement  civil ,  un  Juge  tout  prêt  à 
5j  punir  les  forfaits ,  lorfqu'ils  font  une  fois  dé- 
»  couverts  ;  car ,  comme  il  eft  dé  l'intérêt  de  tous , 
»  que  les  crimes  foicnt  pun-s  ,  quiconque  a  en 
n  main  affez  de  force ,  a  droit  d'exercer  cette  pu- 
»  nition ,  autant  que  le  demande  le  bier^  public  ; 
j>  n'y  ayant  alors  aucune  inégalité  entre  les  hom- 
>7  mes.  C'eft  fur  quoi  eft  fondée  la  penfée  de  Ti- 
â>  HENCE  ,  Homo  [uni ,  h:im,ini  nihil  à  me  alienum 
pputQ^n  Tr^PhiL  des  Loix  Natur.  Chap.  I,  §.  26». 
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qu'ils  n'aient  pas  envie  de  tomber  dans  la 
inéme  faute.  Chaque  offenfe  commife  dans 
Vétat  de  nature ,  peut  pareillement  ,  dans 
Vctat  de  nature ,  être  punie  autant ,  s'il  eil 
poiTible  ,  qu'elle  peut  être  punie  dans  ua 
état  6c  dans  une  république.  Il  n'eft  pas 
de  mon  fujeî  d'entrer  dans  le  détail ,  pour 
examiner  les  degrés  de  châtiment  que  les 
loix  de  la  nature  prefcrivent  :  je  dirai  feu- 
lement qu'il  eil:  très- certain  qu'il  y  a  de 
telles  loix  ,  &  que  ces  loix  font  aufïi  intel- 
ligibles &:  auiii  claires  à  une  créature  rai- 
fonnable  ,  &  à  une  perfonne  qui  les  étu- 
die 5  que  peuvent  être  les  loix  poiitives 
des  fociétés  &  des  états  ;  &C  même  font- 
elles  5  peut-être  ,  plus  claires  &  plus  évi- 
dentes. Car  eniin  ,  il  efl:  plus  aifé  de  com- 
prendre ce  que  la  raifoh  faggère  &:  dicle , 
que  les  fantaifies  Si  les  inventions  em- 
barrafTées  des  hommes ,  lefquels  fuivent 
fouvent  d'autres  règles  que  celles  de  la 
raifon  ,  ôc  qui,  dans  les  termes  ,  dont  ils 
fe  fervent  dans  leurs  ordonnances  ,  peu- 
vent avoir  deiTein  de  cacher  &  d'enve- 
lopper leurs  vues  6i  leurs  intérêts.  C*eA 
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le  véritable  caraclère  de  la  plupart  des 
loix  municipales  des  pays  ,  qui ,  après 
tout,  ne  font  jufles  ,  qu'autant  qu'elles 
font  fondées  fur  les  loix  de  la  nature^ 
félon  lefquelles  elles  doivent  être  réglées 
&  interprétées. 

X.  Je  ne  doute  point  qu'on  n'objefte  à 
cette  opinion  ,  qui  pofe  que  dans  Xctat  de 
nature. ,  chaque  homme  a  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  ks  loix  de  la  nature  ,  ôi  d'en 
punir  les  infractions  ;  je  ne  doute  point , 
dis-je  5  qu'on  n'objeâ:e  que  o!^^  une  chofe 
fort  déraifonnable ,  que  les  hommes  foient 
juges  dans  leurs  propres  caufes  ;  que 
l'amour-propre  rend  les  hommes  par- 
tiaux 5  &  les  fait  pencher  vers  leurs  inté- 
rêts 5  &  vers  les"  intérêts  de  leurs  amis  ; 
que  d'ailleurs  un  mauvais  naturel ,  la  paf- 
lion ,  la  vengeance  ,  ne  peuvent  que  les 
porter  au-delà  des  bornes  d'un  châtiment 
équitable  ;  qu'il  ne  s'enfuivroit  de-là  que 
confufion  ,  que  défordre  ,  ô^  que  c'eil 
pour  cela  que  Dieu  a  établi  les  Puiflances 
fouveraines.  Je  ne  fais  point  de  difficulté 
d'avouer  que  le  Gouvernement  civil  eu 
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le  remède  propre  aux  inconvéniens  de 
\ltat  de  nature ,  qui ,  fans  doute ,  ne  peu- 
vent être  que  grands  par-tout  où  les  hom- 
mes font  juges  dans  leur  propre  caufe  : 
mais  je  fouhaite  que  ceux  qui  font  cette 
objei^ion ,  fe  fouviennent  que  les  Monar- 
ques abfolus  font  hommes ,  &  que  fi  le 
Gouvernement  civil  efl  le  remède  des 
maux  qui  arriveroient  néceffairement,  ii 
les  hommes  étoient  juges  dans  leurs  pro- 
pres caufes  5  &  fi  par  cette  raifon  Vétat  de, 
nature  doit  être  abrogé ,  on  pourroit  dire 
la  même  chofe  de  l'autorité  des  Puiffances 
fouveraines.  Car  enfin ,  je  demande ,  le 
Gouvernement  civil  efl-il  meilleur ,  à  cet 
égard ,  que  Xètat  de  nature  ?  N'efl-ce  pas 
en  Gouvernement  oi\  un  feul  homme 
commandant  une  multitude  ,  efl  juge 
dans  fa  propre  caufe  ,  &  peut  faire  à  tous 
fes  fujets  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  fans  que 
perfonne  ait  droit  de  fe  plaindre  de  ceux 
qui  exécutent  its  volontés  ,  ou  de  former 
aucune  oppofition  ?  Ne  faut-il  point  fe 
foumettre  toujours  à  tout  ce  que  fait  ôc 
veut  un  Souverain  5  foit  qu'il  agifle  par 
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raifon ,  eu  par  pafnon ,  ou  par  erreur  (^")  ? 
Or  c'efl  ce  qui  ne  fe  rencontre  pourtant 
point ,  &  qu'on  n'efl  point  obligé  de  faire 
dans  Vétat  de  nature  ,  l'iui  à  l'égard  de  l'au- 
tre :  car  fi  celui  qui  juge  ,  juge  mal  ck  in- 
JuHement  dans  fa  propre  caufe ,  ou  dans  la 
caufe  d'un  autre  ,  il  en  doit  répondre  ,  6c 
on  peut  en  appeller  au  refle  des  hommes. 
Xf.  On  a  fouvent  demandé  ,  comme  il 
on  propofoit  une  puifTante  objeaion,  en 
quels  lieux ,  &  quand  les  hommes  font  ou 

(i)  Cette  thèie  a  befoin  de  quelque  modifica- 
tion. Celte  obéiffiince  pajjlve  n'cil  ni  fclon  les  ioix 
de  la  nature  ,  ni  reçue  dans  aucune  fcciété ,  dont  le 
fiiprêine  Magifirat  ne  fera  pas  le  derpotique  tyran. 
Notre  Auteur  n'a  pas  voulu  abolir  le  droit  de  rêjif- 
tance,  qu'ont  les  fujets ,  qui  fe  font  réfervé  cer- 
tains privilèges  dans  l'établi/Tement  de  h  fouverâ- 
reté  ;  ou  qui  voient  que  le  fupréme  Magiftrat  agit 
ouvertement  contre  toutes  les  fins  du  gouverne- 
ment civil.  Cette  réjïjlance  ne  fuppofe  point  que 
les  fujets  {"oient  au-defîus  du  M?.giftrat  ruprême  ^ 
ni  qu'ils  aient  un  droit  propre  de  le  punir.  Les  liens 
de  fujétion  font  rompus  en  ce  cas-là  ,  par  la  faute 
du  Souvsrain  ,  qui  agit  en  ennemi  contre  fes  fu- 
jets ,  &  les  dégageant  ainfi  du  ferment  de  fidéîiré, 
les  remet  dans  l'état  de  la  liberté  &  de  l'égalité  na- 
turelles. C'efl  le  fentiment  d'une  infinité  d'Au- 
teurs, qui  ont  mis  cette  queilion  dans  une  pleine 
évidence. 


PAR      M.      L   O    €   K   E.  XI 

ont  été  dans   cet  liât  de  nature  {k)  ?  A 
quoi  il  lufTira  pour  le  préient  de  répondre. 


(A)  On  pourroit  dire  que  ceux  qui  font  cette 

queflion ,  prennent  plaifir  à  s'aveugler  eux-mêmes; 

puirqu'il  ne  fe   peut ,   érant  hommes  ,    qu'ils  ne 

foient  perfuadés  qu'eux-mêmes  font  encore  dans 

cet  état  de  na'.ure  ,  où  les  hommes  ont  été  depuis 

qu'il  y-  en  a  eu  fur  la  terre ,  &  où  ils  feront  tant  qu'il 

y  aura  des  hom.m.es.    J'emiprunterai  du  profond 

P/z^'/zt/c;,';;^  rexplicatlon  de  ma  penfée.  Ilenvifags 

l'état  de   la  nature    fous   trois  faces  différentes  : 

«  Uttxit  de  la  nature^  dans  h  dernier  fens ,  efl ,  dit- 

»  il ,  celui  oh  Von  coîicoit  les  kommes  en  tant  qu'ils 

î)  n'ont  crfemble  d'autre  relation    morale ,   que  celle 

»  qui  efî  fondée  fur  cette  Uaifon  (impie  &  univerfdlc 

»  qui  ré  fuite  de  la  refemblance  de  leur  nature ,  indé- 

V  pendamnient    de    toute  convention  &   de  tout  a&e 

T>  humain  ,  qui  en  ait  ajfujetti  quelques-uns  à  d'autres» 

5>  Sur  ce  pied  là ,  ceux  que  l'on  dit  vivre  refpeèli- 

î>  vement  dans  l'état  de  nature ,  ce  font  ceux  qui 

»  ne  font  ni  fournis  à  l'empire  l'un  de  l'autre ,  ri 

5>  dépendans  d'un  miviîre  commun,  &  qui  n'ont 

î>  reçu  les  uns  des  autres  ni  bien  ni  mal ,  ainfi  Vétat 

»  de  nature  eft  oppofé  ,  en  ce  fens ,  à  Vétat  civil , 

{^quoique  ce  dernier  foit  forti  de  l'autre  fur  lequel 

il  eil  fondé.  Ainfi  il  faut  que  Vétat  de  la  nature  ait 

exifté  quelque  part  avant  de  donner  la  naiffance  à 

ïétat  civil'),  u  Pour  fe  former  une  idée  jufte  de 

M  Vétat  de  la  nature  ,  confidéré  au  dernier  regard  , 

j?  il  faut  le  concevoir,  ou  par  fiâion ,  ou  tel  au  il 

«  cxijle  véritablement.  Le  premier  auroit  lieu  fi  l'on 

»  fuppofoit  qu'au  commencem.ent  du  mionde  une 

»  multitude  d'hommes  eût  paru  tcut-à-coup  fur  la 

w  terre ,  fans  que  l'un  naquît  ou  dépendît  en  aucune 
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que  les  Princes  Se  les  Magiilrats  des  gou- 
vernemens  indépendans  ,  qui  (e  trouvent 
dans  l'univers  ,  étant  dans  Véiat  de  nature , 
il  efl:  clair  que  le  monde  n'a  jamais  été  & 
ne  fera  jamais  fans  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  ont  été ,  &  qui  feront  dans 
Vétat  de  nature.  Quand  je  parle  des  Prin- 
ces ,  des  Magiflrats  ,  &  des  fociétés  indé- 
pendantes 5  je  les  confidère  précifément 
en  eux-mêmes  ,  foit  qu'ils  foient  alliés, 
ou  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Car  ce  n'eil  pas 
toute  forte  d'accord  ,  qui  met  fin  à  "^kat 
de  nature  ;  maïs  feulement  celui  par  lequel 


3)  manière  de  l'autre  ;  comme  la  Fable  nous  re- 
5>  préfente  ceux  qui  fortirent  des  dents  d'un  fer- 
3)  pent ,  que  Cadmus  avoit  femées  . , .  Mais  Xétat 
n  de  Id  nature ,  qui  exïjle  réellement ,  a  lieu  entre 
5>  ceux  qui ,  quoiqu'unis  avec  quelques  autres  par 
3)  une  fociété  particulière ,  n'ont  rien  de  commun 
3>  enfemble  que  la  qualité  de  créatures  humaines , 
3>  &  ne  Te  doivent  rien  les  uns  aux  autres,  que  ce 
3>  qu'on  peut  exiger  précifément  en  tant  qu'homme. 
3>  C'eft  ainfi  que  vivoient  autrefois  refpeclivement 
3J  les  membres  de  différentes  familles  féparécs  & 
»>  indépendantes  ,  &.  c'eft  fur  ce  pied-là  que  fe 
3>  regardent  encore  aujourd'hui  les  fociétés  civiles 
♦>  Se  les  pariiculières  qui  ne  font  pas  membres  d'un 
13  même  corps  politique  ». 
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on  entre  volontairement  dans  une  fociété, 
&  on  forme  un  corps  politique.  Toute 
autre  forte  d'engagemens  &:  de  traités, 
que  les  hommes  peuvent  faire  entre  eux, 
les  laiffe  dans  Yaat  de  naturcLes  promef- 
fes  6c  les  conventions  faites  ,  par  exem- 
ple ,  pour  un  troc  ,  entre  deux  hommes  , 
dans  rifle  déferte  dont  parle  Garcîlajfo  de 
la  Fega  ,  dans  fon  hifloire  du  Pérou  ;  ou 
entre  un  SuiJJl  èc  un  Indien ,  dans  les  dé- 
ferts  de  V Amérique ,  font  des  liens  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  rompre ,  &  font  des 
chofes  qui  doivent  être  ponchiellement 
exécutées  ^  quoique  ces  fortes  de  gens 
foient  en  cette  occafion  dans  Vétat  de  na^ 
lure  par  rapport  l'un  à  l'autre.  En  effet , 
la  fmcérité  &  la  fidélité  font  des  chofes 
que  les  hommes  font  obligés  ^d'obferver 
religieufement ,  en  tant  qu'ils  font  hom- 
mes ,  non  en  tant  qu'ils  font  membres 
d'une  même  fociété. 

XII.  Quant  à  ceux  qui  difent ,  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  aucun  homme  dans  Xétat  de 
nature;  je  ne  veux  leur  oppofer  que  l'au- 
torité du  judicieux  Hooker.  Les  loix  dont 
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njus  avons  parlé  j  dit-il ,  entendant  les  loix 
de  la  nature  (  *  )  ,   obligent  ahfolununt  Us 
hommes  à  les  ohfcrver ,  même  en  tant  qu'ils 
font  hommes  ,  quoiqu'il  ny  ait   nulle  con- 
yznt'ion  &  nul  accord  folemnd  pajfé  entre  eux 
pour  faire  ceci  ou  cela  ,  ou  pour  m  le  pas  fai^ 
re.  Mais  parce  que  nous  m  fonimes  point  cd" 
pables  ftuls  de  nous  pourvoir  des  chofes  que 
nous  defîroîis  naturellement ,  &  qui  font  né- 
ceÛaires  à  notre  vie  ,  laquelle  doit  être  conve^ 
noble  à  la   dignité  de  L'homme  ;   ccf  pour 
fuppléer  à  ce  qui  nous  manque  y  quand  nous 
fommes  feids  &  foUtaires  ,  que  nous  avons  été 
naturellement  portés  à  rechercher  la  foc'iété  & 
la  compagnie  les  uns  des  autres ,  &  cefl  ce. 
qui  a  fait  que  Us  hommes  fe  font  unis  avec 
Us  autres  ,  &  ont  compofé ,    au  commence^ 
ment    &   d'abord  ,    des  fciécés    politiques, 
J'afiure  donc  encore  ,  que  tous  les  hom- 
mes font    naturellement  dans  cet  état, 
que  j'appelle  état  de  nature  ,  &  qu'ils  y 
demeurent  jufqu'à  ce  que  ,  de  leur  propre 
confentement ,  ils  fe  foient  faits  membres 

(*)EccLPoi.Lib.  i,Sea.  10. 

de 


PAR    M.    Locke.       15 

de  quelque  focicté  politique  :  6c  je  ne 
doute  point  que  dans  la  fuite  de  ce  Traité 
cela  ne  paroifle  très-dvident. 

CHAPITRE     II. 

Di  UEtat  de  Guerre, 

I.  LJLtkt  de  guerre,  eft  un  état  ^ïniml" 
tié  6c  de  dcjlrticiion.  Celui  qui  déclare  à  un 
autre ,  foit  par  paroles  ,  foit  par  actions , 
qu'il  en  veut  à  fa  vie  ,  doit  faire  cette  dé- 
claration ,  non  avec  pafiion  &  précipi- 
tamment ,  mais  avec  \m  efprit  tranquille  : 
&  alors  cette  déclaration  met  celui  qui 
la  fait,  dans  Vétat  de  giLcrrz  avec  celui  à 
qui  il  l'a  faite.  En  cet  état ,  la  vie  du  pre- 
mier efl  expofée ,  &  peut  être  ravie  par 
le  pouvoir  de  l'autre  ,  ou  de  quiconque 
voudra  fe  joindre  à  lui  pour  le  défendre  & 
époufer  fa  querelle  :  étant  jufle  &  raifon- 
nable  que  j'aie  droit  de  détruire  ce  qui  me 
menace  de  deflrudion  ;  car ,  par  Us  Loix 
fondamentales  de  la  nature^  l'hom.me  étant 
obligé  de  fe  conferver  lui-même  y  autant  qu'il 
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eil:  pcfTible  ;  lorfque  tous  ne  peuvent  pas 
être  confei*vés5  la  fureté  de  l'innocent  doit 
être  préférée  ,  &C  un  homme  peut  en  dé- 
truire un  autre  qui  lui  fait  la  guerre  ,  on 
qui  lui  donne  à  connoître  fon  inimitié  6c  la 
réfolution  qu'il  a  prife  de  le  perdre  (^)  : 
tout  de  même  que  je  puis  tuer  un  lion  ou 

(d)  Les  Jurifconiiîltes  Romains  approuvent 
cette  conduite  ;  Jure  hoc  ever.it ,  àïiQm-'ûs ,  Digift. 
Lib.  I ,  T.  I  de  Juft.  &  Jure.  Leg.  III ,  ut  quod  qiùf 
que  ob  tutelim  corpons  fui  fccerit ,  jure  fcciJTe  exifli- 
metur.  Et  Ilîp.ODïEN  dit  exprefïénient  :  «  Il  cfl 
î)  également  jufte  &  néceflaire  de  repouiTer  par  la 

V  force  les  infultes  d'un  agrelTeur  plutôt  que  de 
j>  les  fouffrir  patiemment ^  puisque  autrem.ent  avec 
»  le  malheur  d'être  tué ,  on  a  encore  la  honte  de 
»  pafTer  pour  un  homm.e  fans  cœur  ->•>.  Liv.  IV ,  c, 
lo.  PuFENDORFF  eil  du  mêm.e  fentiment,  dans  le 
Chap,  j.  du  Liv.  II ,  où  il  traite  de  la  jufte  dé  renie 
de  foi-même  ;  cependant  il  veut  que  ,  avant  d'en 
venir  à  l'extrémité  avec  un  agrefleur  injufte,  on 
mette  en  œuvre  toutes  les  voies  qui  peuvent  con- 
duire à  un  accommodemxent  ;  a  rvlais  ,  dit-il ,  lorf- 
)7  que  ces  voies  de  douceur  ne  fufHient  pas  pour 

V  nous  fauver  ou  pour  nous  mettre  en  fureté  ,  il 
»  faut  en  venir  aux  m'âns.  En  ce  cas ,  fil'agreffeur 
«  continue  malicieufement  à  nous  infulter  fans 
»  être  touché  d'aucun  repentir  de  fes  miauvais  à^^Ç- 
»  feins  5  en  peut  le  repouffer  de  toutes  fes  forces 

»  en   le   tuant  mêm.e fi  dans  Vétat  de  nature , 

»  dit-il  plus  bas ,  on  donnoit  quelques  bornes  à 
îj  cette  libenè ,  c'ed  alors  que  la  vie  deviendroit 
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tin  loup  ,  parce  qirils  ne  font  pas  fournis 
aux  loix  de  la  raifon  ,  &  n'ont  d'autres 
règles  que  celles  de  la  forc€  &C  de  la  vio- 
lence. On  peut  donc  traiter  comme  des 
bêtes  féroces  ces  gens  dangereux,  qui  ne 
manqueroient  point  de  nous  détruire  & 
ide  nous  p^erdre,  finous  tombions  en  leur 
pouvoir. 

IL  O  R  de-là  vient  que  celui  qui  tâche 

d'avoir  un  autre  en  fon  pouvoir  abfolu  , 

fe  met  par-là  dans  Vkat  de  guern  avec  lui  , 

lequel  ne  peut  regarder  fon  procédé  que 

comme  une  déclaration  ol  un  deiTein  formé 

contre  fa  vie.  Car  j'ai  fujet  de  conclure 

qu'un  homme  ,  qui  veut  me  foumettre  à 

fon  pouvoir  5  fans  mon  confentement,  en 

ufera  envers  moi,  il  je  tombe  entre  fes 

mains  ,  de  la  manière  qu'il  lui  plaira  ,  & 

me  perdra  ,  fans  doute  ,  fi  la  fantaifie  lui 

en  vient.  En  effet ,  perfonne  ne  peut  deii- 

rer  de  m'avoir  en  fon  pouvoir  abfolu  ,  que 

dans  la  vue  de  me  contraindre  par  la  force 

à  ce  qui  efl:  contraire  au  droit  de  ma  /i- 

berté  y  c'efl'à-dire  5  de  me  rendre  cfclave,,. 

Afin  donc  que  ma  perfonne  foit  en  fureté , 

B2 
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il  faut  néceflairement  que  je  fois  délivré 
d'une  telle  force  &  d'une  telle  violence  ; 
&  la  raifon  m'ordonne  de  regarder  comme 
l'ennemi  de  ma  confervation  ,  celui  qui  eu. 
dans  la  réfoluîion  de  me  ravir  la  Ubmi  ^ 
laquelle  en  eft  ,  pour  ainfi  dire ,  le  rem- 
part. De  forte  que  celui  qui  entreprend  de 
me  rendre  cfcUvz ,  fe  met  par-là  avec  moi 
dans  Vctat  dz  giurrz,  Lorfque  quelqu'un  , 
dans  Vétat  de  nature ,  veut  ravir  la  Ubzné 
qui  appartient  à  tous  ceux  qui  font  dans 
cet  état,  il  faut  néceffairem.ent  fappofer 
cu'il  a  deflein  de  ravir  toutes  les  autres 
chofes  5  puifque  la  Ubmé  eft  le  fondement 
de  tout  le  relie;  tout  de  même  qu'un 
homme  ,  dans  un  état  dzfociki^  qui  ravi- 
roit  la  tiherté  ^  qui  appartient  à  tous  les 
membres  de  la  fociété,  doit  être  confidéré 
comme  ayant  delTein  de  leur  ravir  toutes 
les  autres  chofes ,  &  par  conféquent  com- 
me étant  avec  eux  dans  Vkat  dz  guzrn, 

III.  Ce  que  je  viens  de  pofer,  montre 
qu'un  homme  peut  légitimement  tuer  un 
voleur  qui  ne  lui  aura  pourtant  pas  caufé 
le  moindre  dommage ,  &  qui  n'aura  pas 
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autrement  fait  connoître  qu'il  en  voulût  à 
fa  vie ,  que  par  la  violence  dont  il  aura  ufé 
pour  l'avoir  en  fon  pouvoir,  pour  pren- 
dre {on  argent ,  pour  faire  de  lui  tout  ce 
qu'il  voudroit.  Car  ce  voleur  employant 
la  violence  c^  la  force ,  lorfqu'il  n'a  aucun 
droit  de  me  mettre  en  fon  pouvoir  &C  en 
fa  difpofition  ;  je  n'ai  nul  fujet  de  fuppo- 
fer  5  quelque  prétexte  qu'il  allègue ,  qu'un 
tel  homme  entreprenant  de  ravir  ma  lïhcr* 
té  y  ne  me  veuille  ravir  toutes  les  autres 
chofes,  dès  que  je  ferai  en  fon  pouvoir. 
C'eft  pourquoi ,  il  m'eil  permis  de  le  trai- 
ter comme  un  homme  qui  s'eft  mis  avec 
moi  dans  un  état  de  guerre^  c'eft-à-dire,  de 
le  tuer,  fi  je  puis  :  car  enfin,  quiconque 
introduit  Vétat  de  guerre ,  efl  l'agreffeur  en 
cette  rencontre ,  &  il  s'expofe  certaine- 
ment à  un  traitement  femblable  à  celui 
qu'il  a  réfolu  de  faire  à  un  autre ,  &:  rifque 
fa  vie. 

IV.  Ici  paroît  La  différence  quily  a  entré 
Vétat  de  nature ,  &  Vétat  de  guerre  ,  lefqueis 
quelques-uns  ont  confondus,  quoique  ces 
deux  fortes  d'états  foient  aufTi  difFérens  & 
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aiifTi  éloignés  l'un  de  l'autre ,  que  font  un 
état  de  paix,  de  bienveillance ,  d'affiftance 
&C  de  confervaîion  mutuelle ,  &c  un  état 
d'inimitié  ^  de  malice ,  de  violence  &C  de 
mutuelle  defiructlon.  Lorfque  les  hommes 
vivent  enfemble  conformément  à  la  rai- 
fon,  fans  aucun  fupérieur  fur  la  terre, 
qui  ait  l'autorité  de  juger  leurs  différends, 
ils  font  précifém.ent  dans  Vétai  de  nature  : 
ainfi  la  violence  ,  ou  un  deiTein  ouvert  de 
violence  d'une  perfonne  à  Tégard  d'une 
autre ,  dans  une  circonflance  où  il  n'y  a 
fur  la  terre  nul  fupérieur  commun  ,  à  qui 
l'on  puiiTe  appeller  ,  produit  Vltat  de  guer^ 
re;  &  faute  d'un  Juge,  devant  lequel  on 
puifie  faire  comparoître  un  agrefleur ,  un 
homme  a  ,  fans  doute ,  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  cet  agreffeur  ,  quand  même  l'un 
&  l'autre  feroient  membres  d'une  môme 
fociété,  &  fujets  d'un  même  état.  Ainii  , 
je  puis  tuer  fur  le  champ  un  voleur  qui  fe 
jette  fur  moi ,  fe  faifit  des  rênes  de  mon 
cheval ,  arrête  mon  carrofTe  ;  parce  que  la 
loi  qui  a  été  faite  pour  ma  confervation  ,, 
fi  elle  ne  peut  être  interpofée  pour  alTurer  > 
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contre  la  violence  &C  un  attentat  préfent 
&  fiibit ,  ma  vie  ,  dont  la  perte  ne  fauroit 
jamais  être  réparée ,  me  permet  cle  me 
défendre  :  me  met  dans  le  droit  que  nous 
donne  V état  de  guerre  ^  de  tuer  mon  agref- 
ieur  ,  lequel  ne  me  donne  point  le  tems  de 
l'appeller  devant  notre  com.m.un  Juge  ,  5c 
de  faire  décider,  parles  lo:x,uncas,  dont 
le  malheur  peut  être  irréparable  (/•).  La 

(^)  Ccù.  par  cette  raifon-làque  la  loi  permet 
de  tuer  un  voleur  que  vous  découvrez  fur  votre 
fol ,  à  heure  indue  ,  dans  la  fuppofition  qu'il  n'y 
vient  que  pour  vous  voler  ,  &  que.  s'il  ne  peur  le 
faire  fans  vous  arTaHiner  ,  il  pourra  le  porter  à  ce*te 
extrémité ,  qui  ne  vous  îaiiieroit  pas  le  tems ,  ou 
d'appeller  du  fecours ,  ou  de  le  cirer  devant  le  Tûa- 
glftrat.  Outre  cela,  cette  conduite,  toute  févèrs 
qu'elle  paroifTe,  efl  autorifée  par  le  fouverain  Lé- 
giflateur ,  £Aroc/.  cfi.  XXI J,  v.  2.  Salon  6s.  Platon  font 
du  même  femiment ,  &  chez  les  Romains  les  XII 
Tables  difent  expreifément.  Si  jiox  fartum  faxit , 
y?  eum  alïquis  occidit  jure  occifus  ejlo.  Voici  comme 
s'explique  fur  ce  fujet  un  Auteur  très-eftimé.  Dans 
un  pareil  cas  l'on  rentre  en  quelque  manière  dans 
l'état  de  nature ,  oh  les  moindres  crimes  peuvent  être 
punis  de  mort  ;  &  ici  il  n'y  a  point  d'injufàce  dans 
une  defenfe  pouffée  fi  loin  pour  conferver  [on  bien. 
Car  comme  ces  fortes  d! attentats  ne  parviennent  pière 
à  la  connoijfance  du  Mapfcrat ,  le  tems  ne  permet' 
tant  pas  fouvent  d'en  iyiplorer  laproteclion  ,  ils  de- 
meurera très-fouvent  impunis.  Lors  donc  qu'on  trouve 
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privation  d'un  commun  Juge  ^  revêtu  d'auto^' 
riti ,  met  tous  Us  hommes  dans  F  état  de  na^ 
ture  :  &  la  violence  injujîe  &foudaine ,  dans 
le  cas  qui  vient  d'être  marqué  y  produit  tétat 
de  guerre  ,  foit  qu'il  y  ait ,  ou  qu'il  n'y  ait 
point  de  commun  Juge. 

V.  Mais  quand  la  violence  c^^^ ,  Vétat 
de  guerre  cefTe  auiTi  entre  ceux  qui  font 
membres  d'une  même  fociété  ;  &  ils  font 
tous  également  oblic^és  de  fe  foumettre  à 
la  pure  détermination  desloix  :  car  alors 
ils  ont  le  remède  de  l'appel  pour  les  injures 
paffées ,  6^  pour  prévenir  le  dommage 
qu'ils  pourroient  recevoir  à  l'avenir.  Que 
s'il  n'y  a  point  de  tribunal  devant  lequel 
on  puifTe  porter  les  caufes  ,  comme  dans 
Xétat  de  nature;  s'il  n'y  a  point  de  loix 
pofitives  &:  de  Juges  revêtus  d'autorité; 
Xétat  de  guerre  ayant  une  fois  commencé  ,  la, 
partie  innocente  y  peut  continuer  avecjujiice , 


moyen  dt  les  punir ,  on  te  fait  à  toute  rigueur ,  afin 
que  ,  Ji  d' un  côté ,  Vefpérance  de  V impunité  rend  les 
fcé  lé  rats  plus  entreprenans ,  de  Vautre  ,la  crainte  d'un 
châtiment  fi  févére  ,  foit  capable  de  rendre  la  malice, 
plus  dffdde.  CUMBERL.. 
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pour  détruire  (on  ennemi ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  aura  le  moyen  ,  jufques  à  ce  que 
l'agrefTeur  offre  la  paix  èc  délire  le  récon- 
cilier^ fous  des  conditions  qui  foient  ca- 
pables de  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  &  de 
mettre  l'innocent  en  fureté  pour  l'avenir. 
Je  cis  bien  plus ,  û  on  peut  appeller  aux 
loix,  &C  s'il  y  a  des  Juges  établis  pour  ré- 
gler les  différends ,  mxais  que  ce  remède 
foit  inutile ,  foit  refufé  par  une  maniieif  e 
corruption  de  la  juflice,  &  du  fens  des 
loix  5  afin  de  protéger  oc  indemnifer  la  vio- 
lence 6c  les  injures  de  quelques-uns  èc  de 
quelque  parti;  il  eu  mal-aifé  d'envifager 
ce  défordre  autrement  que  comme  un  état 
de  guerre  :  car  lors  même  que  ceux  qui  ont 
été  établis  pour  adminiflrer  la  jiiflice  ,  ont 
v.\é  de  violence ,  ce  fait  à.QS  injuliices  ; 
c'efl  toujours  injuflice  ,  c'ell:  toujours  vio- 
lence 5  quelque  nom  qu'on  donne  à  leur 
conduite  ,  &  quelque  prétexte ,  quelques 
formalités  de  jullice  qu'on  allègue ,  puif- 
que  après  tout ,  le  but  des  loix  eft  de  pro- 
téger &  foutenir  l'innocent ,  &  de  pro- 
noncer des  jugemens  équitables  à  l'égard 
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de  ceux  qui  font  fournis  à  ces  loiXr  Si  dancf 
on  n'agit  pas  de  bonne-foi  en  cette  occa-*- 
fion  ,  on  fait  la  guerre  à  ceux  qui  en  fouf- 
frent ,  îefquels  ne  pouvant  plus  attendre" 
de  juilice  fur  la  terre  ,  n'ont  pius  pour  re- 
mède 5  que  le  droit  d'appeller  au  Ciel. 

VI.  Pour  éviter  cet  éiai^e  guerre 0oi\ 
Ton  ne  peut  avoir  recours  qu'au  Ciel  ^  &: 
dans  lequel  les  moindres  difFérends  peu- 
vent être  fi  foudainement  terminés  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  d'autorité  établie  ,  qui 
décide  entre  les  contendans  ;  les  hommes 
ont  formé  des  fociétis  ,  &  ont  quitté  tétat  de 
nature  :  car  s'il  y  a  une  autorité ,  un  pou- 
voir fur  la  terre  5  auquel  on  peut  appellera 
iHétat  de  guerre  ne  continue  plus ,  il  efl  ex- 
clu 5  êc  les  différends  doivent  être  décidés- 
par  ceux  qui  ont  été  revêfiis  de  ce  poir- 
voir.  S'il  y  avoit  eu  une  Cour  de  juflice  de 
cette  nature  ,  quelque  Jurifdiciion  fou^ 
veraine  fur  la  terre  pour  terminer  les 
difFérends  qui  étoient  entre  Jephté  &  les 
Ammonites  ,  ils  ne  fe  feroient  jamais  mis 
dans  Vétat  de  guerre  :  mais  nous  voyons 
que  Jephté  fut  contraint  d'appeller   au 


PAR  M.  Locke.  35: 
Glel  (*).  QiLi  VEurnzl,  dit-il,  qui  cft  h 
Juge  ,  jugi  aujourd'hui  entre  Us  enfans 
alfrdil  ^  &  Les  enfans  cTAmmon.  Enfui  te  , 
fe  repofant  entièrement  fur  fon  appel ,  il 
conduit  Ton  armée  pour  combattre.  Ainfi , 
dans  ces  fortes  de  difputes  &  de  conteila- 
tions  5  fi  l'on  demande  :  QuifzraU  Juge? 
L'on  ne  peut  entendre ,  qui  décidera  fur 
îa  terre  <Sc  terminera  les  différends }  Cha- 
cun fait  aOez  ,  6c  fent  alTez  en  fon  cœur 
ce  que  Jephtc  nous  marque  par  c:s  paro- 
les :  V  Eternel ,  qui  e(l  h  Juge  ^jugera,  Lcrf- 
qu'il  n'y  a  point  de  Juge  fur  la  terre  ,  l'on 
doit  appeller  à  Dieu  dans  le  Ciel.  Si  donc 
l'on  demande ,  qi^ï  jugera  ?  On  n'entend 
point,  qui  jugera  fi  un  autre  eft  en  état  ds, 
guerre  avec  moi ,  &:  fi  je  dois  faire  comme 
Jephté y  appeller  au  Ciel?  Moi  feul  alors 
puis  juger  de  la  chofe  en  ma  confcience, 
&  conformément  au  compte  que  je  fuis 
^obligé  de  rendre  ,  en  la  grande  journée, 
au  Juge  fouverain  de  tous  les  hommes. 

(*)  Jug.  II,  27. 
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CHAPITRE     III. 
De  PEfdavage^. 

1.  Lj  A  lïb en c  naturelle,  de  l'homme^  con- 
liile  à  ne  reconnoître  aucun  pouvoir  fou- 
verain  fur  la  terre  ,  &  de  n'être  point 
aflujetti  à  la  volonté  ou  à  l'autorité  légif- 
lative  de  qui  que  ce  foit  ;  mais  de  fuivre 
feulement  les  loïx  di  la  nature,  La  liberté  y 
dans  la  fociété  civile ,  confifîe  à  n'être 
fournis  à  diUCiin  pouvoir  lé ^jjlatîf  y  qu'à  celui 
qui  a  été  établi ,  par  le  confentement  de 
la  commimauté ,  ni  à  aucun  autre  empire 
qu'à  celui  qu'on  y  reconnoit,  ou  à  d'au- 
tres loix  qu'à  celles  que  ce  même  pouvoir- 
légifiatif  peut  faire  ,  conformém.ent  au 
droit  qui  lui  en  a  été  communiqué.  La 
liberté  donc  n'eft  point  ce  que  le  Chevalier' 
Filmer  nous  marque  ,  O.  A.  55.  Une  liber* 
té  ,  par  laquelle  chacun  fait  ce  quil  veut ,  vie 
comme  il  luiplau^&  nejîliepar  aucune  loi  Qî), 

{à)  C*eiî-là  plutôt  la  définition  du  lïbîrt'ma^t 
Sl  de  la  licence,  La  liberté  a  des  bornes ,  Se  c'e/î.  la 
faine  raijon ,  que  le  Créateur  a  donnée  à  tous  Us 
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Mais  la  liberté  des  hommes ,  qui  font  fou* 
mis  à  un  Gouvernement  ,  eft  d'avoir, 
pour  la  conduite  de  la  vie ,  une  certaine 
règle  commune  ,  qui  ait  été  prefcrite  par  le 
pouvoir  légijlatif^  qui  a  été  établi ,  enforte 
qu'ils  puiiîent  fuivre  &  fatisfaire  leur  vo-» 
lonté  en  toutes  les  chofes  auxquelles  cette 
r^^/d  ne  s'oppofe  pas;  &:  qu'ils  ne  foient 
point  fujets  à  la  fantaifie ,  à  la  volonté 
inconfiante  5  incertaine,  inconnue,  arbi- 
traire d'aucun  autre  homme  :  tout  démon^ 
tre  de  même  que  la  liberté  de  la  nature 
confifte  à  n'être  fournis  à  aucunes  autres 
loix  5  qu'à  celles  de  la  nature. 

IL  C  E  T  T  E  liberté  par  laquelle  Ton  n'eft 
point  afTujetti  à  un  pouvoir  arbitraire  & 
abfolu ,  eil:  fi  nécefîaire ,  &  efi:  unie  il 
étroitement  avec  la  confervation  de  l"*  homme  y 
qu'elle  n'en  peut  être  féparée  que  par  ce 
qui  détruit  en  même  tems  fa  confcrvatiorz 
&  fa  vie.  Or,  un  homme  n'ayant  point 
de  pouvoir  fur  fa  propre  vie ,  ne  peut  par 

hommes ,  qui  les  lui  prefcriu  Chacun  en  porte 
les  loix  tiacées  dans  fon  cceur ,  du  doigt  même  de 
la  Divinité* 
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aucun  traité ,  ni  par  fon  propre  confente- 
ment ,  fe  rendre  efclave  de  qui  que  ce  Toit , 
ni  fe  foumettre  au  pouvoir  abfolu  5c  arbi- 
traire d'un  autre ,  qui  lui  ôte  la  vie  quand 
il  lui  plaira.  Perfonnc  ne  peut  donner  plus  de 
pouvoir  qu'il  Tien  a  lui-mêniz  ;  Sc  celui  qui 
ne  peut  s'ôter  la  vie ,  ne  peut ,  fans  doute  , 
communiquer  à  un  autre  aucun  droit  fur 
elle.  Certainement ,  fi  un  homm.e  ,  par  fa 
mauvaife  conduite  &C  par  quelque  crime , 
a  mérité  de  perdre  la  vie  ,  celui  qui  a  été 
offenfé ,  &  qui  efl  devenu  en  ce  cas , 
maître  de  fa  vie ,  peut ,  lorfqu'il  a  le  cou- 
pable entre  fes  mains ,  différer  de  la  lui 
ôter,  6c  a  droit  de  l'employer  à  fon  fer- 
vice.  En  cela  il  ne  lui  fait  aucun  tort;  car 
au  fonds ,  quand  le  criminel  trouve  que 
fon  efclavage  eu.  plus  pefant  Si  plus  fâ- 
cheux que  n'eflla  perte  de  fa  vie ,  il  eR  en 
fa  difpofition  de  s'attirer  la  mort  qu'il 
defn-e ,  en  réfiflant  6c  défobéiflant  à  fon 
maître. 

III.  Voila  quelle  efl  la  véritable  con- 
dition de  V efclavage^  qui  n'efl  rien  autre 
chofe  que  Vétéit  de  pierre  continué  entre  un 
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Ugltime  conquérant  &  un  prlfonnkr.  Que  il 
ce  conquérant  &  ce  prifonnief  venoient 
à  faire  entre  eux  un  accord  ,  par  lequel 
le  pouvoir  fût  limité  à  l'égard  de  l'un,  ^ 
l'obéifTance  fut  limitée  à  l'égard  de  l'au- 
tre ,  Vkat  de  guerre  &C  ^efclavage  ceiTe  ,  au- 
tant que  le  permet  l'accord  ôc  le  traité  qui 
a  été  fait  (^),  Du  reile^  comme  il  a  été 
dit ,  perfonne  ne  pouvant  ,  par  conven- 
tion ,  &  de  fon  confentement  y  céder  & 
communiquer  à  un  autre  ce  qu'il  na  point 
hù-mime  ^  ne  peut  aulTi  donner  à  un  autre 
aucun  pouvoir  fur  fa  propre  vie. 

IV.  J'avoue  que  nous  lifons  que ,  parmi 
les  Juifs  (c),  aufîî  bien  que  parmi  les 


(^)  Il  n'y  a  de  véritablement  cfclaves  que  ceux 
qui  ont  été  pris  en  guerre.  Or ,  dans  l'état  de 
guerre  ,  le  conquérant  efl  abiblument  maître  de 
{"on  prifonnier  ,  qu'il  peut ,  conformément  à  la  loi 
niitureile ,  traiter  comme  celui-ci  auroit  pu  le  trai- 
ter ,  s'il  l'eût  pris ,  c'efl-à-dire ,  le  dépouiller  de  fes 
biens ,  &  même  de  fa  vie.  Mais  quand  le  conqué- 
rant a  accordé  la  vie  à  fon  efcLive  ,  à  condition  de 
le  fervir ,  je  foutiens  que  c'eft  un  contrat  qui  ôte 
au  premier  le  droit  de  vie  fur  le  dernier  ,  qu'il  ne 
peut  même  vendre  ou  donner  à  un  autre  makre. 


Çc)  Lorfque  ton  frère  étant  réduit  à  la  pauvreté  ^ 
fejcra  vendu  à  toi ,  tu  ne  le  contraindras  pas  à  te  /er- 
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autres  nations ,  les  hommes  fe  vendoient 
eux-mêmes  :  mais  il  eu  viiible  que  c'étoie 
feulement  pour  être  fcrviteurs ,  &  non  efclaves. 
Et  comme  ils  ne  s'étoient  point  vendus 
pour  être  fous  un  pouvoir  abfolu  ,  arbi- 
traire ,  defpotique  ;  aufTi  leurs  maîtres  ne 
pouvoient  les  tuer  en  aucun  tems  ,  puif- 
qu'ils  étoient  obligés  de  les  laiffer  aller  en 
un  certain  tems  (^)5  ô€  de  ne  trouver 
pas  mauvais  qu'ils  quittaient  leur  fervice. 
Les  m.aîtres  m^ême  de  ces  ferviteurs,  bien' 
loin  d'avoir  un  pouvoir  arbitraire  flir  leur 
vie ,  ne  pouvoient  point  les  mutiler  ;  & 
s'ils  leur  faifoient  perdre  un  œil ,  ou  leur 
iàifoient  tomber  une  dent  ,  ils  étoient 
tenus  de  leur  donner  la  liberté  (  §  ). 

vlr  comme  un  efclave.  Levit.  XX. V  ,39.  Ce  paf- 
iage  prouve  qirîl  y  avoir  avant  Moïfe  des  efclaves 
dont  la  condition  étoit  pire  que  celle  àts  fcrviteurs  ^ 
gens  qui  s'étoient  vendus  ou  engagés  pour  fervir 
celui  qui  leur  donnoit  la  nourriture  &  les  chofes 
nécefiaires  à  la  vie  ;  ce  qui  fait  dire  à  Chryfippe ,  au 
rapport  de  Séneque,  que  ce  font  des  mercenaires 
verpétuels. 

(dy  Cela  s'entend  des  Juifs,   en  Tannée  da 
Jubilé, 

(§)  Exode  XXI,  27. 
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CHAPITRE     IV. 

Di  Id  Propriété  des  chofcs, 

I.  ^  o  I  T  que  nous  confidérions  la  ralfori 
naturdh^  qui  nous  dit  que  les  hommes 
ont  droit  de  fe  conferver ,  &  conféquem- 
ment  de  manger  ^  de  boire  ,  ôc  de  faire 
d'autres  chofes  de  cçxx^  forte  ,  félon  que 
la  nature  les  fournit  de  biens  pour  leur 
fubfiHance  ;  foit  que  nous  confultions  la 
révélation ,  qui  nous  apprend  ce  que  Dieu 
a  accordé  en  ce  monde  à  Adam  ,  à  l^oè  ^ 
&  à  i^s  fils  \  il  eil  toujours  évident ,  que 
Dieu  5  dont  David  dit  (  *  )  ,  qu'il  a  donné 
la  terre  aux  fils  des  hommes ,  a  donné  en 
commun  la  terre  au  genre-humain.  Mais 
cela  étant ,  il  femble  qu'il  efl  difficile  de 
concevoir  qu'une  perfonne  particulière 
puiffe  polTéder  rien  en  propre.  Je  ne  veux 
pas  me  contenter  de  répondre  ,  que  s'il  ef! 
difficile  de  fauver  &  d'établir  la  propriété 
des  biens ,  fuppofé  que  Dieu  ait  donné 

C)  Pfalm.  CXV,   r6. 
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tn  comnmn  la  terre  à  Adam  &  à  fa  poilé- 
rité  ,  il  s'enfuivroit  qu'aucun  homme ,  ex- 
cepté un  Monarque  unlverfd  ^  ne  pourroit 
pcfîëder  aucun  bien  en  propre  :  mais  je 
tâcherai  de  montrer ,  comment  les  hom- 
mes peuvent  poiîeder  en  propre  diverfes 
portions  de  ce  que  Dieu  leur  a  donné  en 
commun ,  &c  peuvent  en  jouir  fans  aucun 
accord  formel  fait  entre  tous  ceux  qui  y 
ont  naturellement  le  même  droit. 

IL  Dieu,  qui  a  donné  la  terre  aux 
hommes  en  commun  ,  leur  a  donné  pareil- 
lement la  raifort^  pour  faire  de  i'un  &  de 
l'autre  Tufage  le  plus  avantageux  à  la  vie 
&;  le  plus  commode.  La  terre  ,  avec  tout 
ce  qui  y  eft  contenu ,  efl  donnée  aux  hom- 
mes pour  leur  fubfiflance  &:  pour  leur  fa- 
tisfa£lion.  Mais  ,  quoique  tous  les  fruits 
qu'elle  produit  naturellement,  &  toutes 
les  bêtes  qu'elle  nourrit ,  appartiennent  en 
commun  au  genre-humain ,  en  tant  que 
ces  fruits  font  produits ,  &  ces  bêtes  font 
nourries  par  les  foins  de  la  nature  feule  , 
&  que  perfonne  n'a  originellement  aucun 
droit  particulier  fur  ces  chofes-là ,  confi- 
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dérees  précifément  dans  '^kat  de  nature  ; 
néanmoins  ,   ces  chvofes  étant  accordées 
par  le  Maître  de  la  nature  pour  l'ufage  des 
hommes ,  il  faut  néceiTairement  qu'avant 
qu'une   perfonne   particulière   puifTe    en 
tirer  quelque  utilité  &:  quelque  avantage, 
elle  puilTe  s'en  approprier  quelques-unes. 
Le  fruit  ou  gibier  qui  nourrit  un  Sauvage 
des  Indes  ,  qui  ne  reconnoît  point  de  bor- 
nes ;  qui  pofTède  les  biens  de  la  terre  en 
commun  ,  lui  appartient  en  propre  ,  6c  il 
en  eft  fi  bien  le  propriétaire ,  qu'aucun 
autre  n'y  peut  avoir  de  droit,  à  moins  que 
ce  fruit  ou  ce  gibier  ne  foit  abfolum.ent 
néceflaire  pour  la  confervation  de  fa  vie. 
IIL  Encore  que  la  terre  &  toutes  les 
créatures  inférieures  foient  communes  & 
appartiennent  en  général  à  tous  les  hom- 
mes 5  chacun  pourtant  a  un  droit  particu- 
lier fur  fa  propre  perfonne ,  fur  laquelle 
nul  autre  ne  peut  avoir  aucune  prétention* 
Le  travail  de  fon  corps  &  l'ouvrage  de  fes 
mains ,  nous  le  pouvons  dire ,  font  fon 
bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  de  Vétat 
de  nature ,  par  fa  peine  ôc  fon  induûrie  , 
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appartient  a  lui  feiil  :  car  cette  peine  & 
cette  inclurtrie  étant  fa  peine  &  (on  indiif- 
trie  propre  ^  feule  ^  perfonne  ne  fauroiî 
avoir  droit  fur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette 
peine  &  cette  induflrie  ,  fur-tout,  s'il  refre 
aux  autres  affez  de  femblables  &  d'aufli 
bonnes  chofes  communes. 

IV.  Un  hom*me  qui  fe  nourrit  de  gland" 
qu'il  am.aiTe  fous  un  chêne ,  ou  de  pommes 
qu'il  cueille  fur  des  arbres  ,  dans  un  bois, 
fe  les  approprie  certainement  par-là.  On 
ne  fauroit  contefîer  que  ce  dont  il  fe  nour- 
rit en  cette  occafion,  ne  lui  appartienne 
légitimement.  Je  demande  donc  :  Qîiand 
ejî-cc  que  ces  chofes  qu^il  mange  ,  commenceni 
à  lui  appartenir  en  propre?  Lorfqu'il  les 
digère  ,  ou  lorfqu'il  les  mange ,  ou  lorf- 
qu'il les  cuit  5  ou  lorfqu'il  les  porte  chez 
lui ,  ou  lorfqu'il  les  cueille  ?  Il  eil  vifible 
qu'il  n'y  a  rien  qui  puilTe  les  rendre  fien- 
nes  5  que  le  foin  &  la  peine  qu'il  prend  de 
les  cueillir  &  de  les  amaffer.  Son  travail 
diflingue  &  fépare  alors  ces  fruits  des  au- 
tres biens  qui  font  communs  ;  il  y  ajoute 
quelque  chofe  de  plus  que  la  nature^  la: 
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mère  commune  de  tous ,  n'y  a  mis.;  &C 
par  ce  moyen  ils  deviennent  fon  bien  par- 
ticulier. Dira-t-on  qu'il  n'a  point  un  droit 
de  cette  forte  fur  ce  gland  6c  fur  ces  pom- 
mes 5  qu'il  s'efl  appropriées  ,  à  caufe  qu'il 
n'a  pas  là-defTus  le  confentement  de  tous 
les  hommes  ?  Dira-t-on  que  c'eft  un  vol , 
de  prendre  pour  foi ,  &  de  s'attribuer  uni- 
quem.ent ,  ce  qui  appartient  à  tous  en  com- 
mun ?  Si  un  tel  confentement  ëtoit  nécef- 
faire  ,  la  perfonne  dont  il  s'agit ,  auroit  pu 
mourir  de  faim  ,  nonobilant  l'abondance 
au  milieu  de  laquelle  Dieu  l'a  mife.  Nous 
voyons  que  dans  les  communautés  qui 
ont  été  formées  par  accord  &  par  traité  9 
ce  qui  eft  laiffé  en  commun ,  feroit  entiè- 
rement inutile  ,  fi  on  ne  pouvoit  en  pren- 
dre &  s'en  approprier  quelque  partie  par. 
quelque  voie.  Il  eft  certain  qu'en  ces  cir- 
confiances  on  n'a  point  befoin  du  confen- 
tement de  tous  les  membres  de  la  fociété. 
Ainfi ,  l'herbe  que  m.on  cheval  mange ,  les 
mottes  de  terre  que  mon  valet  a  arrachées , 
ôc  les  creux  que  j'ai  faits  dans  des  lieux  , 
auxquels  j'ai  un  droit  commun  avec  d'au- 
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très  ,  deviennent  mon  bien  6c  mon  héri- 
tage propre  ,  fans  le  confentement  de  qui 
que  ce  (oit.  Le  travail ,  qui  efl  mien  ,  met- 
tant ces  chofes  hors  de  Vkat  commun  où 
elles  étoient ,  les  a  fixées  6c  me  les  a 
appropriées- 

V.  S'il  étoit  nécefTaire  d'avoir  un  con- 
fentement exprès  de  tous  les  membres 
d'une  fociété,  afin  de  pouvoir  s'appro- 
prier quelque  partie  de  ce  qui  efl  donné 
ou  laillé  en  commun  ;  des  enfans  ou  à^s 
valets  ne  fauroient  couper  rien  ,  pour 
manger  ,  de  ce  que  leur  père  ou  leur  maî- 
tre ,  leur  auroit  fait  fervir  en  commun  , 
fans  marquer  à  aucun  fa  part  particulière 
&  précife.  L'eau  qui  coule  d'une  fontaine 
publique ,  appartient  à  chacun  ;  m^ais  fi 
une  perfonne  en  a  rempli  fa  cruche  ,  qui 
doute  que  l'eau  qui  y  eil  contenue ,  n'ap- 
partienne à  cette  perfonne  feule  ?  Sa  peine 
a  tiré  cette  eau,  pour  ainfi  dire ,  des  mains 
de  la  nature ,  entre  lefquelles  elle  étoit 
commune  &:  appartenoit  également  à  tous 
fes  enfans ,  êc  l'a  appropriée  à  la  perfonne 
qui  l'a  puiiée. 
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VL  Ainsi,  cette  loi  de  la  raifoii  fait  que 
ht  cerf  qu'un  Indien  a  tué  ,  eil  réputé  le 
Vien  propre  de  cet  homme  ,  qui  a  em- 
ployé fou  travail  &  Ion  adreiîe ,  pour  ac- 
quérir une  choie  lur  laquelle  chacun  a  voit 
auparavant  un  droit  commun.  Et  parmi 
les  peuples  civiiifés  ,  qui  ont  fait  tant  de 
loix  pofitives  pour  déterminer  la  pro- 
priété des  chcfes ,  cette  loi  originelle  de 
la  nature ,  touchant  le  comm.encement  du 
droit  parîiculier  que  des  gens  acquièrent 
fur  ce  qui  auparavant  étoit  comir^un ,  a 
toujours  eu  lieu  ,  &  a  montré  fa  force  &C 
{on  efîicace.  En  vertu  de  cette  loi ,  le  poif- 
(on  qu'un  homme  prend  dans  l'Océan ,  ce 
commun  -5^  grand  vivier  du  genre-hu- 
main,  ou l'ambre-gris. qu'il  y  pêche,  eu. 
mis  par  fon  travail  hors  de  cet  ét^t  com^ 
mun  oii  la  natun  l'avoit  lailTé  ,  ô^  devient 
fon  bien  propre.  Si  quelqu'un  même ,  par- 
mi nous ,  pourfuit  à  la  chafle  un  lièvre , 
ce  lièvre  eft  cenfé  appartenir,  durant  la 
chalTe,  à  celui  feul  qui  le  pourfuit.  Ce 
lièvre  ell:  bien  une  de  ces  bêtes  qui  font 
toujours  regardées   comme  communes. 
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Se  dont  peribnne  n  eft  le  propriétaire  : 
néanmoins ,  quiconque  emploie  il  ^eine 
&:  fon  indiiilrie  pour  le  pourfuivre  Cv  •  "^ 
prendre  ,  le  tire  par-là  de  IVr^r  ds  nature,  , 
dans  lequel  il  étoit  commun ,  &  le  rend  fieru 
VU.  On  objedera,  peut-être,  que  ii 
en  cueillant  6c  amaflant  des  fruits  de  la 
terr?  ,  un  homme  acquieit  un  droit  pro- 
pre ôc  particulier  fur  ces  fruits  ,  il  pourra 
en  prendre  autant  qu'il  voudra.  Je  réponds 
qu'il  ne  s'enfuit  point  qu.'il  ait  droit  d'en 
ufer  de  cette  manière.  Car  la  même  lolck 
la  natuvi ,  qui  donne  à  ceux  qui  cueillent 
&  amaiTcnt  des  fruits  communs ,  un  droit 
particulier  fur  ces  fruits-là  ,  renferme  en 
même  tem.s  ce  droit  dans  de  certaines  bor- 
nes (^*^,Dieu  nous  a  donné  toutes  chofis 
ahondammentp  C'efl  la  voix  de  la  ralfon  ^ 
confirmée  par  celle  de  l'infpiration.  Mais 
à  quelle  fin  ces  chofes  nous  ont-elles  été 
données  de  la  forte  par  le  Seigneur  ?  Afin 
que  nous  en  jouljjions,  La  raifon  nous  dit 
que  la  propriété  des  biens  acquis  par  le 

(*)  I.  Tim.  Vî,  17. 

travail , 
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travail,  doit  donc  être  réglée  félon  le  bon 
uiage  qu'on  en  fait  pour  Tavantage  &  les 
commodités  de  la  vi^.  Si  l'on  pafle  les 
bernes  de  la  modération ,  &  que  l'on 
prenne  plus  de  chofes  qu'on  n'en  a  be- 
foin ,  on  prend  fans  doute  ,  ce  qui  appar- 
tient aux  autres.  Dieu  n'a  rien  fait  &:  créé 
pour  l'homme ,  qu'on  doive  laiffer  cor- 
rompre &  rendre  inutile.  Si  nous  coniî- 
dérons  l'abondance  des  proviilons  natu- 
relles qu'il  y  a  depuis  leng-tems  dans  le 
inonde  ;  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent en  ufer ,  &  à  qui  elles  font  deflinées , 
ôc  combien  peu  une  perfonne  peut  s'en 
approprier  au  préjudice  des  autres  ,  prin- 
cipakment  ^'il  fe  tient  dans  les  bornes 
que  raifon  a  mifes  aux  chofes  dont  il 
eu  permis  d'ufer ,  on  reconnoîtra  qu'il  n*y 
a  guère  de  fitjets  de  querelles  &c  de  difpu- 
tes  à  craindre  par  rapport  à  k  propriété 
dQS  biens  ainfi  établie. 

VIIL  Mais  la  principale  matière  de  la 
propriété  n'étant  pas  à  préfent  les  fruits  de 
la  terre  ,  ou  les  bêtes  qui  s'y  trouvent , 
mais  la  terre  elle-même,  laquelle  contient 
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&c  fournit  tout  le  refle ,  je  disque,  par 
rapport  aux  parties  de  la  terre  ,  il  eu  ma- 
Txifefte  qu'on  en  peut  acquérir  la  propriété 
en  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
qu'on  pouvoit  acquérir  la  propriété  de 
certains  fruits.  Autant  d'arpens  de  terre 
qu'un  homme  peut  labourer ,  femer ,  cul- 
tiver ,  &c  dont  il  peut  confumer  les  fruits 
pour  fon  entretien  ,  autant  lui  en  appar- 
tient-il en  propre.  Par  fon  travail  il  rend 
ce  bien-là  fon  h\Qn particulier  ^  &  le  diilin- 
gue  de  ce  qui  efl  commun  à  tous.  Et  il  ne 
fert  de  rien  d'alléguer  que  chacun  y  a  au- 
tant de  droit  que  lui ,  ôc  que  par  cette  rai- 
fon  il  ne  peut  fe  l'approprier  ,  il  ne  peut 
l'entourer  d'une  clôture ,  &  le  fermer  de 
certaines  bornes ,  fans  le  confentement  de 
tous  les  autres  hommes  ,  lefquels  ont  part 
comme  lui  à  la  même  terre  commune.  Car 
lorfque  Dieu  a  donné  m  commiin  la  terre 
au  genre-humain ,  il  a  commandé  en  même 
tems  à  l'homme  de  travailler  ;  ôc  les  be- 
foins  de  fa  condition  requièrent  affez  qu'il 
travaille.  Le  Créateur  Ôc  la  raifon  lui  or- 
donnent de  labourer  la  terre ,  de  la  femer  ^ 


PAR      M.      LOCKE.  Jt 

d'y  planter  des  arbres  &c  d'autres  chofes  , 
de  la  cultiver,  pour  l'avantage,  la  con- 
fervation  &  les  commodités  de  la  vie  , 
&  lui  apprennent  que  cette  portion  de  la 
terre ,  dont  il  prend  foin ,  devient ,  par 
fon  travail ,  fon  héritage  particulier»  Tel- 
lem.ent  que  celui  qui ,  conformément  à 
cela  ,  a  labouré  ,  femé,  cultivé  un  certain 
nombre  d'arpens  de  terre ,  a  véritable- 
ment acquis  par  ce  moyen  un  droit  de 
propriété  fur  ces  arpens  de  terre ,  auxquels 
nul  autre  ne  peut  rien  prétendre ,  &:  qu'il 
Jie  peut  lui  ôter  fans  injuflice. 

IX.  D'ailleurs  ,  en  s'appropriant  un 
certain  coin  de  terre ,  par  fon  travail  &: 
par  fon  adrefle ,  on  ne  fait  tort  à  peribnne, 
puifqu  il  en  refte  toujours  allez  &  d'aufîi 
bonne  ,  ôc  même  plus  qu'il  n'en  faut  à  un 
homme  qui  ne  fe  trouve  pas  pourvu.  Un 
homme  a  beau  en  prendre  pour  fon  ufage 
6c  fa  fubfnlance  ,  il  n'en  refte  pas  moins 
pour  tous  les  autres  :  &  quand  d'une  chofe 
on  €n  laiffe  beaucoup  plus  que  n'en  ont 
befoin  les  autres  ,  il  leur  doit  être  fort  in- 
différent ,  qu'on  s^tn  foit  pourvu ,  ou  qu'on 
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ne  l'ait  pas  fait.  Qui ,  je  vous  prie  ,  s'ima- 
ginera qu'un  autre  lui  fait  tort  en  buvant , 
même  à  grands  traits  ,  de  l'eau  d'une 
grande  Sc  belle  rivière  ,  qui  iubfiftant  tou- 
jours toute  entière ,  contient  &  préfente 
infiniment  plus  d'eau  qu'il  ne  lui  en  faut 
pour  étancher  fa  foif  ?  Or  le  cas  eu.  ici  le 
même ,  &  ce  qui  efl  vrai  à  l'égard  de  l'eau 
d'un  fleuve ,  l'efl  auiîl  à  l'égard  de  la  terre. 
X.  Dieu  a  donné  la  terre  aux  hommes 
en  commun  :  mais  puifqu'il  la  leur  a  aufîi 
donnée  pour  les  plus  grands  avantages , 
&  pour  les  plus  grandes  commodités  de 
la  vie  qu'ils  en  puifTent  retirer  ,  on  ne 
fauroit  fuppofer  &  croire  qu'il  entend  que 
la  terre  demeure  toujours  commune  6c  fans 
culture.  Il  l'a  donnée  pour  l'ufage  des 
hommes  induflrieux,  laborieux,  raifon- 
nables  ;  non  pour  être  l'objet  &:  la  matière 
de  la  fantaifie  ou  de  Tavarice  des  querel- 
leurs ,  des  chicaneurs.  Celui  à  qui  on  a 
laifTé  autant  de  bonne  terre  qu'il  en  peut 
cultivçr  &  qu'il  s'en  eft  déjà  approprié  , 
n'^a  nul  fujet  de  fe  plaindre;  6c  il  ne  doit 
point  troubler  un  autre  dans  une  poflef- 
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fion  qu'il  cultive  à  la  fueur  de  fon  vifage. 
S'il  le  fait,  il  eft  manifefte  qu'il  convoite 
&  ufurpe  un  bien  qui  eft  entièrement  dû 
aux  peines  &  au  travail  d'autrui ,  6c  au- 
quel il  n'a  nul  droit  ;  fur-tout  puifque  ce 
qui  refte  fans  poiTeiTeur  &  propriétaire  , 
eft  auffi  bon  que  ce  qui  eil  déjà  approprié, 
&  qu'il  a  en  fa  difpofition  beaucoup  plus 
qu'il  ne  lui  efl  néceffaire  ,  &  au-delà  de 
ce  dont  il  peut  prendre  foin. 

XL  II  eft  vrai  que  pour  ce  qui  regarde 
une  terre  qui  eft  commune  en  Angleterre , 
ou  en  quelque  autre  pays  ,  où  il  y  a  quan- 
tité de  gens  ,  fous  un  même  Gouverne - 
^ment,  parmi  lefquels  l'argent  roule  ,  ôc  le 
commerce  fleurit ,  perfonne  ne  peut  s'en 
approprier  &c  fermer  de  bornes  aucune 
portion  ,  fans  le  confentement  de  tous  les 
membres  de  la  fociété.  La  raifon  en  eft  , 
que  cette  forte  de  terre  eil  laiffée  commune 
par  accord ,  c'eft-à-dire ,  par  les  loix  du 
pays  5  lefquelles  on  efl:  obligé  d'obferver. 
Cependant ,  bien  que  cette  terre-là  foit 
commune  ,  par  rapport  à  quelques  hommes 
qui  forment  un  certain  corps  de  fociété , 
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il  n'en  eu  pas  de  même  à  regard  de  tout 
le  genre-humain  :  cette  terre  doit  être  con- 
fidérée  comme  une  propriété  de  ce  pays 
ou  de  cette  paroiffe ,  oii  une  certaine  con- 
vention a  été  faite.  Au  refte  ,  on  peut  ajou- 
ter à  la  raifon ,  tirée  des  loix  du  pays  , 
cette  autre  qui  efl  d'un  grand  poids  ,  fa- 
voir  ,  que  û  on  venoit  à  fermer  de  certai- 
nes bornes  ^  &  à  s'approprier  quelque 
portion  de  la  terre  commune  ,  que  nous 
fuppofons  ;  ce  qui  en  refteroit  ne  feroit 
pas  auffi  utile  &  aufîi  avantageux  aux  mem- 
bres de  la  communauté,  que  lorfqu'elle 
étoit  toute  entière.  Et  en  cela  la  chofe  eu 
tout  autrement  aujourd'hui  qu'elle  ne 
rétoit  au  commencement  du  monde  > 
lorfqu'il  s'agiffoit  de  peupler  la  terre ,  qui 
étoit  donnée  en  commun  au  genre-humain. 
Les  loix ,  fous  lefquelles  les  hommes  vi- 
voient  alors ,  bien  loin  de  les  empêcher 
de  s'approprier  quelque  portion  de  terre  , 
les  obligeoient  fortement  à  s'en  appro- 
prier quelqu'une.  Dieu  leur  commandoit 
de  travailler  ;  ô^  leurs  befoins  les  y  con- 
traignoient  affej.  De  forte  que  ce ,  en  quoi 
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ils  employoient  leurs  foins  &c  leurs  pei- 
nes 5  clevenoit  fans  difficulté  leur'  bien 
propre  ;  &  on  ne  pouvoit  f:ins  injuftice 
les  chaffer  d'un  lieu  où  ils  avoient  fixé  leur 
demeure  Se  leur  pofTelîion ,  &  dont  ils 
ëtoient  les  maîtres  ,  les  propriétaires ,  de 
droit  divin  :  car  enfin  ,  nous  voyons  que 
labourer  ,  que  cultiver  la  terre  ,  6c  avoir 
domination  fur  elle ,  font  deux  chofes 
jointes  enfemble.  L'une  donne  droit  à 
l'autre.  Tellement  que  le  Créateur  de 
l'univers  ,  commandant  de  labourer  &: 
cultiver  la  terre,  a  donné  pouvoir,  en 
même  tems  ,  de  s'en  approprier  autant 
qu'on  en  peut  cultiver  ;  &C  la  condition 
de  la  vie  humaine  ,  qui  requiert  le  travail 
6c  une  certaine  matière  fur  laquelle  on 
puifîe  agir ,  introduit  néceffairement  les 
pofTeffions  privées. 

XII.  La  mefure  de  la  propriété  a  été 
très-bien  réglée  par  la  nature ,  félon  l'éten- 
due du  travail  des  hommes ,  ôc  félon  la 
commodité  de  la  vie.  Le  travail  d'un  hom- 
me ne  peut  être  employé  par  rapport  à 
tout  y  il  ne  peut  s'approprier  tout  ;  6c 
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l'iifage  qu'il  peut  faire  de  certains  fond^J 
ne  peut  s'étendre  que  fur  peu  de  chofe  : 
ainfi  il  eft  impofîlble  que  perfonne  y.  par 
cette  voie ,  empiète  fur  les  droits  d'autrui , 
ou  acquière  quelque  propriété ,  qui  préju- 
dicie  à  fon  prochain  ,   lequel  trouvera 
toujours  aiTe^z  de  place  &:  de  poffefîion  , 
auiîi  bonne  &i  aufîi  grande  que  celle  dont 
un  autre  fe  fera  pourvu,  ÔCque  celle  dont 
il  auroit  pu  fe  pourvoir  auparavant  lui- 
même.  Or  cette  mefure  met ,  comme  on 
voit,  des  bornes  aux  biens  de  chacun  ,  àc 
oblige  ::  garder  de  la  proportion  &  iifer 
de  modération  &:  de  retenue  ;   enforte 
qu'en  s'appropriant  quelque  bien ,  on  ne 
faiTe  tort  à  qui  que  ce  foit.  Et  dans" le. com- 
mencement du  monde  il  y  avoit  fi  peu  à 
craindre  que  la  propriété  des  biens  nuisît 
à  quelqu'un  5  qu'il  y  avoit  bien  plus  de 
danger   que  les  hommes   périfTent  ,   en 
s'éloignant  les  uns  des  autres ,  &  s'éga- 
rant  dans  le  vaûe  défert  de  la  terre  ,  qu'il 
n'y  en  avoit  qu'ils  ne  fe  trouvaient  à 
l'étroit,  faute   de  place  ôc  de  lieu  qu'ils 
puffent  cultiver  6c  rendre  propre.  Il  eu 
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certain  aufli  que  la  même  mefure  peut 
toujours  être  en  ufage  ,  fans  que  perfonne 
en  reçoive  du  préjudice.  Car  fuppofons 
qu'un  homme  ou  une  famille ,  dans  l'état 
cil  l'on  étoit  au  commencement ,  lorfque 
les  enfans  (ÎAdam  6c  de  Noé  peuploientla 
terre  5  foit  allé  dans  V Amérique ,  toute  vuide 
&  deftituée  d'habitans  ;  nous  trouverons 
que  les  pofleflions  que  cet  homme  ou  cette 
famille  aura  pu  acquérir  &  cultiver ,  con- 
formément à  la  mefure  que  nous  avons 
établie ,  ne  feront  pas  d'une  fort  grande 
étendue  ,  &  qu'en  ce  tems-ci  même  elles 
ne  pouvoient  nuire  au  reile  des  hommes, 
ou  leur  donner  fujet  de  fe  plaindre  ,  &  de 
fe  croire  oîfenfés  &  incommodés  par  les 
démarches  d'un  tel  homme  ou  d'une  telle 
famille  ;  quoique  la  race  du  genre-humain 
ayant  extrêmement  multiplié  ,  fe  foit  ré- 
pandue par  toute  la  terre  ,  &  excède  infi- 
niment 5  en  nombre  ,  les  habitans  du  pre- 
mier âge  du  monde.  Et  l'étendue  d'une 
pdAiefTion  eft  de  fi  peu  de  valeur  fans  le 
travail  y  que  j'ai  entendu  aiTiu-er  qu'en 
Efpa^m  même,  un  homno^avoit  permif- 
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fion  de  labourer ,  femer ,  &  moiflbnnef 
dans  des  terres ,  fur  lefquelîes  il  n'avoit 
d'autre  droit ,  que  le  préfent  &  réel  ufage 
qu'il  faifoit  de  ces  fortes  de  fonds.  Bien 
loin  même  que  les  propriétaires  trouvent 
mauvais  le  procédé  d'un  tel  homme  ;  ils 
croient  au  contraire  lui  être  fort  obligés  , 
à  caufe  que ,  par  (on  induilrie  &  (es  foins  , 
des  terres  négligées  &  défertes  ont  pro- 
duit une  certaine  quantité  de  bled ,  dont 
on  manquoit.  Quoi  qu'il  en  foit ,  car  je  ne 
garantis  pas  la  chofe ,  j'ofe  hardiment  fou- 
tenir  que  la  même  mefure  Sc  la  même 
règle  de  propriété;  favo'r,  que  chacun 
doit  pofiéder  autant  de  bien  qu'il  lui  ea 
faut  pour  fa  fubfiilance  ,  peut  avoir  lieu 
aujourd'hui,  &  pourra  toujours  avoir  lieu 
dans  le  monde ,  fans  que  perfonne  en  foit 
incommodé  &  mis  à  l'étroit ,  puifqu'il  y 
a  afTez  de  terre  pour  autant  encore  d'ha- 
bitans  qu'il  y  en  a  ;  quand  même  l'ufage 
de  l'argent  n'auroit  pas  été  inventé.  Or  , 
quant  à  l'accord  qu'ont  fait  les  hommes 
aufujet  de  la  valeur  de  l'argent  monnoyé, 
dont  ils  fe  fervent  pour  acheter  de  grandes 
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&  vaftes  pofleiîions ,  6c  en  être  les  feuls 
maîtres  ;  je  ferai  voir ,  ci-après  (  ^)  ,  com- 
ment cela  s'efl  fait ,  &  fur  quels  fonde- 
mens  ,  6c  je  m'étendrai  fur  cette  matière 
autant  qu'il  fera  néceifaire  pour  l'ëclaircir. 
XIII.  Il  eft  certain  qu'au  commence- 
ment 5  avant  que  le  defir  d'avoir  plus  qu'il 
n'efl  nécefTaire  à  l'homme  ,  eût  altéré  la 
valeur  naturelle  des  chofes ,  laquelle  dé- 
pendoit  uniquement  de  leur  utilité  par 
rapport  à  la  vie  humaine  ;  ou  qu'on  fût 
convenu  qu'une  petite  pièce  de  métal , 
qu'on  peut  garder  fans  craindre  qu'il  di- 
minue &  déchoie ,  balanceroit  la  valeur 
d'une  grande  pièce  de  viande ,  ou  d'un 
grand  monceau  de  bled  :  il  eu  certain  , 
dis-je  ,  qu'au  commencement  du  monde , 
encore  que  les  hommes  euffent  droit  de 
s'approprier ,  par  leur  travail ,  autant  des 
chofes  de  la  nature  qu'il  leur  en  falloit 
pour  leur  ufage  &  leur  entretien  ,  ce 
n'étoit  pas  ,  après  tout ,  grand  chofe  ,  &c 
perfonne  ne  pouvoit  en  être  incommodé 

(j)  Dans  le  §.  XXIIL  &  fuiv. 
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&  en  recevoir  du  dommage ,  à  caufe  que 
ia  même  abondance  fubfiftoit  toujours  en 
fon  entier  5  en  faveur  de  ceux  qui  vou- 
loient  ufer  de  la  même  induilrie ,  &  em- 
ployer le  même  travail. 

XIV.  Avant  Tappropriation  des  terres  , 
celui  qui  amalToit  autant  de  fruits  fauva* 
geSjôctuoit,  attrapoit  5  ou  apprivoifoit 
autant  de  bêtes  qu'il  lui  étoit  po/Tible^ 
mettoit,  par  fa  peine  5  ces  produ6Hons  de 
la  nature  hors  de  ïétat  de  natun ,  &  ac* 
quéroit  fur  elles  un  droit  à^propriété  :  mais 
fi  ces  chofes  venoient  à  fe  gâter  &  à  f e 
corrompre  pendant  qu'elles  étoient  en  fa 
pofTefTion ,  ôc  qu'il  n'en  fit  pas  l'ufage 
auquel  elles  étoient  deilinées  ;  fi  ces  fruits 
qu'il  avoit  cueillis  ,  fe  gâtoient ,  fi  ce  gi* 
hier  qu'il  avolt  pris ,  fe  corrompoit  y  avant 
qu'il  put  s'en  fervir  ,  il  violoit  fans  doute 
les  loix  commums  de  la  nature  ,  &C  méritoit 
d'être  puni,  parce  qu'il  ufurpoit  la  por- 
tion de  fon  prochain  ,  à  laquelle  iln'avoit 
nul  droit ,  ôc  qu^il  ne  pouvoit  pofieder 
plus  de  bien  qu'il  lui  en  falloit  pour  la 
commodité  de  la  vie> 
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XV.  La  même  mefiire  règle  aiTez  les 
pofTefîIons  de  la  terre.  Quiconque  cultive 
un  fonds  ,  y  recueille  &  moiflbnne  ,  en 
ramafle  les  fruits, &  s'en  fert,  avant  qu'ils 
Te  foient  pourris  &  gâtés  ,  y  a  un  droit 
particulier  &  inconteilable.  Quiconque 
auffi  a  fermé  d'une  clôture  une  certaine 
étendue  de  terre,  afin  que  le  bétail  qui  y 
paîtra  ,  &  les  fruits  qui  en  proviendront , 
foient  employés  à  fa  nourriture ,  eu  le 
propriétaire  légitime  de  cet  endroit-là. 
Mais  fi  l'herbe  de  fon  clos  fe  pourrit  fur 
la  terre ,  ou  que  les  fruits  de  fes  plantes 
6c  de  fes  arbres  fe  gâtent ,  fans  qu'il  fe 
foit  mis  en  peine  de  les  recueillir  &c  de  les 
amailer  ,  ce  fonds ,  quoique  ferm.é  d'une 
clôture  &  de  certaines  bornes  ,  doit  être 
regardé  comme  une  terre  en  friche  & 
déferte,  &  peut  devenir  l'héritage  d'un 
autre.  Au  commencement  Caïn  pouvoit 
prendra  tant  de  terre  qu'il  en  pouvoit  cul- 
tiver ,  6c  faire>  de  l'endroit  qu'il  auroit 
choifi  5  fon  bien  propre  6c  fa  terre  parti- 
culière,  &  en  même  tems  en  laifTer  aHez 
à  ^hl  pour  fon  bétail.  Peu  d'arpens  fufE- 
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foient  à  l'un  &c  à  l'autre.  Cependant, 
comme  les  familles  crûrent  en  nombre , 
&  que  l'induftrie  des  hommes  s'accrut 
aufîi ,  leurs  poffefîions  furent  pareillement 
plus  étendues  &  plus  grandes  ,  à  propor- 
tion de  leurs  befoins.  On  n'avoit  pas  cou- 
tume pourtant  de  fixer  une  propriété  à  un 
certain  endroit;  cela  ne  s'eft  pratiqué 
qu'après  que  les  hommes  eurent  compofé 
quelque  corps  de  fociété  particulière ,  & 
qu'ils  eurent  bâti  des  villes  :  alors  ,  d'un 
commun  confentcmcnt  ,  ils  ont  diilingué 
leurs  territoires  par  de  certaines  bornes  ; 
&  en  vertu  des  loïx  qu'ils  ont  faites  entre  eux , 
ils  ont  fixé  &  aiTigné  à  chaque  membre 
de  leur  fociété  telles  ou  telles  polTeiîions. 
En  effet ,  nous  voyons  que  ,  dans  cet  en- 
droit du  monde  qui  demeura  d'abord 
quelque  tems  inhabité,  &  qui  vraifem- 
blablement  étoit  commode,  les  hommes, 
du  tems  ^ Abraham^  alloient  librement  çà 
&  là ,  de  tous  côtés  ,  avec  leur  bétail  & 
leurs  troupeaux  ,  qui  étoient  leurs  richef- 
fes.  Et  il  eft  à  remarquer  o^ Abraham  en 
ufa  de  la  forte  dans  une  contrée  où  il  étoit 
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étranger.  De-là  il  s'enfuit,  même  bien 
clairement ,  que  du  moins  une  grande  par- 
tie de  la  terre  étoit  commune  ,  6c  que  les 
habitans  du  monde  ne  s'approprioient  pas 
plus  de  poffefîions  qu'il  leur  en  falloit 
pour  leur  ufage  &  leur  fubiiftance.  Que  ii 
dans  un  même  lieu  il  n'y  avoit  pas  afîez 
de  place  pour  nourrir  6c  faire  paître  en- 
femble  leurs  troupeaux  ;  alors ,  par  un 
accord  entre  eux ,  ils  fe  féparoient  (  ^  )  ? 
ainfi  que  firent  (*)  Abraham  &  Lot  ^  & 
ctendoient  leurs  pâturages  par  tout  où 
il  leur  plaifoit.  Et  c'eil  pour  cela  aulîl 
qii^Efaii  abandonna  fon  père  t  &  fon 
frère ,  &  établit  fa  demeure  en  la  mon- 
tagne de  Séir, 

XVI.  Ainsi  ,  fans  fuppofer  en  Adam 
aucune  domination  particulière ,  ou  au- 
cune propriété  fur  tout  le  monde ,  excluli- 

(i)  C'eft  atnfi  qu'en  ufent  encore  les  Tribus 
^Arabes  forties  des  Arables  Pétrie  &  Déferle,  quife 
font  retirées  dans  la  Thébaïde  &  aux  environs  des 
Piramides  ^Egypte ,  où  chaque  Tribu  a  fon  Scheïk 
el  Kebir  ou  Grand-Schcïk  ,  &  chaque  famille  fon 
Scheïk  ou  Capitaine. 

(*)  Gen.  Xni.  5.    t  Gen.  XXXVI.  6. 
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vement  à  tous  les  autres  hommes ,  puif- 
que  l'on  ne  fauroit  prouver  une  telle  do- 
mination 6c  une  telle  propriété  ,  ni  fonder 
fur  elle  la  propriété  dc  la  prérogative  d'au- 
cun autre  homme  ,  il  faut  fuppofer  que  la 
terre  a  été  donnée  aux  en/ans  des  hommes 
en  commun  ;  &  nous  voyons  ,  d'une 
manière  bien  claire  &c  bien  diftin£le  ,  par 
tout  ce  qui  a  été  pofé  ,  comment  le  travail 
en  rend  propres  &;  affectées  ,  à  quelques- 
uns  d*eux ,  certaines  parties  ,  &  les  con- 
facre  légitimement  à  leur  ufage  ;  enforte 
que  le  droit  que  ces  gens-là  ont  fur  ces 
biens  déterminés ,  ne  peut  être  mis  en 
conteftation,  ni  être  un  fujet  de  difpute. 

XVII.  Il  ne  paroît  pas ,  je  m'afTure, 
aufîi  étrange  que  ci-devant,  de  dire  ,  que 
h  propriété  fondée  fur  le  travail  ^  eu  capa* 
ble  de  balancer  la  communauté  de  la 
terre.  Certainement,  c'eil  le  travail  qui 
met  différens  prix  aux  chofes.  Qu'on  fafle 
réflexion  à  la  différence  qui  fe  trouve  en- 
tre un  arpent  de  terre  ,  ou  l'on  a  planté 
du  tabac  ou  du  fucre ,  ou  femé  du  bled  ou 
de  Tprge ,  &  un  arpent  de  la  mêjne  terre  j 
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qui  eft  laifîe  commun  ,  fans  propriétaire 
qui  en  ait  foin  :  &  l'on  fera  convaincu  en- 
tièrement que  les  effets  du  travail  font  la 
plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce  qui 
provient  des  terres.  Je  penfe  que  la  fuppa- 
tation  fera  bien  modefte,  fi  je  dis  que  des 
productions  d'une  terre  cultivée  ,  ~  font 
ks  effets  du  travail.  }«  dirai  plus.  Si  nous 
voulions  prifer  au  jufle  les  chofes  ,  con- 
formément à  Tutilité  que  nous  en  reti- 
rons ,  compter  toutes  les  dépenfes  qiie 
nous  failbns  à  leur  égard ,  confidérer  ce 
qui  appartient  purement  à  la  nature ,  & 
ce  qui  appartient  précifément  au  travail  : 
nous  verrions  ,  dans  la  plupart  des  reve- 
nus ,  que  ~  doivent  être  attribués  au 
travail. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  évidente  dé- 
monftration  fur  ce  fujet ,  que  celle  que  nous 
préfentent  les  divers  peuples  de  VAmcn^ 
que.  Les  Aminquaïns  font  très -riches  en 
terres  ,  mais  très-pauvres  en  commodités 
de  la  vie.  La  nature  leur  a  fourni  aufîî 
libéralement  qu'à  aucun  autre  peuple  ,  la 
matière  d*une  grande  abondance ,  c*eft-à- 
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dire,  qu'elle  les  a  pourvus  d'un  terroir 
fertile  oc  capable  de  produire  abondam- 
inent  tout  ce  qui  peut  être  néceïTaire  pour 
la  nourriture ,  pour  le  vêtement ,  Se  pour 
le  plaifir  :  cependant ,  faute  de  travail  & 
de  foin ,  ils  n'en  retirent  pas  la  centième 
partie  des  commodités  que  nous  retirons 
de  nos  terres  ;  &  un  Roi  en  Amcriqm^  qui 
poffède  de  très-amples  &  très-fertiles  dif- 
tri£l:s ,  eft  plus  mal  nourri ,  plus  mal  logé , 
&  plus  mal  vêtu ,  que  n'efl  en  Jngkurn 
&  ailleurs  un  ouvrier  à  la  journée. 

XVIII.  Pour  rendre  tout  ceci  'encore 
plus  clair  &  plus  palpable ,  entrons  un  peu 
dans  le  détail ,  &  confidérons  les  provi- 
fions  ordinaires  de  la  vie ,  ce  qui  leur  arrive 
avant  qu'elles  nous  puiffent  être  utiles. 
Certainement  nous  trouverons  qu'elles 
reçoivent  de  l'induftrie  humaine  leur  plus 
grande  utilité ,  ôc  leur  plus  grande  valeur. 
Le  pain ,  le  vin ,  le  drap ,  la  toile ,  font  des 
chofes  d'un  ufage  ordinaire  ,  &  dont  il  y 
a  une  grande  abondance.  A  la  vérité  ,  le 
gland ,  l'eau ,  les  feuilles  ,  les  peaux  nous 
peuvent  fervir  d'aliment,  de  breuvage, 
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*de  vêtement  :  mais  le  travail  nous  procure 
des  chofes  beaucoup  plus  commodes  & 
plus  utiles.  Car  le  pain  ,  qui  efl  bien  plus 
agréable  que  le  gland;  le  vin^  que  l'eau  ; 
le  drap  &:  la  foie  ,  plus  utiles  que  les  feuil- 
les ,  les  peaux  &  la  moufle ,  font  des  pro- 
ductions du  travail  &  de  Tinduflrie  des 
hommes.  De  ces  provifions ,  dont  les  unes 
nous  font  données  pour  notre  nourriture 
&  notre  vêtement  par  la  feule  nature, ,  6c 
les  autres  nous  font  préparées  par  notre 
induftrie  &  par  nos  peines ,  qu'on  examine 
combien  les  unes  furpafl'ent  les  autres  en 
valeur  &  en  utilité  :  &  alors  on  fera  per- 
fuadé  que  celles  qui  font  dues  au  travail , 
font  bien  plus  utiles  &  plus  eflimables  ;  & 
que  la  matière  que  fournit  un  fonds ,  n'eft 
rien  en  comparaifon  de  ce  qu'on  en  retire 
par  une  diligente  culture.  Aufli,  parmi 
nous-même ,  une  terre  qui  efl  abandon- 
née ,  011  l'on  ne  feme  &  ne  plante  rien , 
qu'on  a  remife ,  pour  parler  de  la  forte , 
entre  les  mains  de  la  nature ,  efl  appellée , 
6c  avec  raifon  ,  un  défert ,  &  ce  qu'on  en 
peut  retirer,  monte  à  bien  peu  de  chofe. 
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XIX.  IN  arpent  de  terre  ,  qiii  porte  icî 
trente  boiffeaux  de  bled  ,  &  un  autre  dans 
V Amérique ,  qui  ,  avec  la  même  culture  , 
feroit  capable  de  porter  la  même  chofe  , 
font,  fans  doute  ,  d'une  mên>e  qualité ,  & 
ont  dans  le  fonds  la  même  valeur.  Cepen- 
dant le  profit  qu'on  reçoit  de  l'un ,  enl'e^ 
pace  d'une  année,  vaut  5  liv.,  &  ce  qu'on 
reçoit  de  l'autre  ,  ne  vaut  peut-être  pas  un 
fol.  Si  tout  le  profit  qu'un  Indien  en  retire, 
etoit  bien  pefé  ,  par  rapport  à  la  manière 
dont  les  chofes  font  prifées  &:  fe  vendent 
parmi  nous ,  je  puis  dire  véritablement 
qu'il  y  auroît  la  différence  de  ~i.  C'eft 
donc  le  travail  qui  donne  à  une  terre  fa 
plus  grande  valeur ,  &:  fans  quoi  elle  ne 
vaudroit  d'ordinaire  que  fort  peu  ;  c'eft 
au  travail  que  nous  devons  attribuer  la 
plus  grande  partie  de  (es  produftions  utiles 
&  abondantes.  La  paille  ,  le  fon ,  le  pain , 
qui  proviennent  de  cet  arpent  de  bled  , 
qui  vaut  plus  qu'un  autre  d'auiîi  bonne 
terre ,  mais  laifTé  inculte ,  font  des  effets 
&  des  produirions  du  travail.  En  effet,  ce 
n'efl  pas  feulement  la  peine  d'un  labour* 
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rear  ,  la  fatigue  d'un  moiflbnneur  ou  de 
celui  qui  bat  le  bled ,  &  la  fueur  d'un  bou- 
langer, qui  doivent  être  regardées  comme 
ce  qui  produit  eniin  le  pain  que  nous  man- 
geons ;  il  faut  compter  encore  le  travail 
de  ceux  qui  creufent  la  terre ,  &  cherchent 
dans  (es  entrailles  le  fer  oC  les  pierres  ;  de 
ceux  qui  mettent  en  œuvre  ces  pierres  & 
ce  fer  ;  de  ceux  qui  abattent  des  arbres  , 
pour  en  tirer  le  bois  néceflaire  aux  char- 
pentiers y  des  charpentiers  ,  des  faifeurs 
de  charrues  ;  de  ceux  qui  conilruifent  des 
moulins  &  des  fours  ,  de  plufieurs  autres 
dont  l'induftrie  &  les  peines  font  nécef- 
faires  par  rapport  au  pain.  Or  tout  cela 
doit  être  mis  fur  le  compte  du  travail.  La 
nature  ôc  la  terre  fournirent  prefque  les 
'moins  utiles  matériaux,  confidérés  en  eux- 
mêmes;  &ron  pourroit  faire  un  prodi- 
gieux catalogue  des  chofes  que  les  hom- 
mes ont  inventées ,  &  dont  ils  fe  fervent , 
pour  un  pain ,  par  exemple  ,  avant  qu'il 
foiten  état  d'être  mangé  ;  ou  pour  la  conf- 
trudion  d'un  vaifTeau  ,  qui  apporte  de 
tous  côtés  tant  de  chofes  fi  commodes  ôc 
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fi  utiles  à  la  vie  :  je  ferois  infini  fans  doute, 
fije  voulois  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
inventé ,  tout  ce  qui  fe  fabrique  ,  tout  ce 
qui  fe  fait ,  par  rapport  à  un  feul  pain , 
ou  à  un  feul  vaiffeau. 

XX.  Tout  cela  montre  évidemment , 
que  bien  que  la  nature  ait  donné  toutes 
chofes  en  commun ,  l'homme  néanmoins  , 
étant  le  maître  &C  le  propriétaire  de  fa 
propre  perfonne ,  de  toutes  fes  aûions  , 
de  tout  fon  travail ,  a  toujours  en  foi  le 
grand  fondement  de  la  propriété  ;  &C  que 
tout  ce ,  en  quoi  il  emploie  fes  foins  &C 
fon  industrie  ,  pour  le  foutien  de  fon 
être ,  &:  pour  fon  plaifir ,  fur-tout  depuis 
que  tant  de  belles  découvertes  ont  été 
faites ,  6c  que  tant  d'arts  ont  été  mis  en 
iifage  6c  perfectionnés  pour  la  commo- 
dité de  la  vie ,  lui  appartient  entièrement 
en  propre ,  &  n'appartient  point  aux  au* 
très  en  commun. 

XXI.  Ainsi  ,  le  travail ,  dans  le  com- 
mencement, a  donné  droit  de  propriété^ 
par-tout  même  où  il  plaifoit  à  quelqu'un 
de  l'employer,  c'eft -à-dire ,  dans  tous  les 
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Fieiix  communs  de  la  terre  ;  d'autant  plus 
qu'il  en  refloit  enfuite ,  &  en  a  refté , 
pendant  fi  long-tems ,  la  plus  grande  par- 
tie 5  &c  infiniment  plus  que  les  hommes 
n'en  pouvoient  fouhaiter  pour  leur  ufage. 
D'abord  les    hommes  ,    la  plupart    du 
moins  ,  fe  contentèrent  de  ce  que  la  pure 
&  feule  nature  fournifToit  pour  leurs  be- 
foins.  Dans  la  fuite  ,  quoiqu'en  certains 
endroits  du  monde ,  qui  furent  fort  peu- 
plés ,  Se  où  Tufage  de  l'argent  monnoyé 
commença  à  avoir  lieu  ,  la  terre  fut  de- 
venue rare  ,  &  par  conféquent  d'une  plus 
grande  valeur  ;  les  fociétés  ne  laiffèrent 
pas  de  diftinguer  leurs  territoires  par  des 
bornes  qu'elles  plantèrent ,  6c  de  faire 
des  loix  pour  régler  les   propriétés  de 
chaque  membre  de  la  fociété  :  &  ainii 
par  accord  &  par  convention  fut  établie 
la  propriété ,  que  le  travail  &  Tinduflrie 
avoient  déjà  commencé  d'établir.  De  plus  , 
les  alliances  &  les  traités  ,  qui  ont  été 
faits  entre  divers  états  &  divers  royau- 
mes ,  qui  ont  renoncé ,  foit  expreffément, 
foit  tacitement ,   au  droit  qu'ils  avoient 
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auparavant  fur  les  poiTeffions  des  autres , 
ont  5  par  le  confentement  commun  de  ces 
royaumes  &  de  ces  états  ,  aboli  toutes 
les  prétentions  qui  fubfifloient ,  &  qu'on 
avoit  auparavant  au  droit  commun  que 
tous  les  hommes  avoient  naturellement 
&c  originellement  fur  les  pays  don;  il 
s'agit  :  &  ainfi,  par  un  accord  pofitif,  iU 
ont  réglé  &  établi  entre  eux  leurs  pro^ 
priétês  en  des  pays  différons  &  féparés. 
Pour  ce  qui  eft  de  ces  grands  efpaces  de 
terre ,  dont  les  habitans  ne  fe  font  pas 
joints  aux  états  &  aux  peuples  ,  dont  je 
viens  de  parler  ,  &  n'ont  pas  confenîi  à 
l'ufage  de  leur  argent  commun  ,  qui  font 
déferts  &:  mal  peuplés  ;  oc  où  il  y  a  beau- 
coup plus  de  terroir  qu'il  n'en  faut  à  ceux 
qm  y  habitent ,  ils  demeurent  toujours 
communs.  Du  refte ,  ce  cas  ie  voit  rare-- 
ment  dans  ces  parties  de  la  terre  où  les 
hommes  ont  établi  entre  eux ,  d'^n  com- 
mun confentement ,  l'ufage  &  le  cours 
de  l'argent  monnoyé. 

XXIl.  La  plupart  des  chofes  qui  font 
véritablement  utiles  à  la  vie  de  l'homme  , 
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Zc  û  néceffaires  pour  fa  fubfiflance  que 
les  premiers  hommes  y  ont  eu  d'abord 
recours  ,  à-peu-près  comme  font  aujour- 
d'hui les  Aînèriquains  ,  font  généralement 
<le  peu  de  durée  ;  &:  fi  elles  ne  font  pas 
confîimées  ,  dans  un  certain  tems ,  par 
l'ufage  auquel  elles  font  deftinées  ,  elles 
diminuent  &  fe  corrompent  bientôt  d'el- 
les-mêmes. L'or ,  l'argent ,  les  diamans-, 
font  des  chofes  far  lefquelles  la  fantaifie 
ou  le  confentem.ent  des  homm.es ,  plutôt 
qu'un  ufage  réel ,  &  la  néceiïlté  de  fou^^ 
tenir  &  conferver  fa  vie  ,  a  mis  de  la  va- 
leur (c).  Or  pour  ce  qui  regarde  celles 
dont  la  nature  nous  pourvoit  en  commun 
pour  notre  fub finance  ,  chacun  y  a  droit, 
ainfi  qu'il  a  été  dit,  fur  une  aufTi  grande 
quantité  qu'il  en  peut  confumer  pour  fon 
ufage  &  pour  (ts  befoins  ;  5c  il  acquiert 
une  propriété  légitime  au  regard  de  tout 
ce  qui  eil:  un  effet  &  une  production  de 
fon  travail  :  tout  ce  à  quoi  il  applique  ks 


(  c  )  Quibus  prcztium  fecit  Libido ,  dit  Tite-Live  , 
jau-xquels  nos  paifions  ont  mis  le  prix. 
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foins  &  (on  induilrie  ,  pour  le  tirer  hors 
de  l'état  où  la  nature  l'a  mis  ,  devenant 
fans  difficulté  fon  bien  propre.  En  ce  cas  , 
un  homme  qui  amaife  ou  cueille  cent 
boiiTeaux  de  glands ,  ou  de  pommes ,  a , 
par  cette  adion  ,  un  droit  de  propriété  fur 
ces  fruits-là ,  aufîi-tôt  qu'il  les  a  cueillis 
ôc  amalTés.  Ce  à  quoi  feulement  il  eft  obli- 
gé ,  c'eil  de  prendre  garde  de  s^en  fervir 
avant  qu'ils  fe  corrompent  &  fe  gâtent  : 
car  autrement  ce  feroit  une  marque  cer- 
taine qu'il  en  auroit  pris  plus  que  fa  part , 
&:  qu'il  auroit  dérobé  celle  d'un  autre.  Et 
certes ,  ce  feroit  une  grande  folie  ,  aulS 
bien  qu'une  grande  malhonnêteté ,  de  ra- 
maffer  plus  de  fruits  qu'on  n'en  a  befoin 
&  qu'on  n'en  peut  manger.  Que  ii  cet 
homme  ,  dont  nous  parlons ,  a  pris  ,  à  la 
vérité,  plus  de  fruits  &  de  provifions 
qu'il  n'en  falloit  pour  lui  fetd  ;  mais  qu'il 
en  ait  donné  une  partie  à  quelque  autre 
perfonne ,  enforte  que  cette  partie  ne  fe 
foit  pas  pourrie ,  mais  ait  été  employée  à 
l'ufage  ordinaire  ;  on  doit  alors  le  confî- 
fidérer  comme  ayant   fait   de   tout   un 
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légitime  ufage.  Auiîi ,  s'il  troque  des  pru- 
nes ,  par  exemple  ,  qui  ne  manquercient 
point  de  fe  pourrir  en  une  femaine ,  avec 
des  noix  qui  font  capables  de  fe  confer- 
ver  5  &C  feront  propres  pour  fa  nourriture 
durant  toute  une  année ,  il  ne  fait  nul 
tort  à  qui  que  ce  foit  :  &c  tandis  que  rien 
ne  périt  &C  ne  fe  corrompt  entre  (es 
mains  ,  faute  d'être  employé  à  Tufage  & 
aux  néceflîtés  ordinaires  ,  il  ne  doit  point 
être  regardé  comme  défolant  l'héritage 
commun ,  pervertKTant  le  bien  d'autrui , 
prenant  avec  la  fienne  la  portion  d'un 
autre.  D'ailleurs  ,  s'il  veut,  donner  fes 
noix  pour  une  pièce  de  métal  qui  lui 
plaît,  ou  échanger  fa  brebis  pour  des 
coquilles ,  ou  fa  laine  pour  des  pierres 
brillantes ,  pour  un  diamant  ;  il  n'envahit 
point  le  droit  d'autrui  :  il  peut  ramaiTer 
autant  qu'il  veut ,  de  ces  fortes  de  chofes 
durables  ;  l'excès  d'une  propriété  ne  con- 
finant point  dans  l'étendue  d'une  pofTef- 
fion ,  mais  dans  la  pourriture  &  dans 
l'inutilité  des  fruits  qui  en  proviennent. 
XXIII,  Or  nous  voilà  parvenus  à  l'ufage 
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de  l'argent  monnoyé  ,  c'efl-à-dire  ,  à  une 
chofe  durable  ,  que  l'on  peut  garder  long- 
tems  5  fans  craindre  qu'elle  ie  gâte  &  fe 
pourrifle  ;  qui  a  été  établie  par  le  confen- 
tement  mutuel  des  hommes  ;  &  que  l'on 
peut  échanger  pour  d'autres  chofes  né- 
cefTaires  6c  utiles  à  la  vie ,  mais  qui  fe 
corrompent  en  peu  de  tems. 

Et  comme  les  diiFérens  degrés  d'induf- 
ti*ie  donnent  aux  hommes  ,  à  proportion  , 
la  propriété  de  différentes  po  fie  fiions  ; 
auiîi  l'invention  de  l'argent  monnoyé  leur 
a  fourni  l'occafion  de  pouffer  plus  loin , 
d'étendre  davantage  leurs  héritages  & 
leurs  biens  particuliers.  Car  fuppofons 
une  ifle  qui  ne  puiffe  entretenir  aucune 
correfpondance  &  aucun  commerce  avec 
le  reffe  du  monde ,  dans  laquelle  fe  trouve 
feulement  une  centaine  de  familles ,  où  il 
y  ait  des  moutons  ,  des  chevaux ,  des 
bœufs ,  des  vaches  ,  d'autres  animaux 
utiles  ,  des  fruits  fains  ,  du  bled ,  d'autres 
chofes  capables  de  nourrir  cent  mille  fois 
autant  de  perfonnes  qu'il  y  en  a  dans 
Fille  ;  mais  que ,  foit  parce  que  tout  y 
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eft  commun ,  foit  parce  que  tout  y  eft 
fujet  à  la  pourriture ,  il  n'y  a  rien  qui 
puifTe  tenir  lieu  d'argent  :  quelle  raifoa 
peut  obliger  une  peribnne  d'étendre  fa 
pofTefîion  au-delà  des  befoins  de  fa  fa- 
mille, Se  de  l'abondance  dont  il  peut 
jouir  5  foit  en  fe  fervant  de  ce  qui  eft  une 
produdion  précife  de  fon  travail ,  où  en 
troquant  quelqu'une  de  ces  productions 
utiles  6z  commodes  ,  mais  périfTables , 
pour  d'autres  à-peu-près  de  la  même  na- 
ture ?  Oii  il  n'y  a  point  de  chofes  dura- 
bles 5  rares  ,  &C  d'un  prix  aflez  confidéra- 
ble  5  pour  devoir  être  gardées  long-tems  , 
on  n'a  que  faire  d'étendre  fort  fes  poj/ef- 
Jions  &C  fes  terres  ,  puifqu'on  en  peut  tou- 
jours prendre  autant-  que  la  néceflité  le 
requiert.  Car  enfin,  je  demande,  fi  un 
homme  occupoit  dix  mille  ou  cent  mille 
arpens  de  terre  très-bien  cultivée ,  &  bien 
pourvue  &c  remplie  de  bétail ,  au  milieu 
de  )^ Amérique  ,  où  il  n'auroit  nulle  efpé- 
rance  de  commerce  avec  les  autres  parties 
du  monde  ,  pour  en  attirer  de  l'argent  par 
la  vente  de  fes  revenus  ôc  des  productions 
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de  fes  terres  ,  toute  cette  grande  étendue 
de  terre  vaudroit-elle  la  peine  d'être  fer- 
mée de  certaines  bornes  ,  d'être  appro- 
priée ?  Il  eil  manifeile  que  le  bon-fens 
voudroitque  cet  homme  laifTât  dans  l'état 
commun  de  la  nature  ,  tout  ce  qui  ne 
feroit  point  néceffaire  pour  le  foutien  &C 
les  commodités  de  la  vie  ,  de  lui  àc  de 
fa  famille. 

XXIV.  A  u  commencement ,  tout  le 
monde  étoit  comme  une  Amérique ,  ôi 
même  beaucoup  plus  dans  l'état  que  je 
viens  de  fuppofer ,  que  n'eft  aujourd'hui 
cette  partie  de  la  terre  ,  nouvellement  dé- 
couverte. Car  alors  on  ne  favoit  nulle 
part  ce  que  c'étoit  qu'argent  monnoyé. 
Et  il  efl:  à  remarquer  que  dès  qu'on  eut 
trouvé  quelque  chofe  qui  tenoit  auprès 
des  autres  la  place  de  l'argent  d'aujour- 
d'hui ,  les  hommes  commencèrent  à  éten« 
dre  &:  à  agrandir  leurs  polTeiîions. 

XXV.  Mais  depuis  que  l'or  5c  l'ar- 
gent, qui  naturellement  font  fi  peu  utiles 
à  la  vie  de  l'homme,  par  rapport  à  la 
nourriture,  au  vêtement,  &  à  d'autres 
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nécefntés  femblables  ,  ont  reçu  un  cer- 
tain prix  &c  une  certaine  valeur ,  du  con- 
fentement  des  hommes ,  quoiqu'après  tout 
le  travail  contribue  beaucoup  à  cet  égard  ; 
il  QÛ  clair ,  par  une  conféquence  nécef- 
faire ,  que  le  même  confentement  a  per- 
mis les  pofTefîions  inégales  &z  difpropor- 
tionnées.  Car  dans  les  Gouvernemens  où 
les  loix  règlent  tout ,  lorfqu'on  y  a  pro- 
pofé  &  approuvé  un  moyen  de  pofféder 
jugement,  6c  fans  que  perfonne  puifTe  fe 
plaindre  qu'on  lui  fait  tort ,  plus  de  chofes 
qu'on  n'en  peut  confumer  pour  fa  fubfif- 
tance  propre ,  &  que  ce  moyen  c'efl  l'or 
&  l'argent ,  lefquels  peuvent  demeurer 
éternellement  entre  les  mains  d*un  hom- 
me, fans  que  ce  qu'il  ^n  a,  au-delà  de  ce 
qui  lui  eft  néceffaire  ,  foit  en  danger  de  fe 
poiu"rir  &  de  déchoir ,  le  confentement 
mutuel  &  unanime  rend  jufles  les  démar- 
ches d'une  perfonne  qui ,  avec  des  efpèces 
d'argent ,  agrandit ,  étend ,  augmente  fes 
P^Jfifpons  5  autant  qu'il  lui  plaît. 

XXVI.  Je  penfe  donc  qu'il  eu  facile  à 
préfent  de  concevoir ,  comment  le  travail 
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a  pu  donner,  dans  le  commencement  du 
monde ,  un  droit  àe  propriété  fur  les  chofes 
communes  de  la  nature;  &c  comment  l'ufa- 
ge  que  les  nécefTités  de  la  vie  obligeoient 
d'en  faire  ,  régloit  &c  limitoit  ce  droit-là  : 
enforte  qu'alors  il  ne  pouvoit  y  avoir  air- 
cun  fujet  de  difpute  par  rapport  aux  poflel- 
fions.  Le  droit  &  la  commodité  alloient 
toujours  de  pair.  Car  un  homme  qui  a 
droit  uir  tout  ce  en  quoi  il  peut  employer 
fon  travail,  n'a  guère  envie  de  travailler , 
plus  qu'il  ne  lui  eu  néceiTaire  pour  fon  en- 
tretien. Ainfi  5  il  ne  pouvoit  y  avoir  de 
fujet  de  difpute  touchant  les  prétentions 
&c  les  propriétés  d'autrui,  ni  d'occafion 
d'envahir  ëc  d'ufurper  le  droit  &  le  bien 
des  autres.  Chacun  voyoit  d'abord,  à-peu- 
près ,  quelle  portion  de  terre  lui  étoit  né- 
ceiTaire  ;  &c  il  auroit  été  auili  inutile  ,  que 
malhonnête ,  de  s'approprier  &  d'amaf- 
ier  plus  de  chofe  qu'on  n'en  avoit  befoio-v 
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CHAPITRE     V. 
Du  Pouvoir  paternel, 

ï.  IL  fe  pourroit  qu'on  trouvât  imperti- 
nent ÔC  hors  de  fa  place ,  un  trait  de  cri- 
tique dans  un  difcours  tel  que  celui-ci , 
ce  qui  ne  m'empêchera  pas  de  me  récrier 
contre  Tufage  d'une  expreiîion  que  la  cou- 
tume a  établi  pour  défigner  le  pouvoir 
dont  j'ai  deffein  de  parler  dans  ce  Chapi- 
tre ;  &  je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  mal ,  à 
employer  des  mots  nouveaux  ,  lorfque 
les  anciens  &  les  ordinaires  font  tomber 
dans  l'erreur,  ainfi  qu'a  fait  apparemment 
le  mot  de  pouvoir  paternel  ^  lequel  fembîe 
faire  réfider  tout  le  pouvoir  des  pens  &l 
des  mères  fur  leurs  enfans  ,  dans  les  pères 
feuls  5  comme  ii  les  mèrts  n'y  avoieat  au- 
cune part.  Au  lieu  que  il  nous  canfultons 
la  railon  ou  la  révélation ,  nous  trouve* 
rons  qu'ils  ont  l'un  6c  l'autre  un  droit  ôc 
un  pouvoir  égal  (^a)  :  enforte  aue  je  ne 

(.x)  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  lur  ce  u;;er  de- 
puis Locke  y  n'ont  pas  fuivi  fon  fentiment ,  pui(If 
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fais  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  appeller  ce 
pouvoir ,  le  pouvoir  des  parens ,  ou  le 
pouvoir  des  pères  &  des  mères.  Car  enfin, 
tous  les  engagemens ,  toutes  les  obliga- 
tions qu'impofe  aux  enfans  le  droit  de  la 
génération  ,  tirent  également  leur  origine 
des  deux  caufes  qui  ont  concouru  à  cette 
génération.  Auffi  voyons-nous  que  les 
loix  pofitives  de  Dieu  ,  touchant  l'obéif- 


qu'ils  donnent  toute  l'autonté  au  père  fenl  ;  c'eft 
ce  qu'enfeignent  le  Dotfleur  Cumherland  dans  fon 
Traité  Philo fophïque  des  Loix  Naturelles  ,  M.  Bur- 
lamaqui  dans  ies  Principes  du  Droit  Naturel ,  & 
M.  Stube  de  Piermont  dans  fon  Ebauche  des  Loix 
Naturelles.  Ce  qui  n'efi  arrivé  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  fait  attention  à  la  diilinftion  qu'emploie  le 
Do(5lcur  des  Loix  de  la  Nature  &  des  Gens  ;  le 
Savant  Puffendorff,  en  examinant  la  queftion  Ji  le 
fhe  a  plus  £auterité  que  la  mcre  fur  fon  enfant  ^  ou 
la  mère  plus  que  le  père  ,  il  dit  qu'il  faut  diflinguer  fî 
Ton  vit  dans  l'indépendance  de  Xétat  de  nature , 
ou  dans  une  fociété  civile  ;  dans  le  premier  cas 
l'enfant  eft  à  la  mère  ,  ce  que  le  Droit  Romain  a 
fuivi,  Di^.  Lib.  7 ,  T.l  ;  dans  l'autre  cas  qui  fup- 
pofe  quelque  engagement  ou  convention  entre  le 
père  &  la  mère ,  on  doit  voir  par  les  ftipulations 
de  cette  convention ,  lequel  des  deux  doit  avoir 
l'autorité  fur  l'enfant  ;  car  il  efl  hors  des  règles , 
dit-il ,  que  deux  pertonnes  aient  en  même  teius  une 
autorité  fouveraine  fur  quelqu'un. 
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fance  des  enfans  ,  joignent  par-tout  ,  in- 
féparablement ,  &  fans  nulle  diflindion  , 
le  phrc  &  la  merc  (  i  ).  Honore  ton  père  & 
ta  mère  (l).  Quiconque  maudit  fon  père 
ou  fa  mère  (  3  ).  Que  chacun  craigne  fon 
père  &  fa  mère  (  4  ).  Enfans  obiijfe^  à  vos 
pères  &  à  vos  mères,  C'eft-là  le  langage 
uniforme  de  l'ancien  &  du  nouveau 
Teilament. 

U.  On  peut  comprendre  ,  feulement 
par  ce  qui  vient  d'être  remarqué  ,  &  fans 
entrer  plus  avant  dans  cette  matière ,  que 
il  on  y  avoit  fait  réflexion ,  on  auroit  pu 
s'empêcher  de  tomber  dans  les  groffières 
bévues  oii  l'on  eft  tombé  à  l'égard  du 
pouvoir  des parens ,  lequel ,  fans  outrer  les 
chofes ,  ne  peut  être  nommé  domination 
abfolue  ,  ou  autorité  royale  ,  lorfque  , 
fous  le  titre  de  pouvoir  paternel ,  on  fem- 
ble  l'approprier  au  père.  Si  ce  prétendu 
pouvoir  abfolu  fur  les  enfans  avoit  été 
appelle  \t  pouvoir  des  par ens  ^  le  pouvoir  des 


(1)  Exod.XX.12.  (2)  Levit.XX.9.  (3)  Le- 
vit.  XIX.  3.  C4)Ephef.  VI.  I. 
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phes  &  des  mères  ^  en  auroit  fenti  infailli-- 
blement  rabdirdité  qu'il  y  a  à  foutenir  ua 
pouvoir  de  cette  nature  ;  &  l'on  auroit 
reconnu  que  le  pouvoir  fiir  les  enfans 
appartient  auili  bien  à  la  mcrc  qu'au  perc^ 
Les  partlfans  &  les  défenfeurs.  outrés  du 
monarchifrne  auroient  été  convaincus  que 
cette  autorité  fondamentale  ,  d'où  ils- 
fontdefcendre  leur  Gouvernemeiit  favori, 
la  monarchie ,  ne  devoit  point  être  mife  & 
renfermée  en  une  feule  perfonne ,  mais- 
en  deux  conjointement.  ?\lais  en  voilà 
alTe^L  pour  le  nom  &  le  titre  de  ce.  dont, 
nous  avons  à  traiter. 

ÎÎI.  Quoique  j'aie  pofé  dans  le  premier- 
Chapitre  5  que  naturdUment  tous  les  hom^ 
mes  font  c^aux  y  il  ne  faut  pas  pourtant 
entendre  qu'ils  foient  égaux  à  tous  égards;, 
car  l'âge  ou  la  vertu  peut  donner  à  quel- 
ques-uns de  la  fupériorité  &  de  la  pré- 
féance.  Des  qualités  excellentes  &  ua 
mérite  iingulier  peuvent  élever  certaines, 
perfonnes  fur  les  autres ,  6c  les  tirer  du 
rang  ordinaire.  La  naifTance,  l'alliance  3. 
d'autres  bienfaits  5  ôc  d'autres  engagemens 
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6e  cette  nature  ,  obligent  aufTi  à  refpec- 
îer  ,  à  révérer  d'une  façon  particulière 
certaines  perfonnes.  Cependant,  tout  cela 
s'accorde  fort  bien  avec  cette  égalité  dans 
laquelle  fe  trouvent  tous  les  hommes,  par 
rapport  à  la  jurifdiftion  ou  à  la  domina- 
tion des  uns  fur  les  autres  ,  Sc  dont  nous 
entendions  parler  précifément  au  com- 
mencement de  cet  ouvrage  :  car  là  il 
s'agiffoit  d'établir  le  droit  égal  que  cha- 
cun a  à  fa  libenJ  y.&c  qui  £iit  que  perfonne 
n'eil  fujet  à  la  volonté  ou  à  l'autorité  d'un 
autre  homme. 

IV.  J'avoue  que  les  enfans  ne  naiiTent 
pas  dans  cet  entier  état  d'égalité ,  quoi- 
qu'ils naiifent  pour  cet  état.  Leurs  père 
&  mèn  ont  une  efpèce  de  domination  3c 
de  jurifdidion  fur  eux,  lorsqu'ils  viennent 
au  monde  ,  ôi  enfuite  durant  quelque 
tems  ;  mais  cela  n'eil  qu'à  tem*s..  Les  liens 
de  la  fujétion  des  enfans  font  femblables 
à  leurs  langes  &  à  leurs  premiers  habille- 
mens  ,  qui  leur  font  abfolument  néceffai- 
res  à  caufe  de  la  foiblelTe  de  l'enfance» 
L  âge  &  la  raifon  les  délivrent  de  ces. 
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iiens ,  &:  les  mettent  dans  leur  propre  & 
libre  difpofition. 

V.  Adam  fut  créé  un  homme  parfait; 
fon  corps  &c  fon  ame ,  dès  le  premier  mo- 
ment de  fa  création  ,  eurent  toute  leur 
force  &c  toute  leur  raifon  ;  &c  par  ce  moyen 
il  étoit  capable  de  pourvoir  à  fa  confer- 
vation  &  à  fon  entretien ,  &  de  fe  con- 
duire conformément  à  la  loi  de  la  raifon , 
dont  Dieu  avoit  orné  fon  ame.  Depuis , 
le  monde  a  été  peuplé  de  fes  defcendans  , 
qui  font  tous  nés  enfans ,  foibles ,  incapa^ 
blés  de  fe  donner  aucun  fecours  à  eux- 
mêmes  ,  &C  fans  intelligence.  C'eft  pour- 
quoi ,  afin  de  fuppléer  aux  imperfections 
d'un  tel  état ,  jufques  à  ce  que  l'âge  les  eût 
fait  difparoître  ,  Adam  &  Evz ,  6c  après 
eux ,  tous  les  pères  &  toutes  les  mères ,  ont 
été  obligés  5  par  la  loi  de  la  nature ,  de  con- 
ferver ,  nourrir  &  élever  leurs  enfans  ,  non 
comme  leur  propre  ouvrage,  mais  comme 
l'ouvrage  de  leur  Créateur ,  comme  l'ou- 
vrage du  Tout-Puiffant ,  à  qui  ils  doivent 
tn  rendre  compte. 

VI,  La  loi  qui  devoit  réglçr  la  conduite 
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A' Adam ,  étoit  la  même  que  celle  qui  de- 
voir régler  la  conduite  &  les  avions  de 
toute  la  poilérité ,  c'eft-à-dire  ,  la  loi  de  la 
raifon.   Mais  ceux  qui  font  defcendus  de 
lui ,  entrant  dans  le  monde  par  une  voie 
différente  de  celle  par  laquelle  il  y  étoit 
entré  ,  y  entrant  par  la  naifiance  naturel- . 
le  5  &C  par  conféquent  naifTant  ignorans  & 
deftitués  de  l'ufage  de  la  raifon ,  ils  ne  font 
point  d'abordyoz/5  cette  loi  :  car  perfonne 
ne  peut  être  fous  une  loi  qui  ne  lui  eft 
point  manifeftée  ;  or  la  loi  de  la  raifon  ne 
pouvant  être  manifeflée  &  connue  ,  que 
par  la  ratfon  feule  ,  il  eft  clair  que  celui 
qui  n'eft  pas  encore  parvenu  à  l'ufage  de 
fa  raifon ,  ne  peut  être  dit  foumis  à  cette 
loi  :  &:  aufîi ,  par  un  enchaînement  de 
conféquences  ,  les  enfans  ^Adam  n'étant 
point  5  dès  qu'ils  font  nés ,  fous  cette  loi  de 
la  raifon  ,  ne  font  point  non  plus  d'abord 
libres.  En  effet ,  une  loi ,  fuivant  fa  vérita- 
ble notion  ,  n'eft  pas  tant  faite  pour  limi- 
ter ,  que  pour  faire  agir  un  agent  intelligent 
&  libre  conformément  à  fcs  propres  intérêts  : 
«lie  ne  prefcrit  rien  que  par  rapport  au 
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bien  général  de  ceux  qui  y  font  fournis. 
Peuvent-ils  être  plus  heureux  fans  cette 
loi-là  ?  Dès-lors  cette  forte  de  loi  s'éva- 
nouit d'elle-même ,  comme  une  chofe  inutile; 
&  ce  qui  nous  conduit  dans  des  précipices  & 
dans  des  abymes ,   mérite  fans  doute  d^êtn 
rejette.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl  certain  que 
la  fin  d'une  loi  n'efl  point  d'abolir  ou  de 
diminuer  la  liberté ,  mais  de  la  conferver 
&  de  l'augmenter.  Et  certes  ,  dans  toutes 
les  fortes  d'états  des  êtres  créés  capables 
de  loix  5  où  il  ny  a  point  de  loi  jil  ny  a 
point  non  plus  de  liberté.  Car  la  liberté  con- 
fiée à  être  exempt  de  gêne  &  de  violen- 
ce 5  d^  la  part  d'autrui  :  ce  qui  ne  fauroit 
fe  trouver  où  il  n'y  a  point  de  loi ,  &  où 
il  n'y  a  point ,  félon  ce  que  nous  avons 
dit  ci-delTus  ,  um  lihertl^  par  laquelle  cha^ 
cun  peut  faire  ce  quil  lui  plan.  Car  qui  peut 
être  libre  ,  lorfque  l'humeur  fâcheufe  de 
quelque  autre  pourra  dominer  f.ir  lui  & 
le  maîtrifer  ?  Mais  on  jouit  d'une  vérita- 
ble liberté  y  quand  on  peut  difpofer  libre- 
Ijient  &:  comme  on  veut ,  de  fa  perfonne^ 
de  k^  actions ,  de  i^s  poffeffions  j>  de  tout 
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fon  bien  propre  ,  fuivant  les  loix  fous  lef- 
quelles  on  vit ,  ÔC  qui  font  qu'on  n'eil 
point  fujet  à  la  volonté  arbitraire  des 
autres ,  mais  qu'on  peut  librement  fuivre 
la  fienne  propre. 

VIL  Le  pouvoir  donc  que  les  percs  & 
les  mercs  ont  fur  leurs  enfans ,  dérive  de 
cette  obligation  où  font  les  percs  &c  les 
mères  de  prendre  foin  de  leurs  enfans  du- 
rant l'état  imparfait  de,  leur  enfance.  Ils 
font  obligés  de  les  inflruire  ,  de  cultiver 
leur  efprit ,  de  régler  leurs  avions ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  rai^ 
fon ,  5c  qu'ils  puiffent  fe  conduire  eux- 
mêmes.  Car  Dieu  ayant  donné  à  l'homme 
wn  entendement  pour  diriger  fes  aâ:ions, 
lui  a  accordé  aufîi  la  lîbené  de  la  volonté  , 
ia  liberté  d'agir,  conformément  aux  loix 
fous  lefquelles  il  fe  trouve.  Mais  pendant 
qu'il  efl  dans  un  état ,  dans  lequel  il  n'a 
pas  aifez  d'intelligence  pour  diriger  fa 
volonté ,  il  ne  faut  pas  qu'il  fuive  fa  vo^ 
lonté  propre  y  celui  qui  a  d^  l'intelligence 
pour  lui ,  doit  vouloir  pour  lui ,  doit  ré- 
gler fa  conduite»  Mais  lorfqu'il  eiî  parveny. 
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à  cet  état  qui  a  rendu  fon  père  un  homme 

libre  ,  le  fils  devient  homme  libre  auifi. 

VIII.  Cela  a  lieu  dans  toutes  les  loix 
fous  lefquelles  on  vit ,  &  dans  les  loix 
naturelles ,  &  dans  les  loix  civiles.  Quel- 
qu'un fe  trouve-t-il  fous  les  loix  de  la  na-- 
ture  :  qu'efl-ce  qui  peut  établir  fa  liberté 
fous  ces  loix  ?  Qu'eil-ce  qui  peut  lui  don- 
ner la  liberté  de  difpofer ,  comme  il  lui 
plaît ,  de  fon  bien ,  en  demeurant  dans  les 
bornes  de  ces  loix  ?  Je  réponds  que  c'efl: 
l'état  dans  lequel  il  peut  être  fuppofé  ca- 
pable de  connoitre  ces  loix-là ,  &:  de  fe 
contenir  dans  les  bornes  qu'elles  prefcri- 
vent.  Lorfqu'il  efl  parvenu  à  cet  état ,  il 
faut  prcfumer  qu'il  connoît  ce  que  les  loix 
exigent  de  lui ,  &  jufqu'où  s'étend  la 
liberté  qu'elles  lui  donnent.  Donc  ,  tout 
homme  qui  fait  l'étendue  de  la  liberté  que 
les  loix  lui  donnent ,  efl:  en  droit  de  fe 
conduire  lui-même.  Que  fi  un  tel  état  de 
raifon ,  fi  un  tel  état  de  difcrétion  a  pu 
rendre  quelqu'un  libre ,  le  même  état  rend 
libre  auffi  fcn  fils.  Quelqu'un  eft-il  fournis 
aux  loix  ^ Angleterre  :  qu'eil-ce  qui  le  fait 
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iihn  ,  au  milieu  de  ces  loix  ?  c'eil-à-dire , 
qu'eft-ce  qui  fait  qu'il  a  la  liberté  de  difpo- 
fer  de  fes  adHons  6c  de  (es  pofTefTions , 
félon  fa  volonté  ,  conformément  pourtant 
à  Tefprit  des  loix  dont  il  s'agit  ?  C'eft  un 
état  qui  le  rend  capable  de  connoître  de 
la  nature  de  ces  loix.  Et  c'eft  auiîi  ce 
qu'elles  fuppofent  elles-mêmes  ,  lorfqu'el- 
les  déterminent ,  pour  cela  ,  l'âge  de  vingt 
ans  5  &  dans  de  certains  cas  ,  un  âge 
moins  avancé.  îi  un  état  femblable  rend 
le  père  libre ,  il  doit  rendre  de  même  le 
fils  libre.  Nous  voyons  donc  que  les  loix 
veident  qu'un  fils  ,  dans  fa  minorité ,  n'ait 
point  de  volonté ,  mais  qu'il  fuive  la  vo- 
lonté de  {on  père  ou  de  fon  condudeur, 
qui  a  de  l'intelligence  pour  lui  ;  &  fi  le 
père  meurt  fans  avoir  fubflitué  quelqu'un 
qui  eût  foin  de  fon  fils ,  ôc  tînt  fa  place  , 
s'il  ne  lui  a  point  nommé  de  tuteur  pour 
le  gouverner,  durant  fa  minorité,  durant 
fon  peu  d'intelligence  ,  en  ce  cas  les  loix 
fe  chargent  de  ce  foin  &c  de  cette  direc- 
tion ,  l'un  ou  l'autre  peut  gouverner  cet 
orphelin  ,  ôc  lui  propofer  fa  volonté  pour 
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règle  5  jufquà  ce  qiiil  ah  atteint  Xètat  /«* 
liberté  ^  Se  que  fon  efprit  piiifTe  être  propre 
à  gouverner  fa  volonté  félon  les  loix. 
Mais  après  cela  ,  le  père  &  le  Jils  ,  le  tu- 
teur ^  le  pupille  font  i^aux  ;  ils  font  tous 
également  fournis  aux  mêmes  loix  :  &  un 
pire  ne  peut  prétendre  alors  avoir  nulle 
domination  fur  la  vie  ,  fur  la  liberté  ^  fur 
les  biens  de  fon  fils ,  foit  qu'ils  vivent  feu- 
lement dans  l'état  &  fous  les  loix  de  la 
nature^  foit  qu'ils  fe  trouvent  fournis  aux 
loix  pofitives  d'un  gouvernement  établie 
IX.  Mais  fi  par  des  défauts  qui  peuvent 
arriver ,  hors  du  cours  ordinaire  de  la  na^ 
ture^  une  perfonne  ne  parvient  pas  à  ce 
degré  de  raifon ,  dans  lequel  elle  peut  être 
fuppofée  capable  de  connoître  les  loix  & 
d'en  obferver  les  règles ,  elle  ne  peut  point 
être  confidérée  comme  une  perfonne  libre ,  on 
ne  peut  jamais  la  laifier  difpofer  de  fa  vo- 
lonté propre ,  à  laquelle  elle  ne  fait  pas 
quelles  bornes  elle  doit  donner.  C'efi:  pour- 
quoi étant  fans  l'intelligence  nécefiaire , 
&  ne  pouvant  fe  conduire  elle-même,  elle 
continue  à  être  fous  la  tutelle  &:  fous  la 
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conduite  d'autrui ,  pendant  que  fon  efprit 
demeure  incapable  de  ce  (bin.  Ainfi ,  les 
lunatiques  &l  les  idiots  font  toujours  fous 
la  conduite  &c  le  gouvernement  de  leurs 
parens  (*  ).  Or  tout  ce  droit  &  tout  ce  poU" 
voir  des  pères  &  des  mères  ,  ne  femble  être 
fonde  que  fur  cette  obligation  ,  que  Dieu  &  la 
nature  ont  impofée  aux  hommes  ,  aufli  bien 
quaux  autres  créatures ,  de  conferver  ceux  à 
qui  ils  ont  donné  la  naijfance ,  &  de  les  con» 
ferver  jufquà  ce  qu  ils  f oient  capables  de  ft 
conduire  eux-mêmes  ;  &C  tout  ce  droit,  iouc 
ce  pouvoir  ne  fauroit  que  difficilement  pro^ 
duire  un  exemple  ,  ou  une  preuve  de  F  autorité 
royale  des  parens. 

X.  Ainsi  ,  nous  naiffons  libres ,  auflî 
bien  que  raifonnables  ,  quoique  nous 
n'exercions  pas  d'abord  aduellement  no- 
tre raifon  ôc  notre  liberté.  L'âge  qui  amène 
Tune  ,  amène  aufîi  l'autre.  Et  par-là  nous 
voyons  comment  la  liberté  naturelle ,  6cla 
fujétion  aux  parens  peuvent  fubfifter  en- 
femble ,  &:  font  fondées  l'une  êc  l'autre 

>i'  '  ■  '    «< 

C*  )  Voyez  Hooker ,  Eccl.  Pol. ,  lib,  i ,  §.  7. 
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fur  le  mcinc  principe.  Un  erf  int  eft  libre . 
Ibus  la  prote^Kion  c>c  par  rintcUigence  de 
(on  perc  ^  qui  le  doit  conduire  jufqu'à  ce 
qu'il  pullîe  régler  les  propres  actions.  La 
liber  te  cTun  homme  ,  à  L\ige  de  difcrhicn , 
&  lafujctïon  oit  cjl  un  enfant ,  pendant  un 
certain  tems  ^  à  Cc^^ard  de  fon  père  &  de  fa. 
mini  ,  s'accordent  \\  bien ,  6c  ibnt  fi  peu 
incompatibles  ,  que  les  plus  entêtés  dcfen- 
feiirs  de  la /72o/2^irt7zit',  de  cette  monarchie 
qu'ils  fondent  fur  le  droit  de  paternité  (^)  , 
ne  lauroient  s'e]nj)ècner  de  le  reconnoi- 
tre.  Car  quand  nieme  ce  qu'ils  eJifeignent 
feroit  entièrement  vrai  ,  quand  le  droit 
hérite  A^  Adam  feroit  à  préfent  tout-à-fait 
reconnu  ,  &:  qu'en  conféquence  de  ce 
droit ,  de  cette  j)rérogatlve  excellente  , 
celui  (jul  r.juroit  héritée  du  premier  hom- 
me,  leroir  afïis  iur  Ion  trône,  en  qualité 


(/>)  Tels  que  Hobbes  dans  Ton  Léviath,in  Se  Fil^ 
wjrdans  fou  Paiiiarcha  ;  parfair^-mcnt  réfutés  par 
yiij,ernon  S'ulncy  ,  &  par  Locke  ;  &  cjhi  en  leur  op- 
pofant  uneraifontrcs-fuTiple  ,  qui  eft  que  \c  you^ 
■voir  paurnel  n'ayant  jaiTiais  été  defpotiquc  &  abfo- 
in  ,  ne  peut  être  l'origuie  du  Gouvernement 
Monarchique, 


PAR    M.     Locke.        9Ç 

de  monarque  ,  revêtu  de  tout  ce  pouvoir 
abfolu  6c  fans  bornes  ,  dont  parle  Ch. 
Fïlmzr  ^  s'il  venoit  à  mourir  des  que  Ton 
héritier  feroit  né ,  ne  faudroit-il  pas  que 
l'enfant,  quoiqu'il  n'eut  été  jamais  plus 
libre  ^  jamais  plus  ibuverain  qu'il  ne  feroit 
en  ce  cas ,  fut  dans  la  fujétion  à  l'égard 
de  fa  mère ,  de  fa  nourrice ,  de  fes  tu- 
teurs,  de  fes  gouverneurs,  jufques  à  ce 
que  l'âge  &  l'éducation  euffent  amené  la 
raifon  ,  &  euffent  rendu  le  jeune  monar- 
que capable  de  fe  conduire  lui-même  ,  6z. 
de  conduire  les  autres.  Les  nécefTités  de 
fa  vie  ,  la  fanté  de  fon  corps ,  l'inflrudion 
6l  la  culture  dont  fon  efprit  a  befoin  , 
demandent  qu'il  loit  conduit  &  gouverné 
par  la  volonté  des  autres  ,  non  par  la 
fienne  propre.  Qui  pourra  ,  après  cela  , 
foutenir  raifonnablement  que  cette  fujé- 
tion ne  fauroit  s'accorder  avec  cette  lïhcrti 
de  fouveraineté  à  laquelle  il  a  droit ,  ou 
qu'elle  le  dépouille  de  fon  empire  ÔC  de 
fa  domination ,  pour  en  re  /étir  ceux  qui 
le  gouvernent  durant  fa  minorité  ?  Ce 
qu'ils  font   ne  tend  <^xk  le  rendre  plus 
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capable  de  conduire  les  autres  ,  &:  à  le 
mettre  en  état  de  prendre  plutôt  les  rênes 
du  gouvernement.  Si  donc  quelqu'un  me 
demandoit,  quand  efl-ce  que  mon  fils  eu 
en  âge  de  liberté  ?  Je  répondrois  :  juge- 
ment lorfque  ce  Monarque  eil:  en  âge  & 
en  état  de  gouverner.  Mais  dans  qud  ums^ 
dit  le  judicieux  Hooker  (*  )  ,  un  homme 
peut-il  être  regardé  comme  ayant  Vufage  de  la 
raifon  ?  Ce  tcms  ,  cejl  celui  ou  il  ejî  capable 
de  connoître  la  nature  de  ces  loix ,  fuivant 
hf quelles  tout  homme  ejî  obligé  de  régler  fis 
actions.  Du  rcjle  ,  ceji  une  chofi  plus  aifée 
à  difierner  par  les  fins  ,  qua  déterminer  & 
décider  par  la  plus  grande  habileté  &  par  le 
plus  profond  f avoir, 

XI.  Les  fociétés  elles-mêmes  prennent 
connoiiiance  de  ce  point ,  &  prefcrivent 
rage  auquel  on  peut  commencer  à  faire 
les  ad:es  ^homme  libre  :  &  pendant  qu'on 
fe  trouve  au-defTous  de  cet  âge ,  elles  ne 
requièrent  nul  ferment ,  ni  aucun  autre 
a^e  public  de  cette  nature  ,  par  lequel  on 



(*)Eccl.Fùl.,Ub.  I,  §.6. 

fe 
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î£  foumet  au  gouvernement  du  pays ,  011 
l'on  efl. 

XII. La//^^/^/^' de  l'homme^  par  kqueîle 
il  peut  agir  comme  il  lui  plaît,  eli  dorx 
fondée  fur  l'ufage  de  la  raîfon  ,  qui  eft  ca- 
j>able  de  lui  faire  bien  connoître  ces  loix  , 
fuivant  lefquelles  il  doit  fe  conduire ,  èc 
l'étendue  précife  de  la  liberté  que  ces  loix 
laiffent  à  fa  volonté.  Mais  le  laifTer  dans 
une  libmc  entière ,  avant  qu'il  puifle  fe 
conduire  par  la  raifon  ,  ce  n'efi  pas  le  laif- 
fer  jouir  du  privilège  de  la  nature,  c'ed  le 
mettre  dans  le  rang  des  brutes ,  &  l'aban- 
donner même  à  un  état  pire  que  le  leur  ^  à 
un  état  beaucoup  au-deiTous  de  celui  des 
bêtes.  Or  c'eft  par  cette  raifon  que  les 
pères  6c  les  mères  acquièrent  cette  autorité 
avec  laquelle  ils  gouvernent  la  minorité 
de  leurs  enfans.  Dieu  les  a  chargés  du  foin 
de  ceux  à  qui  ils  ont  donné  la  naiiTance, 
6c  a  mis  dans  leur  cœur  une  grande  ten- 
dreiTe  pour  tempérer  leur  pouvoir ,  &c  les 
engager  à  ne  s'en  fervir  que  par  rapport  à 
ce  à  quoi  fa  fagefle  l'a  defliné,  c'efl-à- 
dire,  au  bien  6c  à  l'avantage  de  leiurs 
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enfa.ns  ,  pendant  qu'ils  ont  befoin  de  leur 
conduite  &:  de  leur  fecours, 

XIÎI.  Mais  quelle  raifon  peut  changer 
ce  foin  ,  que  les  pères  &  les  mères  font 
obligés  de  prendre  de  leurs  enfans ,  en 
une  domïnciùon  abfoluc  &  arbitraire  du  père  ^ 
dont  certainement  le  pouvoir  ne  s'étend 
pas  plus  loin  ,  qu'à  ufer  des  moyens  les 
plus  efficaces  &  les  plus  propres  ,  pour 
rendre  leurs  corps  vigoureux  &  fains  ,  & 
leurs  efprits  forts  &  droits  ,  enforte  qu'ils 
puiiTent  être  un  jour  par4à  plus  utiles ,  &: 
à  eux-mêmes  &  aux  autres  ;  &  ii  la  con- 
dition de  leur  famille  le  requiert ,  travail- 
ler de  leurs  mains  pour  pourvoir  à  leur 
propre  fubfifîance.  Mais  la  înère  a  aufîi 
bien  fa  part  que  le  père  à  ce  pouvoir. 

XIV.  Il  appartient  fi  peu  au  père ,  par 
quelque  droit  particulier  de  la  nature ,  &C 
il  efl  11  certain  qu'il  ne  l'a  qu'en  qualité  de 
gardien  Se  de  gouverneur  de  fes  enfans  , 
que  lorfqu'il  vient  à  n'avoir  plus  foin  d'eux 
Se  à  les  abandonner  ,  dans  le  même  tems 
qu'il  fe  dépouille  des  tendrefîes  paternel- 
les ,  il  fe  dépouille  du  pouvoir  qu'il  avoit 
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suparavant  fur  eux ,  qui  étoit  infépara- 
blement  annexé  au  foin  qu'il  prenoit  de 
les  nourrir  &c  de  les  élever ,  &  qui  paffe 
enfuite  tout  entier  au  père  nourrijjicr  d'un 
enfant  expofé ,  &  lui  appartient  autant  , 
qu'appartient  un  femblable  pouvoir  au 
père  naturel  dc  véritable  d'un  autre.  Le 
fimple  a£le  de  génération  donne  fans 
doute  à  un  homme  un  pouvoir  bien  mince 
fur  fes  enfans  :  fi  fes  foins  n'alloient  pas 
plus  avant ,  &C  s'il  n'alléguoit  point  d'au- 
tre fondement  du  nom  &  de  l'autorité  de 
fère ,  ce  fondement  ne  feroit  pas  grand 
chofe.  Et  je  puis  demander  ici ,  qu'arri- 
vera-t-il  de  ce  pouvoir  paternel  ,  dans 
cette  partie  du  monde  ou  une  femme  a 
deux  maris  en  même  tems  ?  ou  dans  ces 
endroits  de  V Amérique  ,  dans  lefquels 
quand  le  mari  &  la  femme  viennent  à  fe 
féparer 5  ce  qui  arrive  fréquemment,  les 
enfans  font  tous  laifTés  à  la  nière ,  la  fui- 
vent  ,  6c  iont  entièrement  fous  fa  con- 
duite ?  Que  fi  un  pcre  meurt  pendant  que 
fes  enfans  font  jeunes  &:  dans  îe  bas- 
âge  ,  ne  font-ils  pas  obligés  naturellement 
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d'obéir  à  leur  min,  durant  leur  minorité , 
comme  ils  obéiffoient  à  X^wr  plrc^  lorfqu'il 
vivoit  ?  Et  quelqu'un  dira-t-il  qu'une  7mr& 
a  un  pouvoir  législatif  fur  fes  enfans  , 
qu'elle  peut  leur  dreffer  &:  propofer  des 
règles  5  qui  foient  d'une  perpétuelle  obli- 
gation 5  ôc  par  lefqueiles  elle  puiiTe  dif- 
pofer  de  tout  ce  qui  leur  appartient , 
limiter  leur  îïb^ù  pendant  toute  leur  vie , 
&  les  obliger,  fur  des  peines  corporelles , 
à  obferver  {^%  loix,  &:  à  fe  conformer 
aveuglément  à  fa  volonté  ?  Car  c'efl-là 
le  pouvoir  propre  des  magiilrats ,  duquel 
les  plrzs  n'ont  que  l'ombre.  Le  droit  que 
les  pïns  ont  de  commander  à  leurs  en- 
fans  ,  ne  fubfifte  qu'un  certain  tems  ,  ÔC 
ne  s'étend  point  jufqu'à  leur  vie  &  à  leurs 
biens  propres  &  particuliers.  Ce  droit-là 
n'efl  établi ,  pour  un  tems  ,  que  pour 
foutenir  la  foiblefTe  du  bas-âge  &  remé^ 
dier  aux  imperfedions  de  la  minorité  ; 
c'eft  une  difcipline  nécelTaire  pour  l'édu- 
cation des  enfans  :  &  quoiqu'un  pcn 
puifTe  difpofer  de  (es  propres  poiTefîions, 
comme  il  lui  plaît,  lorfque  fes  enfan^ 
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font  hors  de  danger  de  mourir  de  faim  : 
fon  pouvoir  néanmoins  ne  s'étend  point 
jufqu'à  leur  vie  ,  ou  julqu'à  leurs  biens  , 
fbit  que  ces  biens  aient  été  acquis  par 
leur  propre  indulirie  ,  ou  qu  ils  foient 
des  effets  de  la  bonté  &  de  la  libéralité 
de  quelqu'un.  Il  n'a  nul  pouvoir  aulli  fur 
leur  liberté^  dès  qu'ils  font  parvenus  à 
l'âge  de  difcrétion.  Alors  l'empire  des 
pères  ceffe  ;  &:  ils  ne  peuvent  non  plus 
difpofer  de  la  liberté  de  leurs  fils  ,  que  de 
celle  d'aucun  autre  homme.  Et  certes  ,  il 
faut  bien  que  le  pouvoir  ,  qu'on  nomme 
paternel ,  foit  bien  différent  d'une  jurifdic- 
tipn  abfolue  &  perpétuelle  ,  puifque  l'au* 
torité  divine  permet  de  fe  fouilraire  à  ee 
pouvoir  (  *  ).  U homme laljferaphc  &  mire  , 
&  fe  joindra  à  fa  femme. 

XV.  Cependant  ,  bien  que  l'âge  de 
difcrétion  foit  le  tem.s  auquel  un  enfant 
eff  délivré  de  la  fujétion  où  il  étoit  au- 
paravant par  rapport  à  la  volonté  &  aux 
ordres  de  fon  père  ,  lequel  n'efl  nullement 

(*)  Gentil.  24.  Ephef.  V.  31. 
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tenu  lui-même  de  fuivre  la  volonté  de 
qui  que  ce  foit  ;  &  qu'ils  foient  Tun  ôc 
l'autre  obligés  à  obferver  les  mêmes  ré- 
glemens  ,  foit  qu'ils  fe  trouvent  fournis 
aux  feules  loix  de  la  navire ,  ou  qu'ils 
foient  fournis  aux  loix  pofitives  de  leur 
pays  :  néanmoins  cette  forte  de  liberté 
n'exempte  point  vm  fils  de  V'ionncur  que 
les  loix  de  Dieu  &  de  la  nature  l'obligent 
de  rendre  à  fon  pire  &;  à  fa  merc.  Dieu 
s'étant  fervi  des  pères  &l  des  mères  comme 
d'inflrumens  propres  pour  accomplir  fon 
grand  deflein  ,  touchant  la  propagation 
&:  la  confervaîion  du  genre-humain ,  &C 
comme  des  caufes  occafionnelles  pour 
donner  la  vie  à  des  enfans  ;  il  a  véritable- 
ment  impofé  2x\^  pires  &c  aux  mères  ,  une 
forte  obligation  de  nourrir ,  conferver  &C 
élever  leurs  enfans  :  mais  aufîi  il  a  impofé 
en  mtême  tems  aux  enfans  ,  une  obligation 
perpétuelle  cT honorer  leurs  pères  6c  leurs  mè^ 
Tes  ,  d'entretenir  dans  le  cœur  une  eflime 
&  une  vénération  particulière  pour  eux , 
ê<:  de  marquer  cette  vénération  &  cette 
eftime  par  leurs  paroles  Se  leurs  expref- 
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fions  ;  d'avoir  un  grand  éloignement  pour 
tout  ce  qui  pourroit  tant  foit  peu  les 
offenfer ,  les  fâcher ,  nuire  à  leur  vie  ,  ou 
à  leur  bonheur  ;  de  les  défendre  ,  de  les 
afTifter ,  de  les  confoler  par  tous  les  moyens 
poillbles  &c  légitimes.  Il  n'y  a  ni  biens  , 
ni  établiffemens  ,  ni  dignités  ,  ni  âge  ,  ni 
'liberté  qui  puifTe  exempter  des  enfans  de 
s'acquitter  de  ces  devoirs  envers  ceux  de 
qui  ils  ont  reçu  le  jour ,  &  à  qui  ils  ont 
des  obligations  ii  confidérables.  Mais  tout 
cela  eft  bien  éloigné  d'un  droit  qu'auroient 
les  percs  de  commander  ,  d'une  manière 
abfolue  ,  à  leurs  enfans  ;  cela  eil  bien 
éloigné  d'une  autorité  par  laquelle  les 
pères  puiffent  faire  des  loix  perpétuelles 
par  rapport  à  leurs  enfans  ,  ôc  difpofer  , 
comme  il  leur  plaira ,  de  leur  vie  &  de 
leur  liberté.  Autre  chofe  efl:  honorer  ,  ref- 
peQer,  fecoarir  ,  témoigner  de  la  recon- 
noiffance  ;  autre  chofe  ,  être  obligé  à  une 
obéiffance  ôc  à  une  foumiiTion  abfolue. 
Quant  à  l'honneur  dû  aux  parens ,  un 
Monarque  même ,  &  le  plus  grand  Mo- 
narque ,  eil  obligé  d'honorer  fa  merc  :  mais 
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cela  ne  diminue  rien  de  fon  autorité ,  ÔC 
ne  l'oblige  point  à  fe  foumettre  au  gouver- 
nement de  celle  de  qui  il  a  reçu  la  vie. 

XVI.  La  lujétion  d'un  mineur  établit 
dans  le  père  un  gouvernement  d'un  cer- 
tain teras  ,  qui  finit  avec  la  minorité  du 
fils  :  oC  l'honneur  auquel  un  enfant  eil 
obligé  5  établit  dans  ion  père  &c  dans  fa 
mère  un  droit  perpétuel  d'exiger  du  ref- 
ped  5  de  la  vénération ,  du  fecours  ,  Se 
de  la  confolation  ,  plus  ou  moins  ,  félon 
qu'ils  ont  eu  plus  ou  moins  de  foin  de 
fon  éducation  ,  lui  ont  donné  plus  ou 
r.ioins  de  marques  de  tendrefTe  ,  &c  ont 
plus  ou  m.oins  dépenfé  pour  lui.  Et  ce 
droit  ne  finit  point  avec  la  mânorité  ;  il 
fubfiile  tout  entier  &  a  lieu  dans  tous  les 
tems  &  dans  toutes  les  conditions  de  la 
vie.  Faute  de  bien  diflinguer  ces  deux- 
fortes  de  pouvoirs  qu'un  père  a ,  l'un  par 
le  droit  de  tutelle  durant  la  minorité , 
l'autre  par  le  droit  à  cet  honneur ,  qui  lui 
efl  du  pendant  toute  fa  vie  ,  on  efl  appa- 
remment tombé  dans  les  erreurs  dans 
lefquelles  on  a  été  fur  cette  matière.  Car^^ 
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ponr  en  parler  proprement  3c  félon  la 
nature  clés  chofes  ,  le  premier  efl  plutôt 
un  privilège  des  enfarzs  ,  &  un  devoir  des 
y^ns  èz  des  mères  ,  qu'une  prérogative  du 
pouvoir  paternel.  Les  pères  6c  les  mères 
font  fi  étroitement  obligés  à  nourrir  6c  à 
élever  leurs  enfans ,  qu'il  n'y  a  rien  qui 
puiile  les  exempter  de  cela.  Et  quoique  le 
droit  de  leur  commander  &  de  les  châtier  aille 
toujours  de  pair  avec  le  foin  qu'ils  ont 
de  leur  nourriture  6c  de  leur  éducation  , 
Dieu  a  imprimé  dans  Tame  des  pères  & 
des  m.ères  tant  de  tendreffe  pour  ceux  qui 
font  engendrés  d'eux ,  qu'il  n'y  a  guère  à 
craindre  qu'ils  abufent  de  leur  pouvoir 
par  trop  de  févérité  :  les  principes  de  la 
nature  humaine  portent  plutôt  les  pères 
ôc  les  mères  à  un  excès  d'amour  &:  de 
tendrefle  5  qu'à  un  excès  de  fé\^érité  & 
de  rigueur.  C'eft  pour  cela  que  ,  quand 
Dieu  veut  bien  faire  connoitre  fa  con- 
duite pleine  d'atfe£tion  envers  les  Ifraéli' 
tes  ,  il  leur  dit  que  bien  qu'il  les  ait  châ- 
tiés ,  il  ne  les  aime  pas  moins ,  parce 
quil  Us  a  châtiés  ^  comms  C homme  châtie  f on 
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enfant  (*),  c'efl-à-dire  ,  avec  afFedicn 
&  avec  tenclrefTe  ,  &  leur  donne  à  enten- 
dre qu'il  ne  les  tenoit  pas  fous  une  difci- 
pline  plus  févère ,  que  leur  bien  &  leur 
avantage  ne  le  requéroiî.  Or  c'efî  par 
rapport  à  ce  pouvoir  que  les  eiifans  l'ont 
tenus  d'obéir  à  leurs  pins  ôc  à  leurs  me- 
Tcs^  afin  que  leurs  foins  &:  leurs  travaux 
en  puiiTenî  être  moins  grands  &  moins 
longs  ,  ou  afin  qu'ils  ne  foienî  pas  mai 
récompenfés. 

XVIî.  De  l'autre  coté ,  Vhonmiir  Sz  tous 
les  ficours  que  la  gratitude  exige  des  en^ 
fans  5  à  caufe  de  tant  de  bienfaits  qu'ils- 
ont  reçus  de  Xewrs  pens  6c  de  leiU'S  mères  y 
font  des  devoirs  indifpenfables  des  en-- 
fans^bl  les  propres  privilèges  des /^r^5^ 
&  des  îuacs.  Ce  dernier  article  tend  à 
l'avantage  àesphes  &  des  mhes  ^  comme 
le  premier  tend  à  l'avantage  des  enfans  ; 
quoique  l'éducation  ,  qui  eflle  devoir  des 
parens ,  femble  emporter  plus  de  pouvoir 
6c  donner  plus  d'autorité ,  à  caufe  que 

(OD€uter,Yni.  5, 
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rignorance  &  la  foibl elTe  de  l'enfance  re- 
quièrent quelque  crainte ,  quelque  correc- 
tion ,  quelque  châtiment ,  certains  régle- 
mens  ,  ôc  l'exercice  d'une  efpèce  de 
domination  :  au  lieu  que  le  devoir  qui  eu. 
compris  dans  le  mot  d'honneur ,  deman- 
de ,  à  proportion ,  moins  d'obéifTance,  & 
cela  par  rapport  à  l'âge  plus  ou  moins 
avancé  des  enfans.  En  eiiet ,  qui  eû-ce 
qui  ira  s'imaginer  que  ce  commandement  ; 
enfans  ,  obéijje^  à  vos  pères  &  à  vos  mercs  , 
oblige  un  homme  ,  qui  a  des  enfans ,  à 
avoir  la  même  foumiffion  à  l'égard  de  fon 
père,  qu'il  oblige  fes  jeunes  enfans  à  en 
avoir  à  fon  égard  ;  &:  que  par  ce  précepte 
on  eft  tenu  d'obéir  toujours  &  en  toutes 
chofes  à  un  père ,  qui ,  parce  qu'il  s'ima- 
gine avoir  wne  autoritéfans  bornes  ,  aura 
l'indifcrétion  de  traiter  fon  fils  comme 
un  valet. 

XVIII.  La  première  partie  donc  du 
pouvoir  paternel  5  qui  efl  au  fond  plutôt 
im  devoir  qu'un  pouvoir^  favoir  l'éduca- 
tion 5  appartient  au  père  ,  enforte  qu'il 
finit  dans  un  certain  tems  ;  car  lorfque 
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l'éducation  eu  achevée ,  ce  pouvoir  ceffe  y 
&  même  auparavant  il  a  dii  être  aliéné  y 
puifqu'un  homme  peut  remettre  fon  fils 
en  d'autres  mains  pour  l'élever  &  en 
avoir  foin  ;  &  que  celui  qui  met  fon  fils 
en  apprenîifTage  chez  un  autre,  le  dé- 
charge par-là  5  pendant  le  tems  de  cet 
apprentiffage  ,  d'une  grande  partie  de 
l'obéiiTance  qu'il  de  voit ,  foit  à  lui ,  foit 
à  fa  mère.  Mais  pour  ce  qui  regarde  le 
devoir  de  refpecî: ,  il  fubufle  toujours 
dans  fon  entier ,  rien  ne  peut  l'abolir ,  ni 
le  diminuer  ;  &  il  appartient  fi  infépara- 
blemenî  au  vhrc  &;  à  la  mère ,  que  l'auto- 
rité du  phre  ne  peut  dépoiTéder  la  mère  du 
droit  qu'elle  y  a  ,  ni  exempter  fon  fils 
d'honorer  celle  qui  Ta  porté  dans  fes^ 
flancs.  Mais  l'un  èc  l'autre  font  bien  éloi« 
gnés  d'avoir  le  pouvoir  de  faire  des  loix: 
6c  de  contraindre  à  les  obferver ,  par  la 
crainte  des  peines  qui  regardent  les  biens, 
la  liberté  ,  les  membres ,  la  Vie.  Le  pou- 
voir de  commander  finit  avec  la  minorité: 
&  quoique  enfuite  l'honneur ,  le  refpect  y 
les  confolations  j  les  fecours  ^  la  défenfe^ 
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tout  ce  que  peut  produire  la  gratitude  au 
fujet  des  plus  grands  bienfaits  qu'on  peut 
avoir  reçus  ,  foit  toujours  dû  à  un  père  6c 
à  une  m^re  ;  tout  cela  pourtant  ne  met 
point  le  fceptre  entre  les  mains  d'un /^èr^ , 
&:  ne  lui  doiine  point  le  pouvoir  fouve- 
rain  de  commander.  Un  p^rc  ne  peut  pré- 
tendre d'avoir  domination  fur  les  biens 
propres  &  fur  les  actions  de  fon  fils  ,  ni 
d  avoir  le  droit  de  lui  prefcrire  en  toutes 
chofes  ce  qu'il  trouvera  à  propos  :  néan- 
moins il  faut  qu'un  yz/5  ,  lorfque  lui  ou  fa 
famille  n'en  reçoivent  pas  de  chofes  in- 
juftes  ,  ait  de  la  déférence  pour  fon  père  , 
&  ait  égard  à  ce  qui  lui  eH  agréable. 

XIX.  Un  hom^me  peut  honorer  &:  ref- 
pecler  une  perfonne  âgée ,  ou  d'im  grand 
mérite  ;  défendre  &:  protéger  fon  enfant 
ou  ion  ami  ;  confoler  &  fecourir  une  per- 
fonne aiïïigée  ou  qui  eft  dans  l'indigence; 
témoigner  de  la  gratitude  à  un  bienfai- 
teur, à  qui  il  aura  diS  obligations  infinies  : 
cependant  tout  cela  ne  lui  confère  point 
l'autorité  ni  le  droit  d'im.poler  des  loix  à 
ces  perfonnes  ^  ^  il  eil  clair  que  tout  ce 
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à  quoi  un  fils  ell  obligé  ,  n'eft  pas  fondé 
fur  le  fimple  titre  de  plrs, ,  puifqu'il  eil 
tenu  de  s'acquitter  des  mêmes  devoirs 
envers  fa  mère, ,  &.  que  fes  engagemens 
peuvent  varier  félon  les  difFérens  foins  5 
félon  les  degrés  de  bonté  ê^  d'aifedliion 
de  fon  phi  ou  de  fa  nûn ,  &  félon  la 
dépenfe  qu'ils  auront  faite  pour  fonédu-, 
cation  :  il  peut  arriver  aulTi  qu'un  pcn  Sc 
une  mère  prennent  plus  de  foin  d'un  en- 
fant que  d'un  autre  ;  &  il  ne  faut  point 
douter  que  de  deux  enfans ,  dont  l'un  a 
reçu  des  témoignages  particuliers  de  fes 
parens  ,  à  l'exclufion  de  l'autre ,  le  pre- 
mier n'ait  auiïi  plus  de  devoirs  à  remplir 
envers  eux ,  &c  ne  foit  obligé  à  une  plus 
grande  reconnoiffance. 

XX.  Ceci  fait  voir  la  raifon  pour 
laquelle  les  pères  &  les  mères  ,  dans  les 
fociétés  &C  les  états  ,  dont  ils  font  fujets  j, 
retiennent  leur  pouvoir  fur  leurs  enfans  5 
&  ont  autant  de  droit  à  leur  obéiflance  5 
que  ceux  qui  fe  trouvent  dans  '^ètat  de 
nature  :  ce  qui  ne  pourrolt  pas  arriver  fi 
tout  le  pouvoir  polïtïque,  étoit  purement 
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paternel ,  û  le  pouvoir  politique  ôc  \q  pou^ 
voir  paternd  n'étoient  qu'une  feule  & 
même  choie.  Car.  alors  tout  le  pouvoir 
paternel  réhdant  dans  le  Prince  ,  les  fiijets 
n'y  pourroient  naturellement  avoir  nulle 
part.  C'eft  pourquoi ,  il  faut  reconnokre 
que  ces  deux  pouvoirs ,  le  politique  ^  &  le 
paternel  ,  font  véritablement  diffinc^s  &C 
féparés ,  font  fondés  fur  différentes  bafes  ^ 
&C  ont  des  fins  différentes  ;  que  chaque 
fujet,  qui  eft  père^  a  autant  de  pouvoir 
paternel  fur  fes  enfans  ,  que  le  Prince  en  a 
fur  les  fiens;  6c  qu'im  Prince  qui  a  un 
père  ou  une  mère ,  leur  doit  autant  de  ref» 
peft  &  d'obéiffance ,  que  le  moindre  de 
fes  fujets  en  doit  aux  fiens. 

XXI.  Quoique  Tobligation  où  font  les 
pères  6c  les  mères  par  rapport  à  leurs  en* 
fans  y  Se  l'obligation  où  font  les  enfans 
à  l'égard  de  leurs  pères  &z  de  leurs  mères  , 
produifent  d'un  côté  ,  en  général ,  lepou-^ 
voir ,  &  de  l'autre  la  fou?ni£zon  ;  néan- 
moins il  y  a  fouvent  dans  les  pères  un 
certain  pouvoir  qui  naît  de  ce  qui  n'a  pas 
toujours  lieu  j  parce  que  ce  qui  le  produit 
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ne  fe  trouve  pas  toujours.  Ce  pouvoir 
vient  de  la  liberté  où  font  les  hommes  de- 
donner  àl  laiiTer  leurs  biens  à  ceux  à  qui 
il  leur  plaît.  Les  biens  &  les  poffefîions 
d'un  ph-c  étant  d'ordinaire  regardés  com- 
me l'héritage  de  (es  enfans ,  conformément 
aux  différentes  loix  &  aux  différentes 
coutumes  des  pays  ,  il  peut  en  donner 
aux  uns  plus  ou  moins  qu'aux  autres  , 
félon  la  conduite  qu'ils  auront  tenue  en- 
vers lui ,  félon  le  foin  qu'ils  auront  eu  de 
lui  obéir  ,  ^à^ït  conformer  à  fa  volonté 
&  à  fon  humeur, 

XXn.  Ce  n'efl  pas  un  petit  motif  pour 
obliger  les  enfans  à  une  exadte  obéiiTance, 
Et  comme  à  la  jouiffance  des  biens  qui 
font  dans  un  certain  pays ,  efl  jointe  la 
fujétion  au  gouvernement  établi ,  on  fup- 
pofe  d'ordinaire  qu'un  père  peut  obliger  y 
même  étroitement,  fa  poilérité  à  fe  fou- 
mettre  à  ce  gouvernement,  aux  loix  de 
cet  état,  dont  il  eft  fujet,  &  eue  l'enga- 
gement dans  lequel  il  eft  à  l'égard  de  cet 
état ,  oblige  indifpenfablement  fes  iwc^ 
çeffeurs  à  un  femblable  :  au  li^i  que  cette 
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condition  n'étant  nécelTaire  qu'à  caufe 
des  terres  &  des  biens  qiai  font  dans  l'état 
dont  nous  parlons  y  elle  n'oblige  vérita- 
blement que  ceux  qui  veulent  bien  l'ac- 
cepter ,  n'étant  point  un  engagement  na- 
turel ,  mais  purement  volontaire.  En; 
effet ,  des  cnfans  étant  par  la  nature  aufli> 
libres  que  leur  pae ,  ou  qu'aient  été  leurs 
ancêtres ,  peuvent ,  pendant  qu'ils  fe  trou- 
vent dans  cette  liberté,  choiiir  la  fociété 
qu'il  leur  plaît ,  pour  en  être  membres  ôc 
en  obferver  les  loix..  Mais  s'ils  veulent 
jouir  de  l'héritage  de  leurs  ancêtres  Sc  de 
leurs  prédéceiTeurs ,  il  faut  qu'ils  le  faiient 
fous  les  mêmes  conditions  fous  lefquelles 
ils  en  ont  joui  eax-mêmes  ^  qu'ils  fe  fou- 
mettent  aux  conditions  qui  y  font  atta- 
chées. Certainement  ,  les  pères  ont  le 
pouvoir  d'obliger  leurs  cnfans  de  leur 
obéir  à  cet  égard ,  après  même  que  le 
tems  de  leur  minorité  efl:  expiré  ,  ôc  de 
fe  foumettre  à  un  tel  ou  à  un  xû  pouvoir 
polïtiquc  :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
pouvoirs  n'efl  fondé  fur  aucun  droit  de 
paternité ,  mais,  fur  les  avantages  qu'ils 
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accordent  à  des  en  fans  ,  pour  récomp  en- 
fer leur  déférence  ;  &  il  n'y  a  pas  en  cela 
plus  de  pouvoir  naturel  ,  qu'en  a  ,  par 
exemple ,  un  François  fur  un  Anglais , 
duquel ,  par  l'efpérance  qu'il  lui  donne  de 
lui  lailTer  du  bien ,  il  a  droit  d'exiger  & 
d'attendre  de  la  foumiiîion  &  de  la  com- 
plaifance  ;  &  qui ,  lorfqu'il  eil  tems  ,  s'il 
veut  jouir  du  bien  qui  lui  a  été  laifle,  eil 
aflurément  tenu  de  le  prendre  fous  les 
conditions  annexées  au  lieu  oii  il  fe  trou- 
ve ,  foit  en  France  ou  en  Angleterre, 

XXÎII.  Pour  conclure  donc  ;  quoique 
îe  pouvoir  qu'ont  les  pères  de  commander, 
ne  s'étende  point  au-delà  de  la  minorité 
de  leurs  enfans ,  &:  ne  tende  qu'à  les  éle- 
ver &:  à  les  conduire  dans  leur  bas-âge  ; 
que  l'honneur,  îe  refped ,  tout  ce  que  les 
latins  appellent  piété  ^  &  qui  ell:  du  indif- 
penfablement  aux  pères  6c  aux  mères ,  du- 
rant toute  la  vie ,  6c  dans  toutes  fortes 
d'états  &C  de  conditions ,  ne  leur  donne 
point  le  pouvoir  du  gouvernement ,  c'efl- 
à-dire ,  le  pouvoir  de  faire  des  loix ,  6c 
d'établir  des  peines ,  pour  obliger  leurs 
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cnfans  à  les  obferver  ;  &  que  par-là  un 
■pen  n'a  nulle  domination  fur  les  biens 
propres  de  fbn  fils  ,  ou  fiir  fes  aélions  : 
cependant  il  ell  aifë  de  concevoir  que 
dans  les  premiers  tems  du  monde,  ôc 
dans  les  lieux  qui  n'étoient  guère  peu- 
plés ,  des  familles  venant  à  fe  leparer  &: 
à  occuper  des  terres  inhabitées  ,  un  père 
devenoit  le  prince  de  fa  famille  (*)  ,  & 

(  *  )  L'opinion  du  prince  des  Philofophes  efl  affe:^ 
prob  zble  ,  que  le  chef  de  chaque  fimille  en  était  le 
Roi.  Ainfi ,  lorjqu'un  certain  nombre  de  familles  fe 
joignirent ,  pour  compofer  un  corps  de  fociété  civile  , 
les  Rois  étaient  la  première  forte  des  gouverneurs 
parmi  elles  ;  &  il  femble  que  c'eft  la  raifon  pourquoi 
ils  ont  toujours  retenu  le  nom  de  pères  ,  car  on  avait 
coutume  de  choifir  les  pères  pour  gouverner ,  c'a  été 
auffi  une  fort  ancienne  coutume ,  ainji  qu'on  voit  en 
la  perfonne  de  Melchifedec  ,  que  ces  Rois  &  ces 
gouverneurs  exerçaffent  la  charge  de  prêtre  &  de 
facrificateur  ,  que  les  pères  exercèrent  peut-être  au 
commencement  &  pour  le  m.ême  fujet.  Quoi  qu'il  en 
fait ,  ce  ne  fut  pas  la  feule  forte  de  gouvernement  qui 
fut  reçue  dans  le  monde  :  les  inconvéniens  d'une  forte 
de  gouvernement  obligèrent  ceux  qui  en  étaient  mem^ 
bres ,  de  fe  divifer ,  de  le  changer ,  &  d''en  former 
d'autres.  En  un  mot ,  tous  les  gouvernemens  publics  ^ 
de  quelque  nature  qu'ils  aient  été  ,  fembknt  évidem- 
ment avoir  été  formés  de  F  avis  de  chacun ,  par  déli^ 
bératicn ,  par  confultation  ,  par  accord ,  6»  après  qu'on 
avait  jugé  qu'ils  étoient  uiiks  &  nécejfairns  ;  quat^ 
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le  gouverneuf  de  fes  enfans ,  dans  leurs 
premières  années ,    6c  aulîl  après  qu'ils 
étoient  parvenus  à  l'âge  de  difcrétion.  En 
effet  f  il  leur  auroit  été  affez  difficile  de 
vivre  enfemble ,  fans  quelque  efpèce  de 
gouvernement  ;  &:  il  y  a  apparence  que  le 
gouvernement  du  père  fut  établi  par  un 
confentement  exprès  ou  tacite  des  enfans, 
&  qu'il  continua  enfuite  fans  interruption , 
par  le  même  confentement.  Et  certes ,  il 
ne  pouvoit  y  avoir  alors  rien  de  plus  ex- 
pédient qu'un  gouvernement  par  lequel' 
un  père   exerçât  feul  dans  fa  famille  le 
pouvoir  exécutif  des   loix  de  la  nature  ^ 
que  chaque  homme  libre  a  naturellement , 
&  que  par  la  permifîion  qui  lui  en  avoit 
été  donnée  ,  il  eût  wx\  pouvoir  monarchique. 
Mais  cela ,  comme  on  voit ,  n'étoit  point 
fondé  fur  aucun  droit  paternel ,  mais  am- 
plement fur  le  confentement  des  erifans. 
Pour  en  être  tout-à-fait  convaincus ,  fup- 
pofons  qu'un  étranger ,    par  hafard  ,  ou 

qu'il  ne  fût  pas  impojfible  ,  â  confidérer  la  nature  en 
elle-même ,  que  des  hommes  puJTent  vivre  fans  aucun, 
gouvernemera  public»  Hookerj.Eccl.lib.  i,  §.  lO»- 
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pour  affaires  ,   ibit  venu  alors  chez  un 
perc  de  famille  ,  &  y  ait  tué  un  de  fes  en^ 
fans  ,  ou  ait  commis  quelque  autre  crime. 
Qui  doute  que  cq  père  de  famille  n'eût  pu 
condamner  cet  étranger^  &:  le  faire  mou- 
rir ,  ou  lui  infliger  quelque  autre  peine  , 
conformément  au  cas ,  aufîi  bien  qu'au- 
roit  pu  faire  aucun  de  its  enfans  ?  Or  ii 
eft  clair  qu'il  auroit  été  impolTible  qu'il 
en  eût  ufé  de  la  forte  ,  par  la  vertu  de 
quelque  ■àwtoxixi paternelle ^  fur  un  homme 
qui  n'étoiî  point  fon  fils  ;  il  n'auroit  pu  le 
faire  qu'en  vertu  du  pouvoir  exécutif  des 
loix  de  la  nature  ,    auquel  ,   en  qualité 
d'homme  ,   il  avoit  droit  :  &:  parce  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  lui  avoit  été  re- 
mis entre  les  mains  par  le  refpeft  de  fes 
tnfans ,   lui  feul  pouvoit  punir   im    tel 
homme  dans  fa  famille  ,  laquelle  avoit 
bien  voulu  faire  réfider  en  fa  perfonne 
toute  l'autorité  &  toute  la  dignité  du  pou- 
voir exécutif. 

XXIV.  Il  étoit  aifé  &  prefque  naturel 
aux  enfans  ,  de  revêtir  \^\\x  père  de  l'auto- 
rité du  gouvernement ,  par  un  confente- 
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ment  tacite.  Ils  avoient  été  accoutumés  , 
dans  leur  enfance ,  à  fe  laiiTer  conduire 
par  lui ,  &  à  porter  devant  lui  leurs  pe- 
tits diiîérends  :  quand  ils  furent  devenus 
des  hommes  faits ,  qui  pouvoit  être  plus 
propre  que  leur  père  pour  les  gouverner  ? 
Leurs  petits  biens ,  &  le  peu  de  lieu  qu'il 
y  avoit  en  ce  tems-là  à  l'avarice ,  ne  pou- 
voit que  rarement  produire  des  difputes  ; 
-&  lorfqu'il  s'en  élevoit  quelqu'une ,  qui 
étoit  plus  propre  à  les  terminer  que  celui 
par  les  foins  duquel  ils  avoient  été  nour- 
ris &c  élevés ,  que  celui  qui  avoit  tant  de 
tendrefTe  pour  eux  tous  ?  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  û  l'on  ne  diflingua  pas  alors 
-entre  minorité  ôc  âge  parfait  ;  fi  l'on 
n'examinoit  point  fi  quelqu'un  avoit  vingt 
ans  ,  s'il  étoit  dans  un  âge  oii  il  put  dif- 
pofer  librement  de  fa  perfonne  &c  de  (es 
biens,  puifqu'en  ce  tems-là  on  ne  pouvoit 
defirer  de  fortir  de  tutelle.  Le  gouverne- 
ment auquel  on  étoit  foumis ,  continuoit 
toujours  ,  à  la  fatisfaâ:ion  de  chacun,  &C 
ctoit  plutôt  une  proteâ:ion  &  une  fauve- 
garde  qu'un  frein  de  une  fujétion ,  &C  les 
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tnfans  n'aiiroient  pu  trouver  une  plus 
grande  fureté  pour  leur  paix,  pour  leurs 
libertés  ,  pour  leurs  biens ,  que  dans  la 
conduite  6c  le  gouvernement  de  \q\\x  père, 
XXV.  C'est  pourquoi  les  pères ,  par 
un  changement  infenfible  ,  devinrent  les 
monarques  politiques  de  leurs  familles  : 
&  comme  ils  vivoient  long-tems  &  laif- 
foient  des  héritiers  capables ,  &  dignes  de 
leur  fuccéder ,  ils  jettèrent  ainfi  infenfi- 
blement  les  fondemens  de  royaumes  hé- 
réditaires ou  électifs  ,  qui  pouvoient  être 
réglés  par  diverfes  conilitutions  ,  &  par 
diverfes  loix  ,  que  le  hafard,  les  conjonc- 
tures &  les  occafions  obligeoient  de  faire. 
Mais  fl  les  Princes  veulent  fonder  leur 
autorité  fur  le  droit  des  pères ,  &  que  ce 
foit  une  preuve  fufHfante.du  droit  naturel 
des  pères  à  ^autorité  politique ,  parce  que 
ce  font  eux ,  entre  les  mains  de  qui  nous 
trouvons  au  commencement ,  de  facto  , 
l'exercice  du  gouvernement  ;  je  dis  que  11 
l'argument  eft  bon  ,  il  prouve  de  même , 
ôc  aufîi  fortement,  que  tous  les  Princes  , 
même  les  Princes   feuls  ,  doivent  être 
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■Prêtres  &:  Ecclijiajîiques ,  puilqu'il  efl  cer- 
tain que  dans  le  commencement ,  les 
pères ,  &  les  pères  feuls  ,  étoient  facriiîca- 
•îeurs  dans  leurs  familles  ,  tout  de  même 
qu'ils  en  étoient  les  gouverneurs  ,  6c  les 
'feuls  gouverneurs. 

CHAPITRE     VL 

De  la  Sociéié  Politique  ou  Civile, 

I.  lJ  I  E  u  ayant  fait  Thomme  une  cer- 
taine créature  ,  à  qui ,  félon  le  jugement 
ique  ce  fage  Créateur  en  avoit  porté  lui- 
même  5  il  nétoit  pas  bon  cTêtre  feut  ^  il  l'a 
mis  dans  l'obligation ,  la  néceiîité  6c  la 
convenance  qu'il  lui  a  infpirée ,  avec  le 
defir  de  fe  joindre  en  fociété.  La  première 
•fociété  a  été  celle  de  l'homme  &  de  la 
femme  ;  ^  elle  a  donné  lieu  à  une  autre 
qui  a  été  entre  le  pcre ,  la  mère  &c  les  en^ 
fans.  A  ces  deux  fortes  de  fociétés  s'en  efl 
jointe  une  troifième ,  avec  le  tems  ,  favoir 
celle  des  maures  8c  des  ferviteur s.  Quoique 
ces   trois   fortes   de   fociétés    fe    foient 

rencontrées 


PAR    M.    Locke.      m 

rencontrées  ordinairement  enfemble  dans 
une  même  famille ,  dans  laquelle  le  maî- 
tre ou  la  maîtreffe  a  voit  quelque  efpèce 
de  gouvernement  ,  èc  le  droit  de  faire 
des  loix  propres  &C  part.'culières  à  une 
tQÏle  famille.  Chacune  de  ces  fociétés-là  , 
ou  toutes  enfemble  ,  étoient  différentes 
de  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
Jhcïétês  politiques ,  ainii  que  nous  en  ferons 
convaincus,  fi  nous  conlidérons  les  diffé- 
rentes fins  5  &  les  différentes  obligations 
de  chacune  d'elles. 

IL  La  fociété  conjugale  a  été  formée  , 
par  un  accord  volontaire  ,  entre  l'homme 
&  la  femme  ;  &:  bien  qu'elle  confiile  par- 
ticulièrement dans  le  droit  que  l'un  a  fur 
le  corps  de  l'autre ,  par  rapport  à  la  fin 
principale  &:  la  plus  nécefTaire ,  qui  efl  de 
procréer  des  enfans  ,  elle  ne  laiffe  pas 
d'emporter  avec  foi ,  6c  d'exiger  une  com- 
plaifance  &  une  afîillance  mutuelle  ,  &: 
Une  communauté  d'intérêts  néceffaire , 
non-feulement  pour  engager  les  mariés  à 
fe  fecourir  &:  à  s'aimer  l'un  l'autre,  mais 
aufTi  pour  les  porter  à  prendre  foin  de 
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leurs  mfans ,  qu'ils  font  obligés  de  nour- 
rir 6c  d'élever  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
en  état  de  s'entretenir  &  de  fe  conduire 
eux-mêmes. 

IIÎ.  Car  la  fin  de  la  fociété  ,  entre  le 
mâle  &  la  femelle ,  n'étant  pas  fimplement 
de  procréer  ,  mais  de  continuer  l'efpèce; 
cette  fociété  doit  durer  du  moins  ,  même 
après  la  procréation  ,  aufli  long-tems 
qu'il  efl  néceffaire  pour  la  nourriture  &c  la 
confervation  des  procréés  ,  c'eil-à-dire  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  capables  de  pour- 
voir eux-mêmes  à  leurs  befoins.  Cette 
règle ,  que  la  fageffe  infinie  du  Créateur 
a  établie  fur  les  œuvres  de  fes  mains , 
nous  voyons  que  les  créatures  inférieu- 
res à  l'homme  l'obfervent  confîamment 
ÔC  avec  exactitude.  Dans  ces  animaux  qui 
vivent  d'herbe  ,  la  fociété  entre  le  mâle 
&  la  femelle  ne  dure  pas  plus  long-tems 
que  chaque  ade  de  copulation,  parce  que 
les  mamelles  de  la  merc  étant  fuffifantes 
pour  nourrir  les  petits  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  capables  de  fe  nourrir  d'herbe ,  le 
mâle  fe  contente  d'engendrer ,  ôc  il  ne  fe 
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mêle  plus  ,  après  cela  ,  de  la  femelle  ,  ni 
des  petits  ,  à  la  fubfiflance  defquels  il  ne 
peut  rien  contribuer.  Mais  à  l'égard  des 
bêtes  de  proie  ,  la  fociété  dure  plus  long- 
tems ,  à  caule  que  la  mère  ne  pouvant 
,pas  bien  pourvoir  à  fa  fubfiflance  propre , 
6c  nourrir  en  même  tems  (es  petits  par  fa 
feule  proie ,  qui  eft  une  voie  de  fe  nour- 
rir, ôc  plus  laborieufe  &c  plus  dangereufe 
que  n'eil  celle  de  fe  nourrir  d'herbe ,  l'af- 
fiftance  du  mâle  eil  tout-à-fait  néceilaire 
pour  le  maintien  de  leur  commune  fa- 
mille ,  fi  l'on  peut  ufer  de  ce  terme  ,  la- 
■c[uelle  ,  jufqu*à   ce  qu'elle    puiffe   aller 
chercher  quelque  proie ,  ne  fauroit  fub- 
fifter  que  par  les  foins  du  mâle  Sc  de  la 
femelle.  On  remarque  la  même  conduite 
dans  tous  les  oifeaux^  fi  on  excepte  quel- 
ques oifeaux  domefliques ,  qui  fe  trouvent 
dans  des  lieux  où  la  continuelle   abon- 
dance de  nourriture  exempte  le  mâle  du 
foin  de  nourrir  les  petits   :  on  vo"t  que 
pendant  que  les  petits  ,  dans  leurs  nids> 
ont  befoin  d'alimens ,  le  mâle  &  la  femelle 
y  en  portent,  jufqu'à  ce  que  ces  petits-là 
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pulfTent  voler  &  pourvoir  à  leur  propre 
iubfiilance. 

IV.  Et  en  cela ,  à  mon  avis ,  confiile 
la  principale  ,  û  ce  n'eil  la  feule  raifon  , 
pour  laquelle  le  mâle  &  la  femelle ,  dans 
le  genre-humain ,  font  obligés  à  une  fo- 
ciété  plus  longue  que  n'entretiennent  les 
autres  créatures.  Cette  raifon  efl ,  que  la 
femme  eu.  capable  de  concevoir  ,  6c  eu  ^ 
de  facto  ,  pour  l'ordinaire  ,  derechef  en- 
ceinte &  accouche  ,  long-tems  avant  que 
l'enfant  qu'elle  a  déjà  ,  foit  en  état  de  fe 
pafler  du  fecours  de  fes  parens  ,  &  puiffe 
lui-même  pourvoir  à  fes  befoins.  Ainfi, 
un  phn  étant  obligé  de  prendre  foin  de 
ceux  qu'il  a  engendrés ,  &  de  prendre  ce 
foin-là  pendant  long-tems ,  il  eft  aufîi  dans 
l'obligation  de  continuer  à  vivre  dans  la 
fociété  conjugale  ,  avec  la  même  femme  , 
de  qui  il  les  a  eus ,  &  de  demeurer  dans 
cette  fociété  beaucoup  plus  long-tems  que 
les  autres  créatures ,  dont  les  petits  pou- 
vant fubfiHer  d'eux-mêmes ,  avant  que  le 
tems  d'une  nouvelle  procréation  vienne, 
le  lien  du  mâle  &  de  la  femelle  fe  rompt 
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âe  lui-même ,  &  l'un  &  l'autre  fe  trouvent 
en  une  pleine  liberté;  jufqu'à  ce  que  cette 
faifon  ,  qui  a  coutufne  de  folliciter  les 
animaux  à  fe  joindre  enfemble  ,  les  oblige 
à  fe  choifir  de  nouvelles  compagnes.  Et 
ici  5  on  ne  fauroit  admirer  afTez  la  fagefîe 
du  grand  créateur  ,  qui  ayant  donné  à 
rhomme  des  qualités  propres  pour  pour- 
voir à  l'avenir ,  aufîi  bien  que  pour  pour- 
voir au  préfent ,  a  voulu  &  a  fait  enforte 
que  la  fociété  de  l'homme  ôc  de  la  femme 
durât  beaucoup  plus  long-tems  que  celle 
du  mâle  &"  de  la  femelle  parmi  les  autres 
créatures  ;  afin  que  par-là  l'indullrie  de 
V homme  6c  de  la  femme  fût  plus  excitée  , 
&c  que  leurs  intérêts  fulTent  mieux  unis  , 
dans  la  vue  de  faire  des  provilions  pour 
leurs  enfans,  &  de  leur  laiffer  du  bien  : 
rien  ne  pouvant  être  plus  préjudiciable  à 
des  enfans  qu'une  conjonction  incertaine 
&  vague  5  ou  une  diffolution  facile  &i 
fréquente  de  la  fociété  conjugale. 

V.  Ce  font-là  certainement  les  fonde- 
mens  de  Vunion  conjugale  ,  qui  e'^  infini- 
ment plus  ferme  &  plus  durable  parmi  les 
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hommes ,  que  parmi  les  autres  efpèces 
d'animaux.  Cependant ,  cela  ne  laiffe  pas 
de  donner  occafion  de  demander  ,  pour- 
quoi le  contrat  de  mariage  ,  après  que  les 
enfans  ont  été  procréés  6^  élevés ,  &  qu'on 
a  eu  foin  de  leur  laiffer  un  bon  héritage  , 
ne  peut  être  déterminé  de  forte  que  le 
mari  &  la  femme  puiiTent  dirpofer  d'eux 
comme  il  leur  plaira ,  par  accord ,  pour 
un  certain  tems ,  ou  fous  de  certaines  con- 
ditions 5  conformément  à  ce  qui  fe  prati- 
que dans  tous  les  autres  contrats  &c  traités 
volontaires.  Il  femble  qu'il  n'y  a  pas  une 
abfolue  néceiUté ,  dans  la  nature  de  la 
chofe  5  ni  ev  égard  à  (es  fins ,  que  le  con- 
trat de  mariage  doive  avoir  lieu  durant 
toute  la  vie.  J'entends  parler  du  mariage 
de  ceux  qui  ne  font  fournis  à  aucunes 
loix  pofitives  ,  qui  ordonnent  que  les 
contrats  de  mariage  foient  perpétuels. 

VI.  Le  mari  &  la  femme  ,  qui  n'ont  au 
fonds  que  les  mêmes  intérêts  ,  ont  pour- 
tant quelquefois  des  efprits  fi  différens , 
des  inclinations  &c  des  humeurs  fi  oppo- 
fées,  qu'il  eft  nécelTaire  qu'il  fe  trouve 
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alors  quelque  dernière  détermination , 
quelque  règle  qui  remédie  à  cet  inconvé- 
nient-là 5  &c  que  le  droit  de  gouverner  & 
de  décider  ibit  placé  quelque  part ,  ce 
droit  eu.  naturellement  le  partage  du  mari  ; 
la  nature  le  lui  donne  comme  au  plus 
capable  &:  au  plus  fort.  Mais  cela  ne 
s'étendant  qu'aux  choies  qui  appartiennent 
en  commun  au  mari  &;  à  la  femme  ,  laiffe 
la  femme  dans  une  pleine  &  réelle  pof- 
feiïion  ,  de  ce  qui ,  par  le  contrat  ,  eft 
reconnu  fon  droit  particulier,  &  du  moins 
ne  donne  pas  plus  de  pouvoir  au  mari  fur 
la  femme  ,  que  la  femme  en  a  fur  fa  vie. 
Le  pouvoir  du  mari  eil  fi  éloigné  du  pou- 
voir d'un  Monarque  abfolu ,  que  la  femme 
a  ,  en  plufieurs  cas ,  la  liberté  de  fe  fépa- 
rer  de  lui ,  lorfque  le  ciroii  naturel ,  ou 
leur  contrat  le  lui  permettent ,  foit  que 
ce  contrat  ait  été  fait  par  eux-mêmes , 
dans  Vétat  de  nature ,  foit  qu'il  ait  été  fait 
félon  les  coutumes  &  les  loix  du  pays  011 
ils  vivent;  &  alors  les  enfans^  dans  la  fé- 
paration ,  échoient  au  père  ou  à  la  mère  , 
comme  ce  contrat  le  détermine. 
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VIL  Car  toutes  les  fins  du  mariage  de- 
vant être  confidérées  ,  &  avoir  leur  effet, 
fous  un  gouvernement  politique ,  aufii 
bien  que  dans  Vétat  de  nature ,  le  Magiftrat 
civil  ne  diminue  point  le  droit  ou  le  pou- 
voir du  mari ,  ou  de  la  femme  ,  naturelle- 
ment néceiTaire  pour  ces  fins ,  qui  font  de 
procréer  des  enfans ,  de  fe  fupporter,  & 
de  s'aliiiler  mutuellement  pendant  qu'ils 
vivent  enfemble.  Tout  ce  que  le  Magif- 
tr-at  fait ,  c'ell  qu'il  termine  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux-  à  l'égard 
de  ces  chofes-là.  S'il  en  arrivoit  autre- 
ment, fi  la  fouveraineté  abfolue  j.&  le 
pouvoir  de  vie  ^  de  mort ,  appartenoit 
naturellement  au  mari ,  &  n'étoit  nécef- 
f^.ire  à  la  fociété  de  l'homme  &  de  la 
femme ,  il  ne  pcurroit  y  avoir  de  mariage 
en  aucun  de  ces  pays ,  oii  il  n'ell  point 
permis  aux  maris  d'avoir  &:  d'exercer  une 
telle  autorité ,  &  un  tel  pouvoir  abfolu  ; 
inais  les  fins  du  mariage ,  ne  requérant 
point  un  tel  pouvoir  dans  les  maris ,  il  efl 
clair  qu'il  ne  leur  efi:  nullement  néceffaire  ; 
la  condition  de  la  fociété  conjugale  ne 
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Tetablit  point ,  mais  bien  tout  ce  qui  peut 
s'accorder  avec  la  procréation  &  l'éduca- 
tion des  enfans ,  que  les  parens  font  abfo- 
lument  obligés  de  nourrir  &  d'élever , 
jufqu'à  ce  qu'ils  puiiTent  pourv^oir  à  leurs 
befoins  ôc  fe  fecourir  eux-mêmes.  Pour 
ce  qui  regarde  l'aiîillance ,  îa  défenfe ,  les 
confolations  réciproques  ,  elles  peuvent 
varier  ,  ôc  être  réglées  par  ce  contrat  qui 
a  uni  d'abord  les  mariés ,  Se  les  a  mis  en 
fociété;  rien  n'étant  néceffaire  à  une  fo- 
ciété  5  que  par  rapport  aux  fins  poiu:  lel- 
quelles  elle  a  été  faite. 

VIII.  Dans  le  Chapitre  précédent  j'ai 
traité  aïTez  au  long  d^  la  focictl  qui  cfc 
entre  ks  phcs  &  mères  ,  &  Us  anfans ,  ôc 
des  droits  &  des  pouvoirs  diftincl:»  ôc 
divers  qui  leur  appartiennent  refpedlive- 
ment  ;  c'efV  pourquoi  il  n'eit  pas  VLiQQ{' 
faire  que  j'en  parle  ici.  li  iwÇkx.  de  recon-* 
noître  combien  cette  focléré  eil  différente 
d'une  fociété  politique, 

IX.  Les  noms  de  maîtres  &  à^firxiteûr^^. 
font  aufîî  anciens  cp.ie  l'hliloire  ,  &:  ce 
font  donnés  qu'à  ceux  qui  font  de  con^- 
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dkion  fort  différente.  Car  un  honum  libre 
fe  rend  ferviteur  &:  valet  d'un  autre ,  eri 
lui  vendant ,  pour  un  certain  tems ,  fon 
fervice ,  moyennant  un  certain  falaire. 
Or  5  quoique  cela  le  mette  communément 
dans  la  famille  de  fon  maîtn ,  &:  l'oblige 
à  fe  foumettre  à  fa  difcipline  &:  aux  oc- 
cupations de  fa  maifon ,  il  ne  donne  pour- 
tant de  pouvoir  awmaîtn  (ur  {on  ferviteur  ou 
fon  valet ,  que  pendant  quelque  tems ,  que 
pendant  le  tems  qui  eu  contenu  &  marqué 
dans  le  contrat  ou  le  traité  fait  entre  eux. 
Mais  il  y  a  une  autre  forte  deferviteurs ,  que 
nous  appelions  ,  d'un  nom  particulier , 
efclavcsy  &c  qui  ayant  été  faits  prifonniers 
dans  une  julle  guerre ,  font,  par  le  droi£ 
de  la  nature^  fujets  à  la  domination  ab- 
fohie  ëc  au  pouvoir  arbitraire  de  leurs 
maîtres.  Ces  gens-là  ayant  mérité  de  perdre 
la  vie   {à)  ,  à  laquelle  ils  n'ont  plus  de 

(^)  C'efi  ce  que  nie  avec  raifon  ,  l'Auteur  de 
rEfprit  des  Loix,  Liv.  XV  ,  c.  2.  //  ejlfaux  ,  dit-il , 
qu'il  foit  pennis  de  tuer ,  dans  U  guerre  ^  que  dans  un 
cas  de  néccjji:é ,  mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un 
autre  prifonnier  ^  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  ait  été  dans 
Li  nccejfiîé  de  le  tuer ,  puifquil  ne  Va  pas  fait.  Tout 
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droit  par  conféquent,  non  plus  aufîi  qu'à 
leur  liberté ,  ni  à  leurs  biens  ;  &  fe  trou- 
vant dans  l'état  ^efclavage ,  qui  eft  in- 
compatible avec  la  jouifTance  d'aucun 
bien  propre ,  ils  ne  fauroient  être  con- 
fidérës  ,  en  cet  état ,  comme  membres  de 
la  focictc  civile  (b)  ,  dont  la  fin  principale 
eu  de  conferv^er  &  mamtenir  les  biens 
propres. 

X.  Considérons  donc  le  /naître  d'une 
famille  avec  toutes  ces  relations  fubor- 
données  de  femme  ,  ^enfans  ,  de  feniteurs 
&C  ^efcUveSy  unis  ô^  afTemblés  ibus  \\n 
mcme  gouvernement  domeftique.  Quel- 
que refTemblance  que  cette  famille  puiffe 
avoir  ,  dans  fon  ordre ,  dans  ks  offices  ^ 
dans  fon  nombre  ,  avec  un  petil  état  ; 
il  ed  certain  pourtant  qu'elle  en  ell  fort 

le  droit  que  la  pierre  peut  donner  fur  les  cûptijs  ,  ejl 
de  s'ajjurer  tellement  de  leur  perfonnc  ,  qu'ils  ne 
puijfent  plus  nuire.  Les  homicides  faits  de  fang  froid 
par  les  foldats ,  &  après  la  cbalmr  de  Paâion  ,  font 
rejettes  de  toutes  les  nations  du  monde, 

{h)  Donc  ,  dit  le  même  Auteur  ,  Le,  il  n'y  a 
pas  de  loi  civile  qui  puijfe  empé-:/ier  un  efclave  de  fuir  ; 
lui  qui  n'eft  pas  dans  la  fociété ,  &  que  v.tr  ccnj:- 
qucnt  aucune  loi  civile  ne  concerne, 
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diiîérente  ,  foit  dans  fa  conflitution ,  foit 
dans  fon  pouvoir  ,  fok  dans  fa  fin  :  ou 
fi  elle  peut  être  regardée  comme  une 
Monarchie  y  &  que  le  père  de  famille  y 
foit  un  Mojzarque  abfolu ,  la  Monarchie 
abfoliie  a  un  pouvoir  bien  re (Terré  6c  biea 
petit  :  puifqu'il  eiî:  manifefte  ,  par  tout 
ce  qiii  a  été  dit  auparavant ,  que  le  maîr 
tre  d'une  famille  a  fur  ces  diverfes  per- 
fonnes  qui  la  compofent ,  des  pouvoirs 
diilin£ls  5  des  pouvoirs  limités  difFérem* 
ment ,  foit  à  l'égard  du  tems  y  foit  à  l'é- 
gard de  l'étendue.  Car  ,  fi  l'on  excepte 
les  efclaves  y  lefquels  après  tout  ne  con- 
tribuent en  rien  à  l'efTentiel  d'une  famille  3^ 
le  maure  dont  nous  parlons ,  n'a  point 
un  pouvoir  légiflatif  fiu*  la  vie  ou  fur  la 
mort  d'aucun  de  ceux  qui  compofent  fa 
famille  ;  &  la  maurejfe  en  a  autant  que  luii. 
Et  certainement ,  un  pcrc  de  familU  ne 
fauroit  avoir  un  pouvoir  abfolu  fur  toute 
fa  famille ,  vu  qu'il  n'a  qu'un  pouvoij? 
limité  fur  chacun  de  ceux  qui  en  font 
membres.  Nous  verrons  mieux  comment 
une  famille ,  ou  quelque  autre  femblable 
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fociété  d'hommes  diffère  de  ce  qui  s'ap- 
pelle proY>rementfociété politique ,  en  con- 
fidérant  en  quoi  une  fociété  politique  con- 
fiée elle-même. 

XI.  Les  hommes  étant  nés  tous  éga- 
lement, ainli  qu'il  a  été  prouvé,  dans 
une  liberté  parfaite  ,  &  avec  le  droit  de 
jouir  paifiblement  &  fans,  contra didion 
de  tous  les  droits  ôc  de  tous  les  privi- 
lèges des  loix  de  la  nature  ;  chacun  a  , 
par  la  nature^  le  pouvoir  non-feulement 
de  conferver  fes  biens  propres ,  c'eft-à- 
dire  ,  fa  vie  ,  fa  liberté  6c  fes  richeffes  , 
contre  toutes  les  entreprifes  ,  toutes  les 
injures  &  tous  les  attentats  des  autres  ; 
mais  encore  de  juger  &c  de  punir  ceux 
qui  violent  les  loix  de  la  nature^  feloQ 
qu'il  croit  que  l'offenfe  le  mérite ,  de 
punir  même  de  mort ,  lorfqu'il  s'agit  de 
quelque  crime  énorme  5.  qu'il  penfe  mé- 
riter la  mort.  Or ,  parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  fociété  politique ,  &  qu'une  telle 
fociété  ne  peut  fabfiiîer ,  fi  elle  n'a  ea 
foi  le  pouvoir  de  conferver  ce  qui  lui 
appartient  en  propre  j  ôc  ^  pour  cela  j  de 
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punir  les  fautes  de  fes  membres  ;  là  feu- 
lement fe  trouve  wn^fociété  politique  ,  où 
chacun  des  membres  s'ejl  dépouillé  de  fort 
pouvoir  naturel ,  &  Va  remis  entre  les  mains 
de  la  fociété ,  afin  quelle  en  difpofe  dans 
toutes  fortes  de  caufes  ,  qui  n  empêchent  point 
d'appeller  toujours  aux  loix  établies  par  elle. 
Par  ce  moyen  tout  jugement  des  parti- 
culiers étant  exclus  ,  la  Jnciété  acquiert 
le  droit  de  fouveraineté  ;  &:  certaines  loix 
étant  établies  ,  &  certains  hommes  auto- 
rifés  par  la  communauté  pour  les  faire 
exécuter  ,  ils  terminent  tous  les  différends 
qui  peuvent  arriver  entre  les  membres 
de  cette  fociétéAà^  touchant  quelque  ma- 
tière de  droit ,  &  puniifent  les  fautes  que 
quelque  membre  aura  commifes  contre 
la.  fociété  en  général  ,  ou  contre  quelqu'un 
de  fon  corps  ,  conformément  aux  peines 
marquées  par  les  loix.  Et  par-là  il  ell 
aifé  de  difcerner  ceux  qui  font  ou  qui  ne 
font  pas  enfemble  en  fociété  politique.  Ceux 
qui  compofent  un  feul  &c  même  corps, 
qui  ont  des  loix  communes  établies  &C 
des  juges  auxquels  ils  peuvent  appeller^ 
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Se  qui  ont  l'aiitorité  de  terminer  les  dif- 
piites  &c  les  procès ,  qui  peuvent  être 
parmi  eux  Se  de  punir  ceux  qui  font  tort 
aux  autres ,  &c  commettent  quelque  crime  : 
ceux-là  font  enfociété  civile  les  uns  avec 
les  autres  ;  mais  ceux  qui  ne  peuvent 
appeller  de  même  à  aucun  tribunal  fur 
la  terre  ,  ni  à  aucunes  loix  pojitives ,  font 
toujours  dans  Vétat  de  nature;  chacun, 
où  il  n'y  a  point  d'autre  juge ,  étant 
juge  &  exécuteur  pour  foi-même  ,  ce 
qui  eft,  comme  je  l'ai  montré  aupara- 
vant 5  le  véritable  &  parfait  état  de 
nature, 

XII.  U^E  fociité  vient  donc,  par  les 
voies  que  nous  venons  de  marquer,  à 
avoir  le  pouvoir  de  régler  quelles  for- 
tes de  punitions  font  dues  aux  diver- 
fes  offenfes  &  aux  divers  crimes  ,  qui 
peuvent  fe  commettre  contre  (qs  mem- 
bres ,  ce  qui  efl  le  pouvoir  légijlatif  : 
comme  elle  acquiert  de  même  par-là  le 
p  ouvoir  de  punir  les  injures  faites  à  quel- 
qu'un de  {qs  membres  par  qiielque  per- 
fonne  qui  n'en  efl  point;  ce  qui  eil  Iç 
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liroit  de  la  guerre  &  de  la  paix.  Tout  cehî 
ne  lend  qu'à  conferver ,  autant  qu'il  efî: 
poiîible  ,  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
membres  de  cette  focïltè.  Mais  quoique 
chacun  de  ceux  qui  font  entrés  en  fb ciété 
ait  abandonné  le  pouvoir  qu'il  avoit  de 
punir  les  infractions  des  loix  de  la  nature , 
&  de  juger  lui-même  des  cas  qui  pou- 
voient  fe  préfenter ,  il  faut  remarquer 
néanmoins  qu'avec  le  droit  de  juger  des 
offenfçs  5  qu'il  a  remis  à  "^ autorité  lègijla^ 
tive ,  pour  toutes  les  caufes  dans  lefquel- 
les  il  peut  appeller  au  Magiflrat ,  il  a 
remis  en  même  tems  à  la  focikè  le  droit 
d'employer  toute  fa  force  pour  l'exécu- 
tion des  jugemens  de  la  focièii ,  toutes 
Jes  fois  que  la  néceffité  le  requerra  :  en 
forte  que  ces  jugemens  font  au  fonds  i^s 
propres  jugemens  ,  puifqu'ils  font  faits 
par  lui-même  ou  par  ceux  qui  le  repré- 
fentent.  Et  ici  nous  voyons  la  vraie  orir 
gine  Aw  pouvoir  légiflatif  ^  exécutif  à^  la 
fociété  civile^  lequel  Gonfifte  à  juger  par 
des  loix  établies  &  confiantes,  de  quelle 
manière  les  offenfes,  coramifes  dans>l3^. 
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focicté ,  doivent  être  punies  ;  &:  aufli ,  pur 
des  jngemens  occafionnels  fondés  fur  les 
préfentes  circonfl?nces  c  j  fait ,  de  quelle 
manière  doivent  être  punies  les  injures 
de  dehors ,  &  à  Tegard  des  unes  &:  des 
autres  ,  à  employer  toutes  les  forces  de 
tous  les  membres ,  lorfqu  il  eil  nécef- 
faire. 

XIII.  C'est  pourquoi,  par-tout  où  il 
y  a  un  certain  nombre  de  gens  unis  de 
telle  forte  en  fociété  ,  que  chacun  d'eux 
ait  renoncé  à  fon  pouvoir  exécutif  des  loix 
Je  la  natwe  ôc  l'ait  remis  au  public ,  là 
&  là  feulement ,  fe  trouve  une  focièti 
politique  ou  civile.  Et  au  nombre  des  mem- 
bres d'une  telle  fociété  doivent  être  mifes 
non-feulement  ces  diverfes  perfonnes  , 
qui  5  étant  dans  Vètat  de  nature  ,  ont 
voulu  entrer  en  fociété,  pour  ccmpofer 
im  peuple  &:  un  corps  politique,^  fous  un 
gouvernement  fouverain,  mais  aulïï  tous 
ceux  qui  fe  iont  joints  enfuite  à  ces  gens- 
là  ,  qui  fe  font  incorporés  à  la  même 
fociété^  qui  fe  font  fournis  à  un  gouver- 
nement déjà  établi.  Car  de  cette  manière. 
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ils  auîorifent  la  foclété  dans  laquelle  ils 
entrent  volontairement  ,  confirment  le 
pouvoir  qvi'y  ont  les  Magiftrats  &  les 
Princes  de  faire  à^s  loix  ,  lelon  que  le 
bien  public  le  requiert ,  &c  s'engagent  en- 
core à  joindre  leur  fecours  à  celui  des 
autres  s'il  eu  nécefTaire ,  pour  la  fureté 
des  loix  &  l'exécution  des  jugemens  , 
qu'ils  doivent  regarder  comme  leurs  ju- 
gemens &  leurs  arrêts  propres.  Les  hom- 
mes donc  fortent  de  Vhat  de  nature ,  & 
entrent  dans unç fociété politique ^\or{qn'ï\s 
créent  &:  établiPient  des  Juges  &c  des  Sou- 
verains fur  la  terre  ,  à  qui  ils  communi- 
quent l'autorité  de  terminer  tous  les  diiié- 
rends  5  &  de  punir  toutes  les  injures  qui 
peuvent  être  faites  à  quelqu'un  des  mem- 
bres de  la  fociété  ;  &  par-tout  où  l'on 
voit  un  certain  nombre  d'hommes  ,  de 
quelque  manière  d'ailleurs  qu'ils  fe  fcient 
affociés ,  parmi  lefquels  ne  fe  trouve  pas 
un  tel  pouvoir  décifif,  auquel  on  puiiTe 
appeller ,  on  doit  regarder  l'état  oii  ils 
font ,  comme  étant  toujours  Vétat  de  nature^ 
XIV.  Il  paroît  évidemment  5  par  tout 


PAR    M.    Locke.     139 

ce  qu'on  vient  de  lire ,  que  la  monarchie 
fihfoliu  5  qui  femble  être  coniidérée  par 
quelques-uns  comme  le  feul  gouverne- 
ment qui  doive  avoir  lieu  dans  le  monde  , 
eil,  à  vrai  dire,  incompatible  avec  la 
focléu  civile ,  &  ne  peut  nullement  être 
réputée  une  forme  de  gouvernement  civiL 
Car  la  fin  de  Id.  fociété  civile  étant  de  re- 
médier aux  inconvéniens  qui  fe  trouvent 
dans  Vétat  de  nature ,  &  qui  naiflent  de  la 
libirté  oii  chacun  eft ,  d'être  juge  dans  fa 
propre  caufe  ;  &  dans  cette  vue  ,  d'éta- 
blir une  certaine  autorité  publique  ce 
approuvée ,  à  laquelle  chaque  membre 
de  la  fociété  puifTe  appeller  ôc  avoir  re- 
cours ,  pour  des  injures  reçues ,  ou  pour 
des  difputes  &  des  procès  qui  peuvent 
s'élever ,  &  être  obligé  d'obéir  ;  par-tout 
011  il  y  a  des  gens  qui  ne  peuvent  point 
appeller  &  avoir  recours  à  une  autorité 
de  cette  forte  ,  &  faire  terminer  par  elle 
leurs  différends  (  f  )  ,    ces   gens-là  font 


(t)  Zf  pouvoir  public  de  toute  fociété  s'étend  fur 
chaque  psrfonne  qui  efl  conunue  dans  une  fociété  :  & 
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aiTurément  toujours  dans  l'eW  de  nature  }' 
aufîi  bien  que  tout  Prince  ahfolu  y  eil ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  fous  fa  domi- 
nation. 

XV.  En  effet ,  ce  Frïnu  ahfolu  ,  que 
nous  fuppofons ,  s'attribuant  à  lui  feul  ^ 
tant  le  pouvoir  ligijlatif,^  que  le  pouvoir 
exécutifs  on  ne  fauroit  trouver  parmi 
ceux,  fur  qui  il  exerce  fon  pouvoir,  un 
Juge  à  qui  l'on  puiffe  appeller ,  comme  à 
im  homme  qui  foit  capable  de  décider  ôc 
régler  toutes  chofes  librement ,  fans  pren^ 
dre  parti  oc  avec  autorité  ,  &:  de  qui  l'om 
puilTe  efpérer  de  la  confolation  &  quel- 
que réparation ,  au  fujet  de  quelque  injure 
ou  de  quelque  dommage  qu'on  aura  reçu  , 
foit  de  lui-même,  ou  par  fon  ordre.  Tel- 
lement qu'un  tel  homme  ,  quoiqu'il  s'ap- 
pelle Ciar  ou  Sultan  ,  ou  de  quelque  autre 

le  principal  ufage  de  ce  pouvoir^  ejl  défaire  des  loix. 
pour  tous  ceux  qui  y  font  fournis ,  auxquelles  ,  en  tel 
cas ,  ils  doivent  obéir  ;  â  moins  qu'il  ne  fe  préfente 
quelque  raifon  qui  force  nécejfaïrement  de  ne  le  pas 
faire  ^  c' eft- à-dire ,  à  moins  que  les  loix  de  la  rai' 
fon ,  ou  de  Dieu  ,  n'enjoignent  le  contraire,  Hooker  , 
EccL  Pol,  >  lib.  L,  §.  16. 
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manière  qu'on  voudra ,  e{\  auffi  bien  dans 
Vétat  de  nature  avec  tous  ceux  qui  font 
(bus  fa  domination  ,  qu'il  l'y  efl  avec  tout 
le  reile  du  genre-humain.  Car  par-tout  où 
il  y  a  des  gens  qui  n'ont  point  de  régle- 
mens  fiables,  &  quelque  commun  Juge  , 
auquel  ils  puident  appeller  fur  la  terre , 
pour  la  décifion  des  difputes  de  droit  qui 
font  capables  de  s'élever  entre  eux ,  on  y 
ell:  toujours  dans  Vitat  de  nature  (^)  ,  & 


(  if  )  Pour  éloigner  toutes  ces  fâcheries  mutuelles  ^ 
toutes  ces  injures ,  toutes  ces  :njuflices  ,  favoir  celles 
qui  font  à  craindre  dans  Vétat  de  nature  ,  il  n'y 
avoit  quun  moyen  à  pratiquer ,  qui  étoit  d'en  venir  à 
un  accord  entre  eux  ,  par  lequel  ils  formajjent  quelque 
forte  de  gouvernement  public  ,  6*  s'y  foumiffent  :  en- 
forte  que  fous  ceux  à  qui  ils  auraient  commis  l'auto- 
rité du  gouvernement,  ils  pujfent  voir  fleurir  la  paix  ^ 
la  tranquillité ,  6»  toutes  les  autres  chofes  qui  peu^ 
vent  rendre  heureux.  Les  hommes  ont  toujours  re- 
connu  que  lorfquon  ufoit  de  violence  envers  eux ,  6» 
qu'on  leur  fa'ifoit  tort  ^  ils  pouvaient  fe  défendre  eux- 
mêmes  ;  que  chacun  peut  chercher  fa  propre  commodi- 
té ,  mais  que  fi  en  la  cherchant  onfaifoit  tort  à  autrui , 
cela  ne  devait  point  être  fou  ffèrt ,  &  que  tout  le  monde 
devait  s'y  oppcfer ,  par  les  meilleurs  moyens  ;  & 
qu'enfin  perfonne  ne  pouvait  raifonnablement  entre- 
prendre  de  déterminer  fon propre  droit  ;  &  conformé- 
ment à  fa  détermination  &  à  fa  décifion  ,  de  pajfer 
enfuite  à  le  m^ntenir  ;  à  caufe  que  chacun  efi  partial 
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expofé  à  tous  les  inconvéniens  qui  rac- 
compagnent 5  avec  cette  feule  &  malheu- 
reufe  diiterence  qu'on  y  efl  fujet ,  ou 
plutôt  efclave  d'un  Prince  abfolu  :  au  lieu 
que  dans  Vkat  ordinaire  de  nature ,  chacun 
a  la  liberté  de  juger  de  fon  propre  droit  , 
de  le  maintenir  6c  de  le  défendre  autant 
qu'il  peut.  Mais  toutes  les  fois  que  les 
biens  propres  d'un  homme  feront  envahis 
par  la  volonté  ou  l'ordre  de  fon  Monar- 
que ,  non-feulement  il  n'a  perfonne  à  qui 
il  puifTe  appeller ,  &  ne  peut  avoir  recours 
à  une  autorité  publique  ,  comme  doivent 
avoir  la  liberté  de  faire  ceux  qui  font  dans 
ime  fociété  ;  mais  comme  s'il  étoit  dé- 
gradé de  l'état  commun  de  créature  rai- 
fonnable ,  il  n'a  pas  la  liberté  &  la  per- 
înifîion  de  juger  de  fon  droit  &  de  le 


^  envers  foi ,  &  envers  ceux  pour  qui  il  a  de  l'af- 
feflion ,  &  que  par  conféquent  les  défordres  ne  fini- 
voient  point ,  Ji  l'on  ne  donnoit,  d'un  commun  confen- 
tement ,  l'autorité  &  le  pouvoir  de  décider  &  de  re- 
filer tout ,  à  quelques-uns  qu'on  choifiroit  ;  perfonne 
n'étant  en  droit  ^  fans  le  confentement  dont  nous  par". 
Ions  ,  de  s'ériger  en  feigneur  &  en  juge  d'aucun  aU' 
tre,  Hooker,  Eccl.  PoL,  lib.  i ,  §.  lo. 
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foutenir  :  &  par-là ,  il  eft  expofé  à  toutes 
les  niiieres  &  à  tous  les  inconvéniens  , 
qu'on  a  lujet  de  craindre  &C  d'attendre 
d'un  homme  ,  qui  étant  dans  un  état  de 
nature ,  où  il  fe  croit  tout  permis  ,  6c  oii 
rien  ne  peut  s'oppofer  à  lui ,  eft  de  plus 
corrompu  par  la  flatterie ,  ôc  armé  d'un 
grand  pouvoir. 

XVI.  Car  fi  quelqu'un  s'imagine  que  le 
pouvoir  abfolu  purifie  le  fang  des  hommes  , 
&  élevé  la  nature  humaine  ,  il  n'a  qu'à  lire 
l'hiftoire  de  ce  fiècle  ou  de  quelque  au- 
tre ,  pour  être  convaincu  du  contraire. 
Un  homme ,  qui  dans  les  délerts  de  X Amé- 
rique feroit  infolent  ôc  dangereux ,  ne 
deviendroit  point  fans  doute  meilleur  fur 
le  trône  ,  fur-tout  lorfque  le  favoir  &  la 
religion  feroient  employés  pour  juftifier 
tout  ce  qu'il  feroit  à  fes  fujets ,  &  que 
l'épée  &  le  glaive  impoferoient  d'abord 
la  nécefîité  du  filence  à  ceux  qui  oferoient 
y  trouver  à  redire.  Après  tout,  quelle 
efpèce  de  protection  eft  celle  d'un  Mo- 
narque abfolu  ?  Quelle  forte  àiÇ,pere  de  la 
patrie  çft  un  tel  Prince  ?  Quel  bonheur  , 


î44  I^u  Gouvernement  Cvvtl  , 
quelle  fureté  en  revient  à  la  fociété  civi- 
le, lorfqu'un  gouvernement  comme  celui 
dont  il  s'agit,  a  été  amené  à  fa  perfec- 
tion 5  nous  le  pouvons  voir  dans  la  der- 
nière relation  de  Ceylan  ? 

XVIL  A  la  vérité ,  dans  les  monarchies 
dhfolucs ,  aufll  bien  que  dans  les  autres 
formes  de  gouvernemens ,  les  fujets  ont 
des  loix  pour  y  appeller,  &  des  Juges 
pour  faire  terminer  leurs  différends  6c 
leurs  procès ,  &  réprimer  la  violence  que 
les  uns  peuvent  faire  aux  autres.  Certai- 
nement ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  penfe 
que  cela  eft  néceffaire ,  &  qui  ne  croie 
que  celui  qui  voudroit  entreprendre  de 
l'abolir ,  mériteroit  d'être  regardé  comme 
un  ennemi  déclaré  de  la  fociété  &  du 
genre-humain.  On  peut  raifonnablement 
douter  que  cet  ul'age  établi  ne  vienne 
d'une  véritable  affedion  pour  le  genre- 
humain  oc  pour  la  fociété ,  6c  foit  un  effet 
de  cette  charité  que  nous  fommes  tous 
obligés  d'avoir  les  uns  pour  les  autres  ; 
•cependant  il  ne  fe  pratique  rien  en  cela  , 
que  ce  que  ceux  qui  aiment  leur  pouvoir , 

leur 
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leur  profit  ,  &C  leur  a  grandi  ffement , 
peuvent  Se  doivent  naturellement  laifTer 
pratiquer ,  qui  eil:  d'empêcher  que  ces 
animaux ,  dont  le  travail  &  le  fervice 
font  deftinés  aux  plaifirs  de  leiu-s  maîtres 
6c  à  leur  avantage  ,  ne  Te  faiîent  du  mal 
les  uns  aux  autres  ,  &  ne  fe  détruiient.  Si 
leurs  maîtres  en  ufent  de  la  forte  ,  s'ils 
prennent  foin  d'eux  ,  ce  n'efl  par  aucune 
amitié  ^  c'eil  feulement  à  caufe  du  profit 
qu'ils  en  retirent.  Que  fi  Ton  fe  hafardoit 
à  demander,  ce  qui  n'a  garde  d'arriver 
fouvent,  quelle  fureté  6c  quelle  fauve- 
garde  fe  trouve  dans  un  tel  état  &  dans 
im  tel  gouvernement ,  contre  la  violence 
&c  l'opprefîion  du  gouverneur  abfolu  ?  On 
recevroit  bientôt  cette  réponfe  ,  qii^ urz^ 
feule  demande  de  cette  nature  mérite  la  mort^ 
Les  Monarques  abfolus ,  &:  les  défenfeurs 
du  pouvoir  arbitraire^  avouent  bien  qu'en- 
tre fujets  &  fujets  ,  il  faut  qu'il  y  ait  de 
certaines  règles ,  àits  loix  &  des  Juges 
pour  leur  paix  &  leur  fureté  mutuelle  ; 
mais  ils  foutiennent  qu'un  homme  qui  a 
le  gouvernement  entre  its  mains  ,  doit 
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être  abfolu  Se  au-deiTus  de  toutes  forte? 
de  circonilances  &i  de  raifonnemens  d'aii- 
trui  ;  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  le  tort  ÔC 
les  injuftices  qu'il  lui  plaît,   &  que  ce 
qu'on  appelle  communément  tort  &c  in- 
juflice  5  devient  juile  ,  lorfqu'il  le  prati- 
que. Demander  alors  comment  on  peut 
être  à  l'abri  du  dommage ,  des  injures  , 
des  injuftices  qui  peuvent  être  faites  à 
quelqu'un  par  celui  qui  eft  le  plus  fort  ; 
ah  !  ce  n'eft  pas  moins  d'abord ,  que  la 
voix  de  \2ifacllon  &  de  la  rébellion.  Comme 
fi  lorfque  les  hommes  quittant  Vkat  de 
nature ,  pour  entrer  en  fociété ,  conve- 
noient  que  tous  ,  hors  un  feul ,  feroient 
foumis  exadement  &  rigoureufement  aux 
loix  ;  &  que  ce  feul  privilégié  retiendroit 
toujours  toute  la  liberté  de  Vétat  de  nature , 
augmentée  &  accrue  par  le  pouvoir ,  & 
devenue  licencieufe  pnr  l'impunité.    Ce 
feroit  afliirément  s'imaginer  que  les  hom- 
mes font  affez  fous  pour  prendre  grand 
foin  de  remédier  aux  maux'que  pourroient 
leur  faire  des  fouines  6c  des  renards  ,  & 
pour  être  bien  aifes ,  &  croire  même  qu'il 
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ferok  fort  doux  pour  eux  d'être  dévorés 
par  des  lions. 

XVIII.  Quoi  que  les  flatteurs  puiffent 
^ire ,  pour  amufer  les  efprits  du  peuple  , 
les  hommes  ne  laiileront  pas  de  fentir 
toujours  les  inconvéniens  qui  naifTent  du 
pouvoir  ahfolu,  Lorfqu'ils  viendront  à 
appercevoir  qu'un  homme ,  quel  que  foit 
fon  rang  ,  cfl  hors  des  enga^emens  de  la  fo^ 
■clctî  civile ,  dans  lefquels  ils  font ,  &  qu'il 
nV  a  point  d'appel  pour  tnxfur  la  terre  , 
contre  les  dommages  OC  les  maux  qu'ils 
peuvent  recevoir  de  lui ,  ils  feront  fort 
difpofés  à  fe  croire  dans  Xkat  de  nature , 
à  l'égard  de  celui  qu'ils  verront  y  être  , 
ÔC  à  tacher  ,  dès  qu'il  leur  fera  poilible  , 
de  fe  prociu'er  quelque  fiiretc  &:  quelque 
protection  efficace  dans  la  focièté  civile  ^ 
qui  n'a  été  formée,  du  commencement, 
que  pour  cette  proteftion  &  cette  fureté  ;^ 
ôc  ceux  qui  en  font  m.embres  ,  n'ayant 
confenti  d'y  entrer  que  dans  la  vue  d'être 
à  couvert  de  toute  injuilice ,  &  de  vivre 
heureufement.  Et  quoiqu'au  commence- 
ment (  ainfi  que  je  le  montrerai  plus  au 
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long  dans  la  fuite  de  ce  Traité  )  ,  quelque 
vertueux  &c  excellent  perfonnage  ayant 
acquis  ,  par  fon  mérite  ,  une  certaine 
prééminence  iiir  le  refle  des  gens  qui 
étoient  dans  le  même  lieu  que  lui,  ceux-ci 
aient  bien  voulu  récompenfer  ,  d'une 
grande  déférence  ,  (es  vertus  &C  fes  talens 
extra-ordinaires ,  comme  étant  une  efpèce 
d'autorité  naturelle ,  &C  aient  remis  entre 
fes  mains ,  d'un  commun  accord ,  le  gou- 
vernement oc  l'arbitrage  de  leurs  diffé^ 
rends  ,  fans  prendre  d'autre  précaution  , 
que  celle  de  fe  confier  entièrement  en  fa 
droiture  &  en  fa  fageffe  ;  néanmoins  , 
îorfque  le  tems  eut  donné  de  l'autorité , 
ôc  ,  comme  quelques-uns  veulent  nous  le 
perfuader ,  eut  rendu  facrée  Se  inviolable 
cette  coutume ,  que  la  négligente  &  peu 
prévoyante  innocence  a  fait  naître  ,  Se  a 
laiffé  parvenir  à  des  tems  diiierens ,  &  à 
des  fucceffeurs  d'une  autre  trempe  ,  le 
peuple  a  trouvé  que  ce  qui  lui  appartient 
en  propre,  n'étoit  pas  en  fureté  &  hors 
d'atteinte ,  fous  le  gouvernement  dans 
lequel  il  vivoit ,  comme  il  devroit  êtrç.. 
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fniifqu'il  n'y  avoit  point  d'autre  fin  d'un 
gouvernement ,  que  de  conferver  ce  qui 
appartient  à  chacun  (^)  :  alors  il  n'a  pu 
fe  croire  en  fûretc  ,  ni  être  en  repos  ,  ni  fe 
regarder  comme  étant  en  fccUté  civile , 
jufqu  a  ce  que  Vautorité  légijlative  ait  été 
placée  en  un  corps  colhclifàç.  gens  ,  qu'on 
appellera  Sénat  ^  Parlement ,  ou  de  quel- 
qu'autre  manière  qu'on  voudra  ,  &  par  le 
inoyen  duquel  chacun  ,  fans  excepter  le 
premier  &  le  principal  de  la  fociété ,  de- 
vienne fujet  à  ces  loix,  que  lui-même  , 
comme  étant  une  partie  de  X autorité  légifLa- 


(r/)  Dans  le  commencement ,  lorfque  quelque  [ortt 
ce  s^cuvernement  fut  formée  ^  il  peut  eue  arrivé  qu'on 
nnit  fait  autre  chofe  ,  que  de  remettre  tout  à  la  fi- 
^iffe  &  à  la  dîfcrétiori  de  ceux  qui  étcient  choif.s. 
pour  gouverneurs,  Mdis  enfuit  e ,  par  V  expérience,  les 
hommes  ont  reconnu  que  ce  gouvernement ,  auquel  ils 
fe  trouvoient  fournis  ,  étoit  fujet  à  toutes  fortes  d'in^ 
convénlens  ,  &  que  ce  qu'Us  avoienî  établi  pour  remé- 
dier à  leurs  maux  ,  ne  faifoit  que  les  augmenter  ;  & 
ont  dit  que  vivre  félon  la  volonté  d'un  feul  hom- 
me ,  c'efl  la  caufe  &  la  fource  de  toutes  les  niifiè- 
res.  Cejî  pourquoi  ils  ont  fait  des  loix  ,  dans  lefquelUs 
chacun  pût  contempler  &  lire  fon  devoir ,  &  conncitre 
les  peines  que  méritent  ceux  qui  Us  violent.  Hooker  j 
ficcl.  Pol.,lib.  I,  §,  ig» 
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fjQ  Du  Gouvernement  Civîl, 
tlve ,  a  établies  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
rélblu ,  que  qui  que  ce  foit  ne  pourra  , 
par  fa  propre  autorité  ,  diminuer  la  force 
des  îoix  )  quand  une  fois  elles  auront  été 
faites  ,  ni  fous  aucun  prétexte  de  fupério- 
rité ,  prétendre  être  exempt  d'y  obéir  ^ 
pour  fe  permettre  ,  ou  à  quelques-uns  de 
ceux  de  fa  dépendance  ,  des  chofes  qui  y 
foient  contraire  (e),  Pcrfonnc  ^  fans  doute  ^ 
dans  la  focicté  civile  ,  ne  peut  être  exempt 
d*en  ohferveT  les  Loix.  Car  fi  quelqu'un 
penfe  pouvoir  faire  ce  qu'il  voudra,  & 
qu'il  n'y  ait  d'appel  fur  la  terre  contre  fes 
injuiîices  &  fes  violences  ,  je  demande  , 
fi  un  tel  homme  n'eft  pas  toujours  entiè- 
rement dans  Vétat  de  nature^  s'il  n\^  pas 
incapable  d'être  membre  de  la  fociité  civile  ? 
Il  faut  demeurer  d'accord  de  cela ,  à 
moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  ,  que  Imitât 
de  nature  6c  hfociété  civile  ^  font  une  feule 
&C  mêm^e  chofe  ;  ce  que  je  n'ai  jamais  vu^ 


(e)  Les  Ioix  civiles  étant  des  aftcs  de  iout  le  corps 
politique  y  font  pr.r  co7ijQquent  aîL-d'<£Ls  de  chaque, 
partie  de  ce  corps,  Hooker  dans  le  même  endroit*. 
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comme  je  n'ai  jaiwais  entendu  dire,  qu'au- 
cun l'ait  foutenu  ,  quelque  grand  défen- 
leur  qu'il  ait  été  de  l'anarchie. 


CHAPITRE     VIL 

Du  commencement  des  Sociétés  politiques  »  ' 

L  Lj  E  S  hommes ,  ainii  qu'il  a  été  dit  5 

étant  tous  naturellement  libres ,  égaux 

&  indépendans,  nul  ne  peut  être  tiré  de 

cet  état ,  &  être  fournis  au  pouvoir  poli-^ 

tique  d'autrui ,  fans  fon  propre  confente- 

ment,  par  lequel  il  peut  convenir,  avec 

d'autres  homnies  ,  de  fe  joindre  ôc  iunir 

enfociété  pour  leur  canfervation ,  pour 

leur  iûreté  mutuelle ,  pour  la  tranquillité 

de  leur  vie ,  pour  jouir  paifiblement  de 

ce  qui  leur  appartient  en  propre ,  6c  être 

mieux  à  l'abri  des  infultes   de  ceux  qui 

voudroient  leur  nuire  ôc  leur  faire  du 

mal.  Un  certain  nombre   de  perfonnes 

font  en  droit  d'en  ufer  de  la  forte ,  à  caufe 

que  cela  ne  fait  nul  tort  à  la  Uhcrti  du  refle 

des  hommes ,  qui  font  laiffés  dans  la  Ubeni 
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de  "^itat  de  nature.  Quand  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  font  convenues  ainfi  de 

former  une  communauté  &  un  gouvernement  , 
ils  font  par-là  en  même  tems  incorporés  ^ 
&  compofent  un  feul  corps  politique ,  dans 
lequel  le.  plus  grand  nombre  a  droit  de 
conclure  &  d'agir. 

II.  Car  lorfqu'un  certain  nombre  d'hom» 
mes  ont,  par  le  confentement  de  chaque 
individu  ,  formé  une  communauté  ,  ils  ont 
par-là  fait  de  cette  communauté ,  un  corps 
qui  a  le  pouvoir  d'agir  comme  un  corps 
doit  faire ,  c'eil-à-dire ,  de  fuivre  la  vo- 
lonté 6c  la  détermination  du  plus  grand 
nombre  ;  ainli  une  fociété  ei^  bien  formée 
par  le  confentement  de  chaque  individu  ; 
mais  cette  fociété  étant  alors  un  corps ,  ri 
faut  que  ce  coy^s  fe  meuve  de  quelque 
manière  :  or  il  eft  néceiTaire  qu'il  fe  meuve 
du  côté  cil  le  pou iTe  &  l'entraîne  la  plus 
grande  force  ;,  qui  eil  le  confentement  du 
plus  grand  nombre ,  autrement  il  feroit 
abfolument  impofTible  qu'il  agît  ou  conti- 
nuât à  être  un  corps  &  une  fociété  ^  corn- 
nie  le  confentemeni  de  chaque  particiir 
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Her  5  qui  s'y  eil  joint  &c  uni ,  a  voulu  qu'il 
fût  ;  chacun  donc  efl  obligé ,  par  ce  con- 
fentement-là ,  de  ie  conformer  à  ce  que 
/e  plus  grand  nombn  conclut  &  réfout. 
Auifi  voyons-nous  que  dans  les  affemblées 
qui  ont  été  autorifées  par  des  loLx  pofiti- 
ves  5  &  qui  ont  reçu  de  ces  loix  le  pou- 
voir d'agir ,  quoiqu'il  arrive  que  le  nom- 
bre ne  foit  pas  déterminé  pour  conclure 
un  point ,  ce  que  fait  &  conclut  le  plu$ 
grand  nombre ,  efi:  coniidéré  comme  étant 
fait  &  conclu  par  tous  ;  les  loix  de  la 
nature  &  de  la  raifon  diclant  que  la  chofe 
doit  fe  pratiquer  vk  être  regardée  de  la 
forte. 

m.  Ainsi  ,  chaque  particulier  conve- 
nant avec  les  autres  de  faire  un  corps  poli- 
tique ,  fous  un  certain  gouvernement  ^ 
s'oblige  envers  chaque  membre  de  cette 
focicùc  ^  de  fe  fou  mettre  à  ce  qui  aura  été 
déterminé  par  le  plus  grand  nombre  ,  &  à^y 
confentir  :  autrement  cet  accord  original , 
par  lequel  il  s'eû  incorporé  avec  d'autres 
dans  wnefoclété^  ne  lignifieroit  rien  ;  &c  il 
Ti'y  auroit  plus  de  convention ,  s'il  demeu- 
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roit  toujours  llhu  ^  &c  n'a  voit  pas  d^s> 
engagemens  difFérens  de  ceux  qu'il  avoit 
auparavant  ,  dans  Vétat  de  natun.  Car 
quelle  apparence,  quelle  marque  de  con- 
vention ôc  de  traité  y  a-t-il  en  tout  cela  Y 
Quel  nouvel  engagement  paroît-il ,  s'il 
n'efl:  lié  par  les  décrets  de  Xzfocikc  ,  qu'au- 
tant qu'il  le  trouvera  bon  y  dz  qu'il  y  con- 
sentira actuellement?  S'il  peut  ne  ie  fou- 
meîîre  &  ccnfentir  aux  a£î:es  ,.  Se  aux 
réfolutions  de  fa  fociété  ,  qu'autant  6c 
félon  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  il  fera 
toujours  dans  une  aufli  grande  liberté  qu'il 
ctoit  avant  l'accord ,  ou  qu'aucune  autre 
perfonne  puilTe  être  dans  Verat  de  nature, 

IV.  Car  fi  le  confzniement  du  plus  grand 
nombre  ne  peut  raifonnablement  être  reçu 
comme  un  ach  de  tous ,  &  obliger  chaque 
individu  à  s'y  foumettre ,  rien  autre  chofe 
que  le  confentement  de  chaque  individu 
ne  fera  capable  de  faire  regarder  un  arrêt 
&  une  délibération ,  comme  un  arrêt  & 
une  délibération  de  tout  le  corps.  Or  ,  fi 
l'on  confidère  les  infirmités  6^  les  mala- 
dies auxquelles  les  hommes  font  expofés. 
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les  diftradions  ,  les  aftaires  ,  les  dilrérens 
emplois,  qui  ne  peuvent  qu'empêcher, 
je  ne  dirai  pas  feulement  ^  un  auiTi  grand 
nombre  de  gens  qu'il  y  en  a  dans  une 
fociété  politique  ^  mais  un  beaucoup  moins 
grand  nombre  de  perfonnes ,  de  fe  trou- 
ver dans  les  aiTemblëes  publiques  ;  &:  que 
l'on  joigne  à  tout  cela  la  variété  des  opi- 
nions &:  la  contrariété  des  intérêts ,  qui 
ne  peuvent  qu'être  dans  toutes  les  afTem- 
blées  :  on  reconnoîtra  qu'il  feroit  prefque 
impoiïïble  ,  que  jamais  aucun  décret  fut 
valable  &  reçu.  En  effet ,  fi  l'on  n'entroit 
tnfocihî  que  fous  telles  conditions ,  cette 
entrée  feroit  femblable  à  l'entrée  de  Caton 
au  théâtre ,  tantum  ut  cxint.  Il  y  entroit 
feulement  pour  C71  for  tir.  Une  telle  conilitu- 
tion  rendroit  le  plus  fort  Léviathan  (*  )  , 
d'une  plus  courte  durée  que  ne  font  les 

(*)  Ce  mot  fe  trouve  fouvent  dans  TEcriture 
p-our  fignilier  un  grand  poiiTcn  ;  mais  fuivant  Ibii 
crigine  ,  Lev'ut  6>L  Tan,  "il  fisnifie  un  ^andtout, 
compofé  de  partUs  liées  enfembh  ,  ce  qui  a  donné 
lieu  au  hxntwx  Hckbcs ,  d'intituler  LcvlitLin ,  ion 
Traité  du  Gouvernement  politique  ,  auquel  M. 
Locke  fait  ici  allufion. 
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pins  foibles  créatures,  ôc  fa  durée  ne 
setendrolt  pas  au-delà  du  jour  de  fa  naiA 
fance  ,  ce  que  nous  ne  faurions  fuppofer 
devoir  êfre  ,=  fans  avoir  préfiippofé ,  ce 
qvri  feroit  ridicule  ^  que  des  créatures  rai- 
fonnablea  defireroient  &c  établiroient  des 
fociités ,  uniquement  pour  les  voir  fe  dif- 
foudre.  Car,  oii  le  plus ^r and  nombre  ne 
peut  conclure  &:  obliger  le  relie  à  fe  fou- 
mettre  à  fes  décrets  ;  là  on  ne  fauroit 
réfoudre  &:  exécuter  la  moindre  ehofe; 
là  ne  fauroit  fe  remarquer  nul  afte ,  nul 
mouvement  d'un  corps  ;  &:  par  confé- 
quent  cette  efpèce  de  corps  de  focUté  f€ 
diilbudroit  d'abord. 

V.  Quiconque  donc  fort  d«  Vétat  de 
r.aturc  ^  pour  entrer  dans  xmefocjéié^  doit 
être  regardé  comme  ayant  remis  tout  le 
pouvoir  néceiiaire,  aux  fins  pour  lefquel^ 
les  il  y  eil  entré  ,  entre  les  mains  du  plus 
grand  nombre  des  membres  ,  à  moins  que 
ceux  qui  fe  font  joints  pour  compofer  un 
corps pollnqu: ,  ne  foient  convenus  expref- 
fément  d'un  plus  grand  nombre.  Un  hom- 
me qui  s'eil  joint  à  unefociété ^  a  remis  &. 
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2onné  ce  pouvoir  dont  il  s'agit ,  en  con- 
sentant fimplemenî  de  s  unir  à  une  fociécs' 
poUtiqui  5  laquelle  contient  en  elle-même 
toute  la  convention  ,  qui  eft  ou  qui  doit 
être  ,  entre  des  particuliers  qui  fe  joignent 
pour  former  une  communauté.  Tellement 
que  ce  qui  a  donné  naiffance  à  wn^fociitl 
politique. ,  6c  qui  Ta  établie ,  n'efl  autre 
chofe  que  le  confentement  d'un  certain 
nombre  d'hommes  libres ,  capables  d'être 
repréfentés  par  le  plus  grand  nombre 
d'eux  ;  6c  c'eil  cela  ,  êc  cela  feul  qui 
peut  avoir  donné  commencement  dans  le 
monde  à  un  gouvernement  légitime, 

VI.  A  cela  on  fait  deux  objections.  La 
première  ,  quon  ne  f aurait  montrer  dans 
Ckijloire  aucun  exempte  d^une  compagnie 
a  hommes  indépendans  &  égaux  ,  les  uns  a, 
V  égard  des  autres  ^  qui  fe  f  oient  j  oints  &  unis 
pour  compofer  un  corps  ,  &  qui  par  cette  vois 
aient  commencé  à  établir  un  gouvernement, 

La  féconde  ,  quil  cfi  impojjible  ,  de  droit , 
que  Us  hommes  aient  fait  cela  ,  à  caufe  que 
Tzaiff'ant  tous  fous  un  gouvernement ,  ils  font 
çbli^és  de  s'y  foumcttrc  ^  &  nom  pas  la  Hz 
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hertê  de  jetter  Us  fondemens  d'un  nouveaUé 
VIL  Quant  à  la  première ,  je  réponds 
qu'il  ne  faut  nullement  s'étonner  ,  fi  Thif- 
toire  ne  nous  dit  que  peu  de  chofes  tou- 
chant Us  hommes  qui  ont  vécu  enfemhU  dans 
ritat  de  nature.  Les  inconvéniens  d'une 
telle  condition,  le  defir  &:  le  befoin  de 
la  fociété  5  ont  obligé  ceux  qui  fe  trou- 
voient  enfemble  ,  en  un  certain  nombre, 
à  s'unir  inceflam.ment  &  à  compofer  un 
corps ,  s'ils  fouhaitoientque  h  fociété  dimt. 
Que  il  nous  ne  pouvons  pas  iiippofer  que 
des  hommes  aient  jamais  été  dans  Vétat  de 
nature ,  parce  que  nous  n'apprenons  pref^ 
que  rien  fur  ce  point,  nous  pouvons  aulîi 
douter  que  les  gens  qui  compofoient  les 
armées  de  Salmanaffar  ou  de  Xtrxcs^  aient 
jamais  été  cnjans  ,  à  caufe  que  Thifloire 
ne  le  marque  point  &  qu'il  n'y  efî:  fait 
mention  d'eux  que  comme  d'hommes  faits  , 
que  comme  d'hommes  qui  portoient  les 
armes.  Le  gouvernement  précède  toujours 
fans  doute  les  regiflres,  &:  rarement  les 
belles-lettres  font  cultivées  parmi  un  peu- 
ple, avant  qu'une  longue  continuation  de 
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la  foàkl  civile  ait ,  par  d'autres  arts  plus 
TiécefTaires ,  pourvu  à  fa  fureté  ,  à  fon 
aife  &  à  fon  abondance.  C'eJfl  alors  que 
l'on  commence  à  fouiller  dans  l'hiiloire 
de  fes  fondateurs ,  &  à  rechercher  fon  ori- 
gine 5  quand  la  mémoire  s'en  eft  perdue 
ou  obfcurcie.  Car  lesfociétés  ont  cela  de 
com.mun  avec  les  perfonnes  particuliè- 
res 5  qu'elles  font  d'ordinaire  fort  igno- 
rantes dans  leur  naiffance  Se  dans  leur  en- 
fance ,  &  fi  elles  apprennent  &  favent 
quelque  chofe  ,  ce  n'efl  que  par  le  moyen 
des  regliîres  &C  des  monumens  que  d'au- 
très  ont  confervés  par  hazard.  Ceux  que 
nous  avons  du  commencement  desyoaV/£$ 
politiques  y  fi  l'on  excepte  celle  des  Juifs ^ 
dans  laquelle  Dieu  lui-même  e(l  intervenu 
imm.édiatement ,  en  accordant  à  cette  na- 
tion des  faveurs  très-particulières  ,  nous 
ont  confervé  des  exemples  clairs  de  ces 
commencemens  de fociétés ^ dont 'fsii  parlé, 
eu  du  moins  ils  nous  en  font  voir  des 
traces  manifeiles. 

VIÎI.  Il  faut  avouer  qu'on  a  un  étrange 
penchant  à  nier  les  chofes  de  fait  les  plus 
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évidentes  ,  lorfqu'elles  ne  s'accordent  pa$ 
avec  les  hypothèfes  qu'on  a  une  fois  em- 
braiTées.  Qui  efl-ce  aujourd'hui  qui  ne 
m'accordera  que  Rome  &;  Vcnifi  ont  com- 
mencé par  des  gens  libres  &  indépendans 
au  regard  les  uns  des  autres ,  entre  les- 
quels il  n'y  avoit  nulle  fupériorité ,  nulle 
fujétion  naturelle  ?  Que  fi  nous  voulons 
écouter  Jofivk  Acofla ,  il  nous  dira  que 
dans  la  plus  grande  partie  de  VAmlrïqiu 
il  ne  fe  trouva  nul  gouvernement.  //  y 
a  de  grandes  &  fort  apparentes  conjectures , 
'dit-il ,  que  ces  gens-là  (parlant  de  ceux  du 
Pérou),  nom  eu  ^  durant  long-tems  ^  ni 
Rois  y  ni  communautés  ,  mais  qu'ils  ont  vécu 
&  font  allés  en  troupes  ,  ainji  que  font  au- 
jourd'hui ceux  qui  habitent  la  Floridù ,  & 
comme  pratiquent  encon  les  Cheriquanas  & 
les  gens  du  Bréjil ,  &  plujïeurs  autres  na^ 
tiens  qui  n  ont  pas  certains  Rois  ,  mais  qui, 
fuivant  que  Voccajion  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  fc prifente ,  ckoijiffent  leurs  capitaines , 
fdon  leur  volonté  ^My,  ï  ,  chap.  25.  Si  l'on 
dit  que  chacun  naît  fujet  à  fon  père  ou  au 
■chçf  de  fa  famille,  nous  avons  prouva 
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ique  la  foumilîion  due  par  un  enfant  à 
fon  pire ,  ne  détruit  point  la  lïherti  qu'il 
a  toujours  de  fe  joindre  à  X^focUté  poli-* 
tique  qu'il  juge  à  propos.  Mais,  quoiqu'il 
en  foit ,  il  eft  évident  que  ceux  ,  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ,  étoient  a£hiel- 
lement  libres ^  &  quelque  fupériorité  que 
certains  politiques  veuillent  auj-ourd'hui 
placer  dans  quelques-uns  d'entre  eux,  il 
eft  confiant  qu'ils  ne  la  reconnoifTent  ni 
ne  fe  l'attribuent  point;  mais  d'un  com^ 
mun  conjentement  ils  font  tous  égaux ,  juf- 
qu'à  ce  que  par  le  même  confentement 
ils  aient  établi  des  gouverneurs  fur  eux- 
mêmes.  Tellement  que  toutes  hursf&ciétés 
politiques  ont  commencé  par  une  union 
volontaire  ,  &,  par  un  accord  mutuel 
'de  perfonnes  ,  qui  ont  agi  librement^  dans 
le  choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  gouver- 
neurs ,  &  de  la  forme  du  gouvernement. 
IX.  Je  ne  doute  point  que  ceux  qui 
vinrent  de  Sparte ,  avec  Palante ,  &  dont 
Jujîin  fait  mention  ,  n'euflent  affuré  qu'ils 
avoient  été  des  gens  libres  6z  indépeu- 
^ans ,  les  uns  à  l'égard  à^s  autres  -,  ô^ 
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qu'ils  avoient  établi  un  gouvernement  , 
&  s'y  étoient  fournis  par  leur  propre  con- 
fentement.  Voilà  des  exemples  que  l'hif- 
toire  nous  fournit ,  des  perfonnes  llhns 
&  dans  Vkat  de  nature ,  qui  s'étant  a  Sem- 
blées ont  formé  des  corps  &  des  fociécés. 
Et  même ,  fi  parce  que  Ton  ne  pourroit 
produire  fur  ce  fujet  aucun  exemple  ,  on 
étoit  en  droit  d'en  tirer  un  argument  pour 
prouver  que  le  gouvernement  n'a  point 
commencé ,  ni  n'a  pu  commencer ,  de 
la  manière  que  nous  prétendons  ;  je  crois 
que  les  défenfeurs  de  Vempire  paternel  fc» 
roient  beaucoup  mieux  d'abandonner 
cette  forte  de  preuve  ,  que  d'y  infifter  bc 
de  la  pcuiier  contre  la  likmé  naturelle» 
Car  quand  même  ils  pourroient  alléguer 
un  grand  nombre  d'exemples  tirés  de 
THiftoire  des  Gouvernemens  ,  qui  au- 
roient  commencé  par  le  droit  paternel  ^ 
fur  lequel  ils  auroient  été  fondés  (quoi- 
qu'après  tout  un  argumicnt  employé  pour 
prouver  par  ce  qui  a  été ,  ce  qui  devroit 
être  de  droit ,  ne  foit  pas  d'une  grande 
force);  on  peut,  fans  grand  danger^ 
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accorder  ce  qu'ils  avancent.  Mais,  fi  je 
puis  leur  donner  un  confeil ,  ce  feroit 
qu*ils  feroient  mieux  de  ne  pas  rechercher 
trop  l'origine  des  gouvernemens  pour 
connoître  comment  ils  ont  commencé, 
iie  facîo  ,  de  peur  qu'ils  ne  trouvent  dans 
la  fondation  de  la  plupart  quelque  chofe 
qui  favorife  peu  leiu:  defTein  ,  ôc  le  pou- 
voir pour  lefquels  ils  combattent. 

X.  Mais  pour  conclure ,  puifque  de 
notre  côté  ilparoît,  même  très-clairement, 
que  les  hommes  font  naturellement  libres^ 
&  que  les  exempks  pris  de  l'hiftoire  mon- 
trent que  les  gouvernemens  du  monde., 
qui  ont  commencé  en  paix ,  ont  été  fon- 
dés de  la  manière  que  nous  avons  dit 
&  ont  été  formés  par  le  confentement  des 
peuples  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de 
douter  du  droit  &  de  la  juflice  de  ces 
fortes  de  gouvernemens  ,  ni  de  l'opinion 
dans  laquelle  ont  été  les  hommes  à  cet 
égard,  &:  de  la  pratique  qu'ils  ont  ob- 
fervée  dans  l'éredion  des  fociéus. 

XL  Je  ne  veux  pas  nier  que  ,  fi  on  pé- 
nètre bien  avant  dans  l'hifloire,  6c  fi  l'on 
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remonte  auffi  haut  qu'il  eu  polTible  ,  vcr5 
l'origine  des  fociétés  ,  on  ne  les  trouve 
généralement  fous  le  gouvernement  &: 
î'adminiflration  d'un  feul  homme.  Je  fuis 
même  fort  difpofé  à  croire  que  ,  quand 
une  famille  étoit  affez  nombreufe  pour 
fubiifter  &  fe  foutenir  d'elle-même  ,  ô^ 
qu'elle  continuoit  à  demeurer  unie  en 
elle-même ,  mais  féparée  des  autres  fans 
fe  mêler  avec  elles  9  dans  un  tems  où  il 
y  avoit  beaucoup  de  terres  &C  peu  de 
peuples  ,  le  gouvernement  commençoit 
&C  réfidoit  ordinairement  dans  le  père. 
Car  le  père  ayant ,  par  les  loix  de  la  na- 
ture ,  le  même  pouvoir  qîi 'avoit  tout  autre 
homme ,  de  punir  ,  comme  il  jugeoit  à 
propos  5  la  violation  de  ces  loix,  pouvoit 
punir  les  fautes  de  fes  enfans ,  lors  même 
qu'ils  étoient  hommes  faits  &  hors  de 
minorité  ;  ÔC  il  y  a  apparence  qu'ils  fe 
foumettoient  tous  à  lui  &:  confentoient 
"d'être  punis  tous  par  fes  mains  &  par  fon 
autorité  feule  ;  qu'ils  fe  joignoient  tous 
a  lui  dans  le  befoin,  contre  celui  qui  avoit 
^it  quelque  méchante  aftion  ^  6c  que  par- 
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là  ils  donnoient  le  pouvoir  d'exécuter  fa 
fentence  pour  punir  quelque  crime ,  &C 
rétabliflbient  effectivement  légiflateur  Sc 
gouverneur  de  tous  ceux  qui  demeuroient 
unis  à  fa  famille.  C'étoit  fans  doute  la 
meilleure  précaution  &  le  meilleur  parti 
qu'ils  pouvoient  prendre.  L'affeclion  pa* 
ternelle  ne  pouvoit  que  prendre  grand 
foin  de  ce  qui  appartenoit  à  chacun ,  & 
le  mettre  en  fureté.  Et  comme  ,  dans  leur 
enfance ,  ils  étoient  accoutumés  à  obéir 
à  leur  père,  ils  trouvoient  infailliblement 
qu'il  étoit  plus  commode ,  plus  aifé  & 
plus  avantageux  de  fe  foumettre  à  lui  , 
qu'il  ne  leur  auroit  été  de  fe  foumettre 
à  quelque  autre.  Et,  s'ils  avoient  befoin 
de  quelqu'un  qui  les  gouvernât ,  parce 
que  des  gens  qui  vivent  enfemble  ne  peu- 
vent fe  paiîer  qu'avec  peine  de  quelque 
gouvernement  ,qui  pouvoit  le  faire  mieux 
que  leur  père  commun  ?  à  moins  que  fa 
négligence  ,  fa  cruauté  ou  quelqu'autre 
défaut  de  l'efprit  ou  du  corps  ne  l'en 
rendît  incapable.  Mais  quand  le  père  ve- 
noit  à  mourir  ,    &  que  le  plus  proche 
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hériti^  qu'il  laiffoit  n'étoit  pas  capable 
du.  gouvernement,  faute  d'âge  ,  de  fagelTe , 
de  prudence  ,  de  courage  ou  de  quelque 
autre  qualité  ,  ou  bien  iorfque  diverles 
familles  convenoient  de  s'unir  &  de  con- 
tinuer à  vi\Te  enfemble  dans  une  même 
fociité:  il  ne  faut  point  douter  qu'alors  tous 
ceux  qui  compofoient  ces  familles ,  n'u- 
faffent  pleinement  de  leur  liberté  naturelle , 
pour  établir  fur  eux  celui  qu'ils  jugeoient 
le  plus  capable  de  les  gouverner.  Con- 
formément à  cela  ,  nous  voyons  que  les 
peuples  de  V Amérique ,  qui  vivent  éloi- 
gnés des  épées  des  conquérans  ,  &:  de 
îa  domination  ambitieufe  des  deux  grands 
Empires  du  Pérou  &C  du  Mexique ,  jouif- 
fent  de  leur  naturelle  liberté  ;  quoique  , 
cœtcris  parihus ,  ils  préfèrent  d'ordinaire 
l'héritier  du  Roi  défunt.  Cependant  s'ils 
viennent  à  remarquer  en  lui  quelque  foi- 
LleiTe  ,  quelque  défaut  confidérable  ,  quel- 
que incapacité  effentielle,  ils  le  lailTent  ; 
&  ils  établirent  pour  leur  gouverneur , 
le  plus  vaillant  ôc  le  plus  brave  d'entre 
eux. 
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XII.  Ainsi  ,  quoiqu'en  remontant  aufîi 
haut  que  les  monumens  de  l'hifloire  des 
nations  le  permettent,  l'on  trouve  que 
dans  le  tems  que  le  monde  fe  peuploit  , 
le  gouvernement  des  peuples  étoit  entre 
les  mains  d'un  feul  ;  cela  ne  détruit  pour- 
tant point  ce  que  j'affirme  ,  favoir ,  que  le 
commencement  de  la  foclété  politique  , 
dépend  du  confcntement  de  chaque  panicu" 
lier  y  qui  veut  bien  fe  joindre  avec  d'au- 
tres pour  compofer  une  fociété ,  enforte 
que  tous  ceux  qui  y  entrent  ,  peuvent 
établir  la  forme  de  gouvernement  qu'ils 
jugent  à  propos.  Mais  cela  ayant  donné 
occafion  à  quelques-uns  de  tomber  dans 
Terreur  ,  &  de  s'imaginer  que  par  nature  , 
le  gouvernement  efl  monarchique  ,  ÔC 
appartient  au  père  ;  il  ne  faut  point  ou- 
blier d'examiner  pourquoi  du  commen- 
cement les  peuples  le  font  attachés  à  cette 
forme-la  de  gouvernement.  Dans  la  pre- 
mière inftitution  des  communautés  ,  la 
prééminence  des  phes  peut  l'avoir  pro- 
duite ,  peut  avoir  été  caufe  que  tout  le 
pouvoir  a  été  remis  entn  Us  mains  d'un 
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Jhd  :  cependant  il  efl  clair  que  ce  qui 
obligea  dans  la  fuite  ,  de  continuer  à  vivre 
dans  la  même  forme  de  gouvernement, 
ne  regardait  point  Vautoriti  paternelle^ 
puifque  toutes  les  petites  monarchies , 
proche  de  leur  origine  ,  ont  été  ordinaire- 
ment 5  du  moins  par  occafion,  électives. 

XÏII.  PrEiMIEREMENT  donc ,  dans  le 
commencement  des  chofes  ,  le  gouver- 
nement des  pères  ayant  accoutumé  leurs 
enfans,  dès  leur  bas-âge,  au  gouverne- 
ment d'un  feul  homme,  &  leur  ayant 
-appris  que  ,  lorfqu'il  étoit  exercé  avec 
foin ,  diligence  &;  affeftion  ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  y  étoient  fournis ,  il  fuflifoit  pour 
protéger  ôc  procurer  tout  le  bonheur 
qu'on  pouvoit  efpérer  raifonnablement  ; 
il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  hommes  fe 
ibnt  attachés  à  cette  forme  de  gouverne- 
ment 5  à  laquelle  ils  avoient  été  accou- 
tumés tous  dès  leur  enfance  ,  &  qu'ils 
avoient  outre  cela  trouvée  ,  par  l'expé- 
rience aifée  ôcfûre.  On  peut  ajouter  à  cette 
réflexion ,  que  la  monarchie  étant  quel- 
que çhofe  dç  fimple  ^  6c  qui  fe  préfentoit 
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de  foi  -  même  à    l'elprit  des   hommes  , 
que  l'expérience  n'avoit  pas  encore  inf- 
truits  des  différentes  formes  pofTibles  du 
gouvernement ,  &C  qui  n'avoient  aucune 
idée  de  l'ambition  ou  de  l'infolence  des 
empires ,  ils  n'ont  pu  fe  mettre  en  garde 
contre  les  maux  de  V  autant  é  fuj?  ré  me ,  &c 
les  inconvéniens  du  pouvoir  ahfjlu ,  que 
la  monarchie  dans  la  fuccelTion  des  tems 
devoit  s'attribuer  &  exercer.  On  trouvera 
de  même  moins  étrange  ,    qu'ils  ne  fe 
fo'.ent  pas  mis  en  peine   de  penfer  aux 
moyens  de  réprimer  les  entreprifes  ou- 
trées de  ceux  à  qui  ils  avoient  commis 
Vautoritc ,  &:  de  balancer  le  pouvoir  du 
gouvernement ,  en  mettant  diverfes  par- 
ties de  ce  pouvoir  en  différentes  mains. 
Ils  n'avoient  jamais  fenti  l'oppreffion  de 
la  domination  tyrannique  ;  &c  les  mœurs 
de  leur  tems ,  leurs  pcffelTions ,  leur  ma- 
nière de  vivre ,  qui  fourniffoient  peu  de 
matière  à  l'avarice  ou  à  l'ambition ,  ne  leur 
faifoient  point  appréhender  cette  domi- 
nation ,  &c  ne  les  obligeoient  point  de  fe 
pricautionner  contre  elle.  Ainfi ,  il  n'eft 
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pas  étonnant  qu'ils  aient  établi  cette  forme 
de  gouvernement ,  qui ,  comme  j'ai  dit , 
non-feiilem^ent  s'offi-oit  d'abord  à  l'efprit , 
mais  étcit  la  plus  conforme  à  leur  condi- 
tion &  à  leur  état  préfent.  Car  ils  avoient 
bien  plus  befoin  de  défenfe  contre  les 
invalions  &  les  attentats  du  dehors ,  que 
d'un  grand  nombre  de  loix  ,  de  gouver- 
neurs &;  d'officiers ,  nour  réder  le  de- 
dans  &  punir  les  criminels ,  à  caufe  qu'ils 
n'avoient  alors  que  peu  de  biens  propres , 
ëz  qu'il  y  en  avoit  peu  d'entre  eiLx  qui 
fillent  tort  aux  autres.  Comme  ils  s'étoient 
joints  en  fociété  volontairement  &  d'un 
comm.un  accord  ,  on  ne  peut  que  fuppo- 
fer  qu'ils  avoient  de  la  bienveillance  &c 
de  l'affeélion  les  uns  pour  les  autres ,  6c 
qu'il  y  avoit  entre  eux  une  mutuelle  con- 
fiance. Ils  craignoient  bien  plus  ceux  qui 
n'étoient  pas  de  leur  corps ,  qu'ils  ne  fe 
craignoient  les  uns  les  autres  :  6z  par 
conféquent  leur  principal  foin ,  &C  leur 
principale  attention  étoit  de  fe  mettre  à 
couvert  de  la  violence  du  dehors  ;  &  iî 
leur  étoit  fort  naturel  d'établir  entre  eux 
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la  forme  de  gouvernement  qui  pouvoit 
le  plus  fervir  à  cette  fin ,  &  de  choifir  le 
plus  fage  &:  le  plus  brave  ,  qui  les  con- 
duisît dans  leurs  guerres,  &  les  menât 
avec  fuccès  contre  leurs  ennemis  ,  &c 
qui,  en  cela  principalement  ,  fut  leur 
gouverneur. 

XIV.  Aussi  voyons-nous  que  les  Rois 
des  Indiens  dans  V Amérique  ,  dont  les  ma- 
nières &  les  coutumes  doivent  toujours 
-«tre  regardées  comme  un  modèle  de  ce 
qui  s'efl  pratiqué  dans  le  premier  âge  du 
monde,  en  Afic  &  en  Europe  ,  pendant 
que  les  habitans  de  cette  partie  de  la 
terre ,  fi  éloignée  des  autres  ,  ont  été  en 
petit  nombre  ,  6c  que  ce  petit  nombre  de 
gens ,  dans  un  pays  fi  grand ,  &  le  peu 
d'ufage  &  de  connoifîance  de  l'argent 
monnoyé  ,  ne  les  ont  pas  follicités  à  éten- 
dre leurs  poffefîions  &  leurs  terres ,  ou 
à  contefter  pour  une  étendue  déferte  de 
pays  ,  n'ont  été  guère  plus  que  généraux 
de  leur  armée.  Quoiqu'ils  commandent 
abfolument  pendant  la  guerre ,  ils  n'exer- 
cent chez  euxj  en  tems  de  paix,  qu'ime 
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autorité  fort  mince ,  &  n'ont  qu'une  fou- 
veraineté  très-modérée.  Les  réfolutions  , 
au  fujet  de  la  paix  &  de  la  guerre  ,  font 
pour  l'ordinaire  les  réfolutions  du  peu- 
ple ou  du  confeil.  Du  refle  ,  la  guerre 
elle-même  ,  qui  ne  s'accommode  guère 
de  la  pluralité  des  généraux ,  fait  tomber 
naturellem.ent  le  commandement  entre 
les  mains  des  rois  feuls. 

XV.  Parmi  le  peuple  à^lfraU  même ,  le 
principal  emploi  des  Juges  ^  &c  des  pre- 
miers Rois  y  femble  n'avoir  confiflé  qu'à 
faire  la  fonftion  de  général ,  en  tems  de 
guerre,  6c  à  conduire  les  armées.  Cela 
paroît  clairement  ,  non  -  feulement  par 
cette  exprefïïon  û  fréquente  de  l'Ecriture , 
fortir  &  revenir  devant  le  peuple  ,  ce  qui  étoit 
fe  mettre  en  marche  pour  la  guerre ,  & 
revenir  enfuite  à  la  tête  à^s  troupes ,  mais 
auiîi  particulièrement  par  l'hifioire  de 
Jepkté,  Les  Ammonites  faifant  la  guerre  k 
Ifrail  y  les  Galaadites  ,  faiiis  de  crainte , 
envoyèrent  des  députés  à  Jephté  ^  qu'ils 
Evoient  cbalTé  comme  un  bâtard  de  leur 
famille ,  ôc  convinrent  avec  lui  qu'il  feroit 
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leur  gouverneur ,  à  condition  qu'il  les 
fecourCit  contre  les  Ammonites  (  i  ).  Le 
peuple  rétablit  fur  foi  pour  chef  &  pour  capi- 
taine :  ce  qui  étoit,  comme  il  paroît ,  la 
même  chofe  que  Juge  (^2),  Et  Jephtê jugea 
IfraUy  c'eft-à-dire ,  fut  ïon  2^énévz[Jix  ans. 
De  môme ,  lorfque  Jonatham  reproche 
aux  Sichemites  les  obligations  qu'ils  avoient 
à  GLUon ,  qui  avoit  été  leur  Juge  ôc  leur 
conducteur ,  il  leur  dit  (  3  )  :  Mon  père  a 
combattu  pour  vous  &  a  kafardé  fa  vie  y  & 
vous  a  délivrés  des  mains  de  Madian,  Il  ne 
dit  autre  chofe  de  lui ,  ainfi  qu'on  voit , 
linon  qu'il  avoit  agi  comme  un  général 
d'armée  a  coutume  de  faire.  Certaine- 
ment, c'efl  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  fon 
hifloire  ,  aufîi  bien  que  dans  Thifloire  du 
refte  des  Juges.  Ahimékc ,  particulière- 
ment 5  efl  appelle  Roi ,  quoique  tout  au 
plus  il  ne  fut  que  général.  Et  lorfque  les 
enfans  à^Ifraëlét^ni  las  de  la  mauvaife  con- 
duite des  fils  de  (4)  Samuel ,   délirèrent 


(i)  Jug  XI,  II.  (2)  Jug.XIÏ.7.  (3)  %. 
IX.  17.  (4)  I.Sam.  Vni.  20. 
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avoir  un  Roi ,  comme  toutes  les  nations  l 
qui  les  jugeât  ^  &  fortît  devant  eux  ^  &  con" 
duisît  leurs  guerres ,  que  Dieu  leur  accorda 
ce  qu'ils  fouhaitoient  avec  tant  d'ardeur  5 
il  dit  à  Samuel  {\).  Je  ^envolerai  un  hom» 
me  y  &  tu  r oindras  pour  être  capitaine  de 
mon  peuple  ïfraël  ;  &  il  délivrera  mon  peuple 
des  mains  des  Philiflins  :  comme  ii  toute 
Tocaipation  &  tout  l'emploi  du  Roi  des 
Ifraêlites  ^  ne  conliiloit  qu'à  conduire  leurs 
armées  ,  &  à  combattre  pour  leur  défen- 
fe.  Aufîi,  lorfque  Salil  fut  facré,  Samuel ^ 
en  verfant  une  phiole  d'huile  fur  lui ,  lui 
déclara  que  (1)  le  Seigneur  tav oit  oint  fur 
fon  héritage  pour  en  être  le  capitaine,  C'eft 
par  la  même  raifon  &  dans  les  mêmes 
vues  5  que  ceux  qui ,  après  que  Saill  eut 
été  cîioifi  folemnellement ,  &  falué  Roi 
par  les  tribus ,  à  Mifpah  ,  étant  fâchés 
qu'il  fût  leur  R.oi ,  ne  firent  d'autre  objec- 
tion que  celle-ci  (3)  ;  comment  nous  déli" 
vreroit  cet  homme?  Comme  s'ils  avoient 
dit  5  cet  homme  n'eft  pas  propre  pour  être 

ui         I  t  II  I  u    I    I  I      u     ■  ■ ,    m- 
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notre  Roi ,  il  n'a  pas  affez  d'adrefle  ,  d'ha- 
bileté 5  de  conduite  ,  de  capacité  pour 
nous  défendre.  Quand  Dieu  encore  réfo- 
lut  de  transférer  le  gouvernement  &C  de 
le  donner  à  David  ^  Samuel  ip^vld.  à  Saul 
de  cette  forte  (*)  :  Mais  maintenant  ton 
règne  ne  fera  point  affermi.  Le  Seigneur  sefi 
choijl  un  homme  félon  fcn  cœur  ;  &  le  Sei- 
gneur lui  a  commandé  d^itre  capitaine  de  fon 
peuple  y  comme  fi  toute  l'autorité  royale 
n'étoit  autre  chofe  que  l'autorité  de  géné- 
ral. AufTi ,  lorfque  les  tribus  qui  avoient 
demeuré  attachées  à  la  famille  de  Saill , 
après  fa  mort ,  &  s'étoient  oppofées  de 
tout  leur  pouvoir  au  règne  de  David  ^ 
allèrent  enfin  en  Hébron ,  pour  lui  faire 
hommage,  elles  alléguèrent  ,  entre  les 
motifs  qui  les  obligeoiènt  de  fe  foumettre 
à  lui  ôc  de  reconnoître  fon  autorité,  qu'il 
étoit  efïedivement  leur  Pvoi ,  du  tems 
même  de  Saiil  ^  ôc  qu'ainfi  il  n'y  avoit 
nulle  raifon  de  ne  le  pas  recevoir  &  con- 
fidérer  comme  leur  Roi  y  dans  le  tems  &c 

0x111.34. 
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les  circoRÛances  ou  ils  fe  trouvoient  (*). 
Ci' devant ,  quand  Saiil  étoit  Roi  fur  nous  , 
tu  êtols  celui  qui  menois  &  ramenais  Ifraël  : 
&  le  Seigneur  ia  dit ,  tu  paîtras  mon  peuple 
/ifraël  5  &  feras  capitaine  (^'Ifraël. 

XVI.  Soit  donc  qu'une  famille  ,  par 
degrés ,  ait  formé  une  communauté  ,  & 
que  Vautoritè  paternelle  ayant  été  conti- 
nuée 5  &  ayant  paiTé  dans  l'aîné ,  de  forte 
que  chacun ,  à  fon  tour  ,  l'ayant  exercée  , 
chacun  auili  s'y  étoit  fournis  tacitement  ^ 
fur-tout  puifque  cette  facilité ,  cette  éga- 
lité ,  cette  bonté  qui  fe  trouvoient  -dans 
ceux  qui  compofoient  une  même  famille , 
empêchoit  que  perfonne  ne  pût  être  offen- 
fé,  jufqu'à  ce  que  le  tems  eût  confirmé 
cette  autorité ,  &  fondé  un  droit  de  fuc- 
cefîlon  ,  foit  que  diverfes  familles  ,  ou  les 
defcendans  de  diverfes  familles  ,  que  le 
hafard  ,  le  voifmage  ,  ou  les  affaires 
avoient  ramaffées ,  fe  foient  par  ce  moyen 
jointes  enfociété;  le  befoin  d'un  général  , 
dont  la  conduite  6c  la  valeur  pût  les  dé- 

P"  .■■■!.  ■ 

(*)  2.  Sam.  V.  2, 
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fendre  contre  leurs  ennemis  dans  la  guer- 
re ,  &  la  grande  confiance  qu'infpiroit 
naturellement  l'innocence  &:  la  fmcérité 
de  ces  pauvres ,  mais  vertueux  tems ,  tels 
qu'ont  été  prefque  tous  ceux  qui  ont 
donné  naiffance  aux  gouvernemens  ,  qui 
ont  été  jamais  dans  le  monde ,  ont  engagé 
les  premiers  iniîituteurs  des  communau- 
tés à  remettre  généralement  le  gouverne- 
ment  entre  les  m.ains  d'un  fcul.  Le  bien 
public  ,  la  fureté ,  le  but  des  communau- 
tés obligèrent  d'en  ufer  de  la  forte,  dans 
l'enfance,  pour  ainfi  dire  ,  des  fociétés  6c 
des  états.  Et  l'on  ne  peut  difconvenir  que 
û  l'on  n'avoit  pratiqué  cela  ,  les  nouvel- 
les ,  les  jeunes  fociétés  n'auroienî  pu  fub- 
fîiler  long-tems.  Sans  ces  pères  fages  6c 
afîcciionnés  ,  dont  nous  avons  parlé  tant 
de  fois ,  fans  les  foins  de  ces  gouverneurs 
établis ,  tous  les  gouvernemens  feroient 
bientôt  fondus,  &C  auroknt  été  détruits 
dans  la  foiblefTe  Sz  les  infirmités  de  leur 
enfance  ;  le  Prince  6c  le  peuple  feroient 
péris  tous  enfemble  dans  peu  de  tems, 
XVII.  Le  premier  âge  du  monde  et  oit 
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un  âge  d'or.  L'ambition  ,  l'avarice ,  amor' 
fcchratus  hahcndi  ^  les  \àces  qui  régnent 
aujourd'hui ,  n'avoient  pas  encore  cor- 
rompu leî  cœurs  des  hommes  ,  dans  ce 
bel  âge  ,  &  ne  leur  avoient  pas  donné  de 
faufTes  idées  au  fujet  du  pouvoir  des 
Princes  Se  des  gouverneurs»  Comme  il  j 
avoir  beaucoup  plus  de  vertu ,  les  gou- 
verneurs y  étoient  beaucoup  meilleurs  , 
&  les  fujets  moins  vicieux.  En  ce  tems-là 
les  gouverneurs  &:  les  magiftrats  5  d'un 
côté  5  n'étendolent  pas  leur  pouvoir  êc 
leurs  privilèges ,  pour  opprimer  le  peu- 
ple ,  ni  de  l'autre ,  le  peuple  ne  fe  plai- 
gnoit  point  des  privilèges  &  de  la  con- 
duite des  gouverneurs  àc  des  magiflrats  5 
&  ne  s'efforçoit  point  de  diminuer  ou 
de  réprimer  leur  pouvoir  ;  ainfi  il  ny 
avoit  entre  eux  nulle  conteftation  au 
fujet  du  gouvernement.  Mais  lorfque  l'am- 
bition y  le  luxe  ik.  l'avarice  ,  dans  les 
liècles  fui  vans  ..  ont  voulu  retenir  &  ac- 
croître le  pouvoir  ^  fans  fe  m.ettre  en  peine 
de  considérer  comment  &  pour  quelle  fin 
il  avoit  été  commis  ;  &  que  la  flatterie 
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s*y  ctant  mêlée  ,  a  appris  aux  Princes  à 
avoir  des  intérêts  diftindts  &  féparés  de 
ceux  du  peuple  ;  on  a  cru  qu'il  étoit  né- 
ceflaire  d'examiner  avec  plus  de  foin , 
Vorigine  &  les  droits  du  gouvernement ,  &  de 
tâcher  de  trouver  des  moyens  de  réprimer 
les  excès  ,  &:  ào.  prévenir  les  abus  de  ce  dou- 
voir ,  qu'on  avoit  pour  fon  propre  bien  , 
confié  à  d'autres  ,  &  qu'on  voyoit  pour- 
tant n'être  employé  qu'à  faire  du  mal  à 
ceux  qui  l'a  voient  remis  (i'). 

XVIII.  Ainsi,  nous  voyons  combien  il 
eiL  probable  que  les  hommes  ,  qui  étoient 


(i»)  Dans  le  commencement,  lorfque  quelque  foi  te 
de  gouvernement  fut  formée ,  il  peut  être  arrivé  qu'en, 
ricit  fait  autre  chofe  que  de  remettre  tout  à  la  fa^effc 
&  à  la  difcrétion  de  ceux  qui  étoient  choifis  pour  gou- 
verneurs. Mais  en  fuite  ,  par  V  expérience  y  les  hommes 
ont  reconnu  que  ce  gouvernement  auquel  ils  fe  trou^ 
vjient  fournis  ,  étoit  fujet  à  toutes  fortes  d'inconvé- 
niens ,  &  que  ce  qu'ils  avoient  établi  pour  remédier  à 
leurs  maux  ,  ne  faifoit  que  les  augmenter ,  &  ont  dit 
que  ,  vivre  félon  la  volonré  d'un  feul  homme  ,  ct^ 
la  caufe  &  la  fource  de  toutes  les  mifères.  C'eJ} 
pourquoi  Us  ont  fait  des  loix  ,  dans  lefqueiles  chacun 
fût  contempler  6*  lire  fon  devoir  y  &  connoitre  les 
peines  que  méritent  ceux  qui  les  violent.  Hooker, 
£ccl  l',  §.  10. 
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naturellement  libres.  Se  qui ,  de  leur  pro' 
pre  confentement ,  fe  font  fournis  au  gou- 
vernement de  leurs  pères ,  ou  fe  font  joints 
enfemble  ,  pour  faire  de  diverfes  familles 
im  feul  &C  même  corps  ,  ont  remis  le  gou- 
vernement entre  les  mains  d'un  feul ,  fans 
limiter  ,  par  des  conditions  expreffes  ,  ou 
régler  fon  pouvoir  ,  qu'ils  croient  être 
aïTez  en  fureté ,  &  devoir  conferver  affez 
fa  juilice  6c  fa  droiture  dans  la  probité  & 
dans  la  prudence  de  celui  qui  avoit  été  éku 
Il  ne  leur  étoit  jamais  monté  dans  l'efprit 
que  la  monarchie  fut  Jure  div'mo ,  de  droit 
divin  ;  on  n'avoit  jamais  entendu  parler 
de  rien  de  femblable ,  avant  que  ce  grand 
myflère  eût  été  révélé  par  la  Thlologk  des 
derniers  fiècles.  Ils  ne  regardoient  point 
non  plus  le  pouvoir  paternel  comme  un 
droit  à  la  domination  ,  ou  comme  le  fon- 
dement de  tous  les  gouvernemens.  Il  fuffit 
donc  d'être  convaincu  que  les  lumières  , 
que  rhliloire  nous  peut  fournir  fur  ce 
point,  nous  autorifent  à  conclure  que 
tous  les  commencemens  paifibles  des  gou- 
vernemens ont  eu  pour  caufe  U  confentc- 
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tmnt  des  peuples.  Je  dis  les  commencemens 
paljibles ,  parce  que  j'aurai  occafion ,  dans 
un  autre  endroit ,  de  parler  des  conquê- 
tes ,  que  quelques-uns  efliment  être  des 
caufes  du  commencement  des  gouverne- 
mens. 

XIX.  Uautre  objection  que  je  trouve 
être  faite  contre  le  commencement  des 
fociétés  politiques,  tel  que  je  l'ai  repré- 
fenté,  eft  celle-ci  ;  que  tous  les  hommes 
étant  nés  fous  quelque  gouvernement ,  il  ejl 
impojjîble  qii  aucun  d* eux  ait  jamais  été  libre  ^ 
ait  jamais  eu  la  liberté  de  fe  joindre  à  d^au^ 
très  pour  en  commencer  un  nouveau  ,  ou  quil 
ait  jamais  pu  ériger  un  légitime  gouvernewxnt, 
^i  ce  raisonnement  efl  jufte,  je  demande 
comment  font  devenues  légitimes  les  mo- 
narchies dans  le  monde  ?  Car ,  fi  quel- 
qu'un peut  me  montrer  un  homme ,  dans 
quelque  fiècle ,  qui  ait  été  en  liberté  de 
commencer  une  monarchie  légitime ,  je 
lui  en  montrerai  dix  autres ,  qui ,  dans  le 
même  tems  auront  eu  la  liberté  &i  le 
pouvoir  de  s'unir  ,  &  de  commencer  un 
nouveau  gouvernement  fous   la  forme 


îSi    Du  Gouvernement  Cî^'îi, 

royale  ,  ou  fous  quelque  autre  forme* 
N'eft-ce  pas  une  démonflration  évidente  y 
que  fi  quelqu'un  né  fous  la  domination 
d'un  autre ,  a  été  alTez  libre  pour  avoir 
droit  de  commander  aux  autres  ,  dans  un 
empire  nouveau  ÔC  diftin^l: ,  tous  ceux 
qui  font  xvh^  fous  la  domination  d'autrui , 
peuvent  avoir  été  auffi  libres  ,  &  être 
devenus  ,  par  la  même  voie  ,  les  gouver* 
neurs  ou  les  fujets  d'un  gouvernement 
diftind  ôi  féparé  ?  Et  ainfi ,  par  le  propre 
principe  de  ceux  qui  font  robjedion  ,  ou 
bien  tous  les  kommes  font  nés  libres  à 
cet  égard ,  ou  il  n'y  a  qu'un  feul  légitime 
Prince ,  ôc  un  feul  gouvernement  jufte 
dans  le  monde  ?  Qu'ils  aient  la  bonté  de 
nous  marquer  &:  indiquer  fmiplement  quel 
il  efl;  je  ne  doute  point  que  tout  le  monde 
ne  foit  d'abord  difpofé  à  lui  faire  hom- 
mage 5.  à  s'y  foumettre  ,  &  à  lui  obéir. 

XX.  Quoique  cette  réponfe ,  qui  fait 
voir  que  robjeâ:ion  jette  ceux  qui  la 
propofent  dans  les  mêmes  difficultés  oit 
ils  veulent  jetter  les  autres  ,  puiiTe  fuffire^ 
je  tâcherai  néanmoins  de  mettre  encore 
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mieux  dans  tout  fon  jour  la  foiblefle  de 
l'argument  des  adverfaires. 

Tous  les  hommes  ,  difent-ils  ,  font  nés 
fous  un  gouvernement  ;  &  par  cette  raifort 
ils  ne  font  point  dans  la  liberté  d'en  infli- 
tuer  aucun  nouveau.  Chacun  naît  fujct  de- 
fon  père  ou  de  /on  Prince  j  &  par  conjé^ 
qucnt  chacun  efi  dans  une  perpétuelle  obli- 
gation  defujétion  &  de  fidélité.  Il  eil  clair 
que  jamais  les  hommes  n'ont  confidéré 
cette fujétion  naturelle  dans  laquelle  ilsfoient 
nés  ^  à  l'égard  de  leurs  pères  ou  à  l'é- 
gard de  leurs  Princes  ,  comme  quelque 
chofe  qui  les  obligeât ,  fans  leur  propre 
confentement ,  à  fe  foumettre  à  eux  ou 
à  leurs  héritiers. 

XXI.  Il  n'y  a  pas. dans  FHiiloire  ,  foit 
facrée ,  foit  profane  ^  de  plus  fréquens 
exemples  que  ceux  des  gens  qui  fe  font 
retirés  de  l'obéifTance  ôc  de  la  jurifdic- 
tion  fous  laquelle  ils  étoient  nés  ^  &  de, 
la  famille  ou  de  la  communauté  dans  la- 
quelle ils  avoient  pris  naiffance  &  avoient 
été  nourris  y  &c  qui  ont  établi  de  nou- 
veaux gouvernemens  en  d'autres  endroits» 
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C'efl  ce  qui  a  produit  un  fi  grand  nombre 
de  petites  fociétës  au  commencement  des 
ilècles  ,  lefquelles  fe  répandirent  peu-à- 
peu  en  dilTérens  lieux  ,  6c  fe  multiplièrent 
autant   que   l'occafion  s'en    prëfenta  6c 
qu'il  fe  trouva  de  place  pour  les  conte- 
nir ;    jufqu'à   ce  que  les  plus  fortes  en- 
gloutirent les  plus  foibles  ;  &  qu'enfuite 
les  plus  grands  Empires  étant  tombés  dans 
la   décadence  &   ayant  été  ,  pour  ainii 
dire ,  mis  en  pièces  ,  fe  font  partagés  en 
diverfes  petites  dominations.  Or  ,  toutes 
ces  chofes  font  de  puilTans  témoignages 
contre   la   fouveraineté    paternelle  ,    & 
prouvent  clairement  que  ce  n'a  point  été 
un  droit  naturel  du  père  paiTé  à  fes  hé- 
ritiers ,  oui  a  fondé  les  a:ouvernemens  dans 
le   commencement  du  monde ,  puifqu'il 
eft  impofTible  ,  fur  ce  fondement-là,  qu'il 
y  ait  eu  tant  de   petits  Royaumes  ,  &: 
qu'il  ne  devroit  s'y  être  trouvé  qu'une 
feule  Monarchie  univerfelle  ,  s'il  efl:  vrai 
que  les  hcmm.es  n'aient  pas  eu  la  liberté 
de  fe  féparer  de  leurs  familles  ,  Se  de  leur 
gouvernement  quel  qu'il  ait  été ,  &  d'6 
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riger  différentes  communautés  &  d'autres 
gouvernemens  ,  tels  qu'ils  jugeoient  à 
propos. 

XXII.  Telle  a  été  la  pratique  du 
monde ,  depuis  fon  commencement  juf- 
qua  ce  jour;  &c  aujourd'hui  ceux  qui 
font  nés  fous  un  gouvernement  établi  &C 
ancien  ,  ont  autant  de  droit  6c  de  liberté 
qu'on  en  a  jamais  eu  êc  qu'ils  en  pour- 
roient  avoir ,  s'ils  étoient  nés  dans  un 
défert ,  dont  les  habitans  ne  reconnoî- 
troient  nulles  loix  6c  ne  vivroient  fous 
aucuns  réglemens.  J'affirme  ceci ,  parce 
que  ceux  qui  veulent  nous  perfuader  que 
ceux  qui  font  nés  fous  un  gouvernement  y 
font  naturellement  fujets  ,  &  nom  plus  de 
droit  &  de  prétention  à  la  liberté  de  l'état 
de  nature^  ne  produifènt  d'autre  raifon  , 
fi  l'on  excepte  celle  qu'ils  tirent  du  pou- 
voir paternel ,  à  laquelle  nous  avons  déjà 
répondu;  ne  produifènt,  dis-je,  d'autre 
raifon  que  celle-ci ,  favoir  que  nos  pères 
ayant  renoncé  à  leur  liberté  naturelle ,  & 
s'étant  foumis  à  un  gouvernement ,  fe 
font  mis  ôc  ont  mis  leurs  defceçdans  dans 
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l'obligation  d'être  perpétuellement  ilijeî^ 
à  ce  gouvernement-là.  J'avoue  qu'un^ 
homme  ed  obligé  d'exécuter  &C  accom- 
plir les  promeiTes  qu'il  a  faites  pour  foi , 
&  de  fe  conduire  conformément  aux  en- 
gagemens  dans  lefquels  il  efi  entré  ;  mais 
il  ne  peut ,  par  aucune  convention  ,  lier  f es 
enfans  ou  fa  pojllrïtL  Car  un  fils  ,  lorfqu'il 
eft  majeur  ,  étant  aufTi  libre  que  ion  père 
ait  jamais  été  ^  aucun  acte  du  père  ne  peut 
plus  ravir  au  fils  la  lïhcrtc  ^  qu'aucun  a£le 
d'aucun  autre  homme  peut  faire.  Un  père 
peut ,  à  la  vérité  ,  attacher  certaines  con- 
ditions aux  terres  dont  il  jouit,  en  qualité 
de  fujet  d'une  communauté ,  êc  obliger 
fon  fils  à  être  membre  de  cette  commu- 
nauté,  s'il  veut  jouir,  comme  lui,  des 
poiTefTicns  de  fes  pères  :  la  raifon  de  cela 
eil  que  les  biens  qu'un  père  poiTède  ,. 
étant  fes  biens  propres ,  il  en  peut  dif- 
pofer  comme  il  lui  plaît. 

XXIII.  Or  cela  a  donné  occafion  de 
tomber  généralement  dans  l'erreur  fur 
cette  matière.  Car  les  communautés  ne- 
permettant  point  qu'aucunes  de  leurs  ter« 
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tes  foient  démembrées ,  &  voulant  qu'elles 
ne  foient  toutes  poffédées  que  par  ceux 
qui  font  de  la  communauté  ,  un  fils  ne 
peut  d'ordinaire  jouir  des  pofTefTions  de 
fon  père,  que  fous  les  mêmes  conditions, 
fous  lefquelles  fon  père  en  a  joui ,  c'eil- 
à-dire  qu'en  devenant  membre  de  la  même 
fociété  ^  ôc  fe  foumettant  par  conféquent 
au  gouvernement  qui  y  eil  établi  tout 
de  même  que  tout  autre  fujet  de  cette 
fociété-là.  Ainfi  ,  le  confentement  d'hom- 
mes libres  ,  nés  dans  une  fociété ,  lequel 
feul  eft  capable  de  les  en  faire  membres  , 
étant  donné  féparément  par  chacun  à  fon 
tour  ,  félon  qu'il  vient  en  âge ,  &  non 
par  une  multitude  de  perfonnes  aflem-; 
blées ,  le  peuple  n'y  prend  point  garde  5 
êc  penfant  ou  que  cette  forte  de  confen- 
tement ne  fe  donne  point ,  ou  que  ce 
confentement  n'eil  point  néceffaire  ,  il 
conclut  que  tous  font  natiu-ellement  fa- 
Jets  •  entant  qu'hommes. 

XXIV.  Il  efl  manifefîe  que  les  Gou- 
vernemens  eux-mêmes  conçoivent  ôc  con- 
fidèrent  la  chofe  autrement.  Ils  ne  pré- 
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tendent  point  avoir  de  pouvoir  fur  le 
fils ,  parce  qu'ils  en  ont  fur  le  père  ;  & . 
ils  ne  regardent  point  les  enfans  comme 
leurs  fujets ,  fur  ce  fondement  que  leurs 
pères  le  font.  Si  un  fujet  ^Angleterre  a, 
en  France ,  un  enfant  d'une  femme  an^ 
gloïfe  5  de  qui  fera  fujet  cet  enfant  ?  Non 
du  Roi  ^Angleterre  ,  car  auparavant  il 
faut  qu'il  obtienne  la  permifTion  d'avoir 
part  à  ce  privilège  ;  non  du  Roi  de  France , 
car  alors  fon  père  a  la  liberté  de  l'em- 
porter en  im  autre  pays  &  de  l'élever 
comme  il  lui  plaît.  Et  qui ,  je  vous  prie  , 
a  jamais  été  regardé  comme  un  traître 
ou  un  déferteur,  pour  avoir  pris  naif- 
fance  dans  un  pays ,  de  parens  ,  qui  y 
étoient  étrangers ,  &c  avoir  vécu  dans  un 
autre  ?  Il  eft  donc  clair,  par  la  pratique  ^ 
des  gouvernemens  même  ,  auiîi  bien  que 
par  les  loix  de  la  droite  raifon ,  qu'un  en- 
fant ne  naît  fujet  d'aucun  pays ,  ni  d'au- 
cun gouvernement.  Il  demeure  fous  la 
tutelle  &  l'autorité  de  fon  père,  jufques 
à  ce  qu'il  foit  parvenu  à  l'âge  de  difcré- 
tion  ;  alors  il  eft  homme  libre  >  il  efl  dans 
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la  liberté  de  choifir  le  gouvernement  fous 
lequel  il  trouve  bon  de  vivre ,  &  de 
s'unir  au  corps  politique  qui  lui  plaît  le 
plus.  En  effet ,  fi  le  fils  d'un  Anglols ,  né 
en  France ,  efl  dans  cette  liberté-là ,  & 
peut  en  ufer  de  la  forte ,  il  eft  évident 
que  de  ce  que  fon  père  eft  fujet  de  ce 
Royaume  ,  il  ne  s'enfuit  point  qu'il  foit 
obligé  de  l'être.  Si  le  père  même  a  des 
engagemens  à  cet  égard ,  ce  n'eil  point 
à  caufe  de  quelque  traité  qu'aient  fait  {es 
ancêtres.  Pourquoi  donc  fon  fils ,  par  la 
même  raifon  ,  n'aura-t-il  pas  la  même 
liberté  que  lui,  quand  même  il  feroit  en 
quelque  autre  lieu  que  ce  fut  ;  puifque  le 
pouvoir  qu'un  père  a  naturellement  fur 
fon  enfant  efl  le  même  par- tout ,  en  quel- 
que lieu  qu'il  naiiTe ,  &'que  les  liens  des 
obligations  naturelles  ne  font  point  ren- 
fermées dans  les  limites  pofitives  des 
Pvoyaumes  &  des  communautés  ? 

XXV.  Chacun  ét^nt  naturellement  l'ibre^ 
ainfi  qu'il  a  été  m^ontré  ,  &  rien  n'étant 
capable  de  le  mettre  fous  la  fujétion  d'au- 
cun autre  pouvoir  fur  la  terre  5  que  foa 
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propre  confentement ,  il  faut  confidérer 
€n  quoi  conûûe  cette  déclarcuion  fuffifantc 
du  confcracmiTU  dhin  homme  ,  pour  U  rcn^ 
drefujct  aux  loix  de  quelque  Gouvernement^ 
On  diflingue  communément  entre  un  ccn^ 
fcntement  expris  6c  un  confentement  tache  ; 
&c  cette  diftinclion  fait  à  notre  fujet.  Per- 
fonne  ne  doutera ,  je  penfe ,  que  le  con- 
fentement expris  de  quelqu'un ,  qui  entre 
dans  une  fociété ,  ne  le  rende  parfait 
membre  de  cette  fociété^à  ,  &  fujet  du 
gouvernement  auquel  il  s'efl  foumis.  La 
difficulté  efl  de  favoir  ce  qui  doit  être 
regardé  comme  un  confentement  tacite ,  & 
jufqu'oii  il  oblige  &  lie  ,  c'efl-à-dire ,  juf- 
qu'oii  quelqu'un  peut  être  cenfé  avoir 
confenti  &  s'être  foumis  à  un  gouverne- 
ment, quoiqu'il  n'ait  pas  proféré  une 
feule  parole  fur  ce  fujet.  Je  dis  que  tout 
homme  qui  a  quelque  poiTefTion,  qui  jouit 
de  quelque  terre  &  de  quelque  bien  qui 
eft  de  la  domination  d'un  gouvernement, 
donne  par-là  fon  confentement  tacite ,  & 
eft  obligé  d'obéir  aux  loix  de  ce  gouver- 
nement ,  tant  qu'il  jouit  des  biens  qui  y 
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font  renfermés ,  autant  que  puifTe  l'être 
aucun  de  ceux  qui  s'y  trouvent  fournis. 
Si  ce  qu'il  poffède  eu  une  terre ,  qui  lui 
appartienne  &  à  fes  héritiers  ,  ou  une 
maifon  où  il  n'ait  à  loger  qu'une  femaine, 
ou  s'il  voyage  fimplement  6c  librement 
dans  les  grands  chemins ,  en  un  mot , 
s'il  eft  fur  le  territoire  d'un  gouvernement, 
il  doit  être  regardé  comme  ayant  donné 
fon  confinumcnt  tacite  ,  &  comme  s'étant 
fournis  aux  loix  de  ce  gouvernement-là. 
XXVI.  Pour  comprendre  encore  mieux 
ceci  5  il  efl:  à  propos  de  confidérer  que 
quelqu'un  du  commencement ,  lorfqu'il 
s'eft  incorporé  à  quelque  communauté, 
a  en  même  tems,  par  cet  ade ,  annexé 
&  foumis  à  cette  communauté  les  poflef- 
fions  qu'il  a  ou  qu'il  pourra  acquérir , 
pourvu  qu'elles  n'appartiennent  point 
déjà  à  quelque  autre  gouvernement.  En 
effetjceferoit  une  contradiction  manifefle, 
que  de  dire  qu'un  homme  entre  dans  une 
fociété  pour  la  fureté  &C  l'établiffement  de 
fes  biens  propres  ;  &:  de  fuppofer  au  même 
tems  que  fes  biens ,  que  fes  terres  ,  dont 
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la  propriété  efl  réglée  &C  établie  par  les 
loix  de  la  fociété  ,  foient  exemptes  de 
la  jurifdiclion  du  gouvernement ,  à  la- 
quelle 5  6c  le  propriétaire  &  la  propriété 
font  fournis.  C'eft  pourquoi ,  par  le  même 
acte ,  par  lequel  quelqu'un  unit  fa  per- 
fonne,  qui  étoit  auparavant  libre  ,  à  quel- 
que communauté  ,  il  y  unit  pareillement 
fes  poiTefTions ,  qui  étoient  auparavant 
libres  ,  èc  fa  perfonne  &  fes  polTeflions 
deviennent  également  fujettes  au  gouver- 
nement &c  à  la  domination  de  cette  com- 
munauté. Quiconque  donc  défonmais 
pourfuit  la  permifïion  de  pofféder  quel- 
Gue  héritac^e  ou  de  iouir  autrement  de 
quelque  partie  de  terre  annexée ,  ÔC  fou- 
mife  au  gouvernement  de  cette  fociété, 
doit  prendre  ce  bien-là  fous  la  condi- 
tion fous  laquelle  il  fe  trouve  ,  qui  eil 
d'être  foumis  au  gouvernement  de  cette 
fociété  5  fous  la  jurifdiclion  de  laquelle 
il  efl ,  autant  que  puiiTe  être  aucun  fu- 
jet  du  même  gouvernemient. 

XXVIL  Mais  fi  le  gouvernement  n'a 
de  jurifdiclion  directe  que  fur  les  terres, 
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&  llir  les  podeiTeurs  confidérés  précifé- 
ment  comme  poiTeiTeurs ,  c'efl-à-dire , 
comme  des  gens  qui  poiTèderit  des  biens 
&  habitent  dans  une  Ibciété  ,  mais  qui 
ne  s'y  ^c>nt  pa:>  encore  incorporés;  l'obli- 
gation où  ils  font ,  en  vertu  des  biens 
qu'ils  pofledent ,  dz  fe  fourniture  au  ^ou^ 
verneme72t  qui  y  ejl  établi  ,  ccmmznu  &  finit 
avic  la  jouijjancz  de  us  bkn$,  Telleinent 
que  toutes  les  fois  que  des  propriétai- 
res de  cette  nature ,  qui  n'ont  donné  qu'un 
confzntcmmt  tacite  au  gouvernement ,  veu- 
lent, par  donation,  par  vente  ou  autre- 
ment ,  quitter  leurs  poiTeflions  ,  ils  font 
en  liberté  de  s'incorporer  dans  une  autre 
communauté;  ou  de  convenir  avec  d'au- 
tres pour  en  ériger  une  nouvelle ,  in  vacuîs 
locis  ^  en  quelque  endroit  du  monde  qui 
foit  libre  &  fans  po^eiTeur,  Mais  fi  un 
homme  a,  par  un  accord  acluel  6<:  par 
une  dldurcLÙon  expnjfe ,  donné  fon  con- 
fentement ,  pour  être  de  quelque  fociété, 
il  efr  perpétuellement  ôc  indifpeniable- 
ment  obligé  d'en  être,  &:  y  doit  être  conf- 
tamment  fournis  toute  fa  vie ,  ôc  ne  peut 
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rentrer  dans  ^kat  di  nature  ;  à  moins  que  9 
par  quelque  calamité ,  le  gouvernement 
ne  vînt  à  le  diffoudre. 

XXVIïI.  Mais  fe  foumettre  aux  loix 
d'un  pays  ,  vivre  paifiblement,  &  jouir 
des  privilèges  &  de  la  protedion  de  ce 
pays  ,  font  des  circonflances  qui  ne  ren- 
dent point  un  homme  membre  de  la  fociété 
qui  y  efl  établie  :  ce  n'eil  qu'une  protec- 
tion locale 5  &;  qu'un  hom.mage  local ,  qui 
doivent  fe  trouver  entre  des  gens  qui 
ne  font  point  en  état  de  guerre.  Mais 
cela  ne  rend  pas  plus  un  homme  mem- 
bre &c  fujet  perpétuel  d'une  fociété ,  qu'un 
autre  le  feroit  de  quelqu'un  dans  la  fa- 
mille duquel  il  trouveroit  bon  de  demeu- 
rer quelque  tems  ,  encore  que  pendant 
qu'il  continueroit  à  y  être ,  il  fût  obligé 
de  fe  conformer  aux  réglemens  qu'on  y 
fuivroit.  Aufîi  voyons-nous  que  les  étran- 
gers ,  qui  paflent  toute  leur  vie  dans  d'au- 
tres états  qiie  ceux  dont  ils  font  fujets , 
ôc  jouifTent  des  privilèges  &  de  la  pro- 
tedion  qu'on  y  accorde  ;  quoiqu'ils  foient 
tenus  5  même  en  confcience  de  fe  fou- 
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mettre  à  radminiftration  qui  y  eft  éta- 
blie ,  ne  deviennent  point  néanmoins 
par-là  fujets  ou  membres  de  ces  états. 
Rien  ne  peut  rendre  un  homme  membre 
d'une  fociété ,  qu'une  entrée  aduelle  , 
qu'un  engagement  pofitif ,  que  des  pro- 
mefles  &  des  conventions  exprefles.  Or 
voilà  ce  que  je  penfe  touchant  le  com- 
mencement des  fociétés  politiques ,  Sc 
touchant  ce  confeniemenc  qui  rend  quclquun 
membre  d'une  fociétc^ 


CHAPITRE     VIII. 

Des  fins  de  la  Société  &  du  Gouvernement 
Politique, 

ï.  ^  I  l'homme  5  dans  Xétat  de  nature  ,  efl 
auffi  libre  que  j'ai  dit ,  s'il  eil  le  feigneur 
abfolu  de  fa  perfonne  Ôi  de  fes  pofTelîiorts , 
égal  au  plus  grand  &  fujet  à  per  bnne; 
pourquoi  fe  dépouilîe-t-il  de  fa  liberté 
&  de  cet  empire ,  pourquoi  fe  foumet- 
il  à  la  domination  &  à  l'infpedion  de 
quelque  autre  pouvoir  ?  Il  eil  aifé  de  ré- 
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pondre  ,   qu'encore    que  ,   dans  Vécat  de 
nature  ,  l'homme  ait  un    droit ,  tel  que 
nous  avons  poie ,  !a  jcuilTance  de  ce  droit 
eix  pourtant  fort   incertaine  &   expofée 
fans  cefle  à  rinvafion  d'autrui.  Car  tous 
les  hommes  étant  Rois ,  tous  étant  égaux 
&  la  plupart  peu  exacls  obfervateurs  de 
l'équité  6c  de  la  juftice  ,  la  jouiiTance  d'un 
bien  propre  ,  dans  cet  état ,  eft  mal  affu- 
rée  ,  &  ne  peut  guère  être  tranquille.  C'efl 
ce  qui  oblige  les  hommes  de  quitter  cette 
condition  ,  laquelle  ,  quelque  libre  qu'elle 
foit ,   ed  pleine  de  crainte  ,  &  expofée 
à  de  continuels  dangers ,  61  cela  fait  voir 
que  ce  n'efl  pas  fans  raifon  qu'ils  recher- 
chent la  fociété  ,  &:  qu'ils  fouhaitent  de 
fe  joindre  avec  d'autres  qui  font  déjà  unis 
ou  qui  ont  deilein  de  s'unir  &  de  corn- 
pofer    un  corps  ,  pour   la    confervation 
mutuelle  de  leurs   vies ,  de  leurs  liberus 
&  de  leurs  biens;  chofes  que  j'appelle, 
d'un  nom  général ,  propriétés, 

II.  C'est  pourquoi ,  la  plus  grande  & 
la  principale  fin  que  fe  propofent  les 
hommes ,  lorfqu'ils  s'unifient  en  commu- 
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nauté  &c  fe  foiimettent  à  un  gouverne- 
ment  5  c'efl  de  confirver  Uurs  propriétés  , 
pour  la  confervation  defquelles  bien  des 
chofes  manquent  dans  Vétat  di  nature, 

III.  Premièrement  ^  il  y  manque 
des  loix  établies  ,  connues  ,  reçues  &: 
approuvées  d'un  commun  confentement, 
qui  foient  comme  Tétendart  du  droit  Se 
du  tort,  de  la  jurtice  &  de  rinjuftice , 
&  comme  une  commune  mefure  capable 
déterminer  les  différends  qui  s'éleveroient. 
Car  bien  que  les  loix  de  la  nature  foient 
claires  &  intelligibles  à  toutes  les  créa- 
tures raifonnables  ;  cependant  les  hom- 
mes étant  pouffes  par  leur  intérêt ,  auiîi 
bien  qu'ignorans  à  l'égard  de  ces  loix  , 
faute  de  les  étudier, -ne  font  guère  dif- 
pofés  5  lorfqu'il  s'agit  de  quelque  cas  par- 
ticulier qui  les  concerne ,  à  confidérer 
les  loix  de  la  nature ,  comme  des  chofes 
qu'ils  font  très-éîroitement  obligés  d'ob- 
ferver. 

IV.  En  fécond  Heu  ,  dans  Vétat  de  na^ 
ture ,  il  manque  un  juge  reconnu ,  qui 
ne  foit  pas  partial ,  &  qui  ait  l'autorité 

13 
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de  terminer  tons  les  difFérends ,  confor- 
mément aux  loix  établies.  Car ,  dans  cet 
état-là  ,  chacun  étant  juge  6c  revêtu  du 
pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  de  la 
nature  ,  Si  d'en  punir  les  infrafteurs  5  & 
les  hommes  étant  partiaux ,  principale- 
ment lorfqu'il  s'agit  d'eux-mêmes  &  de 
leurs  intérêts  ,  la  paiîion  &c  la  vengeance 
font  fort  propres  à  les  porter  bien  loin  , 
à  les  jetter  dans  de  funeiles  extrémités 
&  à  leur  faire  commettre  bien  des  in- 
juftices  ;  ils  font  fort  ardens  lorfqu'il  s'a- 
git de  ce  qui  les  regarde  ,  mais  fort  né- 
gligens  Se  fort  froids ,  lorfqu'il  s'agit  de 
ce  qui  concerne  les  autres  :  ce  qui  eil:  la 
fource  d'une  infinité  d'injuflices  &  de 
défordres. 

V.  En  troifierm  lieu ,  dans  Vêtat  de  na- 
ture 5  il  manque  ordinairement  un  pou- 
voir qui  foit  capable  d'appuyer  &  de 
foutenir  une  feriter:ce  donnée  ,  &:  de 
l'exécuter.  Ceux  qui  ont  commis  quelque 
crime ,  emploient  d'abord ,  lorfqu'ils  peu- 
vent 5  la  force  pour  foutenir  leur  injuf- 
tice;  &  la  réfulance  qu'ils  font ,  rend 
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quelquefois  la  punition  dangereufe  ,  & 
mortelle  même  à  ceux  qui  entreprennent 
de  la  faire. 

VI.  Ainsi  ,  les  hommes ,  nonobflant 
tous  les  privilèges  de  Vltat  de  nature ,  ne 
laiiTant  pas  d'être  dans  une  fort  fâcheufe 
condition ,  tandis  qu'ils  demeurent  dans 
cet  état-là,  font  vivement  pouffes  à  vivre 
en  fociété.  De-là  vient  que  nous  voyons 
rarement ,  qu'un  certain  nombre  de  gens 
vivent  quelque  tems  enfemble ,  en  cet 
état.  Les  inconvéniens  ,  auxquels  ils  s'y 
trouvent  expofés  ,  par  l'exercice  irrégu- 
lier &  incertain  du  pouvoir  que  chacun 
a  de  punir  les  crimes  des  autres  ,  les 
contraignent  de  chercher  ,  dans  les  loix 
établies  d'un  gouvernement ,  un  afyle  & 
la  confervation  de  leurs  propriétés,  C'eil: 
cela  ,  c'eft  cela  précifément ,  qui  porte 
chacun  à  fe  défaire  de  fi  bon  cœur  du 
pouvoir  qu'il  a  de  punir ,  à  en  commet- 
tre l'exercice  à  celui  qui  a  été  élu  & 
deftiné  pour  l'exercer  ,  &  à  f e  foumettre 
à  ces  réglemens  que  la  communauté  ou 
ceux  qui  ont  été  autorifés  par  elle ,  auront 
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trouvé  bon  de  faire.  Et  voilà  proprement 
U  droit  original  &■  la  fource ,  &  du  pouvoir 
léglflatif  &  du  pouvoir  exécutif  ^  aufîi  bien 
que  des  fociétés  &  des  gouvernemens 
même. 

VU.  Car  5  dans  ^état  de  nature^  un 
homme  ,  outre  la  lihtrtl  de  jouir  des 
plaifirs  innocens  ,  a  deux  fortes  de  pou- 
voirs. 

Le  prenf  er  eil  de  faire  tout  ce  qu'il 
trouve  à  propos  pour  fa  coniervation  ^ 
&  pour  la  confervation  des  autres  ,  fui- 
vant  l'eforit  &:  la  permiiîion  des  loix  de 
la  nature^  par  lerquelles  loix,  commu- 
nes à  tous,  lui  oL  les  autres  hommes  font 
une  communauté  ,  compofent  une  fociété 
qui  les  dlflingue  du  refle  des  créatures; 
&  fi  ce  n'étoit  la  corruption  des  gens  dé- 
pravés ,  on  n'auroit  befoin  d'aucune  au- 
tre fociété ,  il  ne  feroit  point  néceflaire 
que  les  hommes  fe  féparaflTent  &  aban- 
donna fient  la  communauté  naturelle  , 
pour  en  compofer  de  plus  petites. 

L'autre  pouvoir  qu'un  homme  a  dans 
\kat  de  nature^  c'eil  de  punir  les  crinns 
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commis  contre  les  loïx\  Or ,  il  fe  dépouille 
de  l'un  &;  de  l'autre  ,  lorfqu'il  fe  joint 
à  une  fociëté  particulière  &  politique  , 
lorfqu'il  s'incorpore  dans  une  commu- 
nauté diilin6le  de  celle  du  refle  du  genre 
humain. 

VIII.  Le  premier  pouvoir  ,  qui  eil  de 
faire,  tout  ce  quon  jugi  à  propos  pour  fa 
propre  confervation  &  pour  la  confervation 
du  refie  des  hommes ,  on  s'en  dépouille  , 
afin  qu'il  foit  réglé  Ôc  adminiirré  par  les 
loix  de  la  fociété ,  de  la  manière  que  la 
confervation  de  celui  qui  vient  à  s'en 
dépouiller,  &  de  tous  les  autres  membres 
de  cette  fociété  le  requiert  :  &;  ces  loix 
de  la  fociété  reflerrent  en  plufieurs  cho- 
fes  la  lihertl  qu'on  a  par  les  loix  de  la 
nature, 

IX.  On  fe  défait  aufîi  de  l'autre  pou- 
voir  y  qui  confifte  ^  punir  ,  &  l'on  engage 
toute  fa  force  naturelle  qu'on  pouvoit 
auparavant  employer  ,  de  fon  autorité 
feule ,  pour  faire  exécuter  les  loix  de  la 
nature ,  comme  on  le  trouvoit  bon  :  on 
fe  dépouille,  dis-je  ,  de  ce  fécond  pou- 

1 5 
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voiry^  &  de  cette  force  naturelle  ,  pour 
aiTiiler  Se  fortifier  le  pouvoir   exécutif. 
d'une  fociété  ,   félon  que  (es  Icix  le  de- 
mandent»  Car  un  homme  ,  étant  alors 
dans  un  nouvel  état ,  dans  lequel  il  jouit. 
des  commodités  &  des  avantages  du  tra-^ 
vail ,  de  raffiftance ,  &  de  la  fociété  des- 
autres  qui  font  dans  la  même  communau- 
té ,   auiTi  bien  que  de  la  protedion  de 
l'entière  puifTance  du  corps  politique  ,  eit 
obligé  de  fe  dépouiller  de  la  liberté  natU" 
nlU  ,  qu'il  avoit  de  fonger  &  pourvoir  à 
lui-même  ;  oui ,  il  efî  obligé  de  s'en  dé- 
pouiller ,  autant  que  le  bien ,  la  profpé- 
rité  5  &  la  fureté  de  la  fociété  à  laquelle 
il  s'e^  joint  ^  le  requièrent  ;  cela  eft  non- 
feuîe'ment  néceffaire ,  mais  jufte ,  puifque 
les  autres  membres  de  la  fociété  font  la 
même  chofe» 

X.  Cependant  ,  quoique  ceux  qui  en* 
trent  dans  une  fociété ,  remettent  Viga-' 
litè^  la  liberté  ,  ÔC  le  pouvoir  qu'ils  avoient 
dans  ^ètat  de  nature ,  entre  les  mains  de  la 
fociété ,  afin  que  "^autorité  lègijlative  en 
difpofe  de  la  manière  qu'elle  trouvera  bon. 
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Zc  que  le  bien  de  la  fociété  requerra  ;  ces 
gens-là  ,  néanmoins  ,  en  remettant  ainli 
leurs  privilèges  naturels  ,  n'ayant  d'autre 
intention  que  de  pouvoir  mituv  conferver 
leurs  perfonnes,  leurs  libertés ,  leurs  pro- 
priétés (  car  enfin  on  ne  fauroit  fuppofer 
que  des  créatures  raifonnT^bies  changent 
leur  condition,  dansTinten^ion  d'en  avoir 
une  plus  mauvaife  )  ^  le  pouvoir  de  ia  fo- 
ciété owàQ  Vautorué  '::r''^'''ve  étab'ie  ^jar 
eux,  ne  peut  jamais  eue  fuppolë  devoir 
s'étendre  plus  loin  que  le  bien  pub  ne  ne  U 
demande.  Ce  pouvoii"  doit  fe  réduire  à 
jnettre  en  fureté  &  à  coaierver  les  pro- 
priétés de  chacun  ,  en  remédiant  aux  X7^\s 
défauts  ,  dont  il  a  été  fait  mention  ci-def* 
fus  ,  &  qui  rendoient  Vétat  de  nature  {\  dan- 
gereux &  (i  incommode.  Ainfî ,  qui  que 
ce  foit ,  qui  a  le  pouvoir  légifLitif  ou  fuii- 
verain  d'une  communauté  ,  eft  obligé  de 
gouverner  fuivant  les  loix  établies  6c 
connues  du  peuple ,  non  par  des  décrets 
arbitraires  &;  formés  fur  le  champ  ;  d'éta- 
blir des  Juges  défmtéreffés  &  équitables 
qui  décident  les  différends  par  ces  loix  ; 
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d'employer  les  forces  de  la  communauté 
au-dedans  ,  feulement  pour  faire  exécuter 
ces  loix  5  ou  au-dehors  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  injures  étrangères  ,  mettre 
la  communauté  à  couvert  des  courfes  &C 
des  invafions  ;  S:  en  tout  cela  de  ne  fe 
propofer  d'autre  fin  que  la  tranquillité  y  la. 
fîïreté  y  U  bien  du  peuple. 


CHAPITRE     IX. 

Des    diverfes  formes    des  fociités,. 

L  1^  E  plus  grand  nombre ,  comme  il  a 
déjà  été  prouvé  .  ayant ,  parmi  ceux  qui 
font  unis  en  fociété  ,  le  pouvoir  entier  du 
corps  politique ,  peut  employer  ce  pou- 
voir à  faire  des  loix,  de  tems  en  tems  y. 
pour  la  communauté  ,  &  à  faire  exécuter 
ces  loix  par  des  officiers  deilinés  à  cela 
par  ce  plus  grand  nombre  ,  &  alors  la 
forme  du  gouvernement  eil  une  véritable 
démocratie.  Il  peut  aufîi  remettre  entre  les 
mains  de  peu  de  perfonnes  choifies ,  &:  de 
leurs  héritiers  ou  fucceûeurs  ,  le  pouvoir 
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de  faire  des  loix  ;  alors  c'efl:  une  oligar^ 
chic  :  ou  le  remettre  entre  les  mains  d'ura 
feul ,  &  c'efl  une  monarchie.  Si  le  pouvoir 
eil  remis  entre  les  mains  d'un  feul  &  de 
{qs  héritiers  ,  c'efl  une  monarchie  hérédi^ 
taire  :  s'il  lui  eft  commis  feulement  à  vie  , 
&  à  condition  qu'après  fa  mort  le  pouvoir 
retournera  à  ceux  qui  le  lui  ont  confié ,  & 
qu'ils  lui  nommeront  un  fucceffeur ,  c'efl 
une  monarchie  éleciive.  Toute  fociété  qui 
fe  forme ,  a  la  liberté  d'établir  un  gouver- 
nement tel  qu'il  lui  plaît ,  de  le  combiner, 
&  de  le  mêler  des  différentes  fortes  que 
nous  venons  de  marquer ,  comme  elle 
jugea  propos.  Que  li  le  pouvoir  légiflatif  a 
été  donné  par  le  plus  grand  nombre ,  à  une 
perfonne  ou  à  plufieurs ,  feulement  à  vie  ^ 
ou  pour  un  tems  autrement  limité;  quand 
ce  tems-là  eft  fini  ^  le  pouvoir  fouverain 
retourne  à  la  fociété  ;  &:  quand  il  y  efl 
retourné  de  cette  manière ,  la  fociété  en 
peut  difpofer  comme  il  lui  plaît ,  &  le 
remettre  entre  les  mains  de  ceux  qu'elle 
trouve  bon  ,  &:  ainfi  établir  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement* 
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II.  Par  une  communauté  ou  un  état^ 
il  ne  faut  donc  point  entendre  ,  ni  une 
démocratie  ,  ni  aucune  autre  forme  pré- 
cife  de  gouvernement ,  mais  bien  en  gé- 
néral une  fociété  indépendante ,  que  les 
Latins  ont  très-bien  déiignée ,  par  le  mot 
civitas  ,  &  qu'aucun  mot  de  notre  langue 
ne  fauroit  mieux  exprimer  que  celui  à' état. 


CHAPITRE     X. 

De  retendue  du  Pouvoir  Ugijlatif, 

I.  -L  A  grande  fin  que  fe  propofent  ceux 
qui  entrent  dans  une  fociété  ,  étant  de 
jouir  de  leurs  propriétés,  en  fiireîé  &  ea 
repos  ;  &:  le  meilleur  moyen  qu'on  puiiTe 
employer ,  par  rapport  à  cette  fin ,  étant 
d'établir  des  loix  dans  cette  fociété ,  la 
première  &  fondamentale  loi  pojitive  de  tous 
les  états  ,  cejl  celle  qui  établit  le  pouvoir 
légijlatif^  lequel ,  aufiî  bien  que  les  loix 
fondamentales  de  la  nature ,  doit  tendre  à 
conferver  la  fociété;  &,  autant  que  le  bien 
public  le  peut  permettre ,  chaque  membre 
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&  chaque  perfonne  qui  la  compofe.  Ce 
pouvoir  légillatif  n'efl  pas  feulement  le 
fuprêmc  pouvoir  de  l'état ,  mais  encore  eft 
facré ,  &  ne  peut  être  ravi  à  ceux  à  qui  il 
a  été  une  fois  remis.  Il  n'y  a  point  d'édit , 
de  qui  que  ce  foit ,  &  de  quelque  manière 
qu'il  foit  conçu  ,  ou  par  quelque  pouvoir 
qu'il  foit  appuyé  ,  qui  foit  légitime  &  ait 
force  de  loi ,  s'il  n'a  été  fait  &  donné  par 
cette  autorité  ligijlativc  y  que  la  fociété  a 
choifie  &  établie  ;  fans  cela  une  loi  ne 
fauroit  avoir  ce  qui  efl  abfolument  nécef- 
faire  à  ime  loi  (  <z) ,  fa  voir  y  le  confcntcmcnt 


(^a^  Le  pouvoir  défaire  des  lolx  &  de  les propofer 
pour  être  obfervées ,  à  toute  une  fociété  politique  , 
appartenant  fi  parfaitement  à  toute  la  même  fociété  ^fi 
un  Prince  ou  un  Potentat ,  quel  qu  il  foit  fur  la  terre, 
exerce  ce  pouvoir  de  lui-même ,  fans  une  commijjion 
exprejfe,  reçue  immédiatement  &  perfonnellement  de 
Dieu ,  ou  bien  par  ^autorité  dérivée  du  confentement 
de  ceux  à  qui  il  impofe  des  loix  ,  ce  nef  autre  chofe 
quune  pure  tyrannie.  Il  ny  a  de  loix  lég}times  que 
celles  que  l'approbation  publique  a  rendues  telles.  C'eft 
pourquoi  nous  remarquerons  fur  ce  fujet  que ,  puifquil 
n'y  a  perfonne  qui  ait  naturellement  un  plein  &  par- 
fait pouvoir  de  commander  toute  une  multitude  poli- 
tique de  gens  ;  nous  pouvons ,  fi  nous  n'avons  point 
donné  notre  confentement ,  demeurer  libres  &  fans  être 
fournis  au  commandement   d'aucun  homme  qui  viy«» 
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di  Lifociété  ^  à  laquelle  nul  n'eft  en  droit 
de  propoier  des  loix  à  obferver ,  qu'en 
vertu  du  confentement  de  cette  fociété , 
&  en  conféquence  du  pouvoir  qu'il  a  reçu 
d'elle.  C'efl  pourquoi ,  toute  la  plus  grande 
obligation  où  l'on  puifTe  être  de  témoi- 
gner de  Vobéiffdncc ,  n'ell  fondée  que  fur 
ce  pouvoir  fuprinu  qui  a  été  remis  à  cer- 
taines perfonnes ,  &  fur  ces  loix  qui  ont 
été  faites  par  ce  pouvoir.  De  même ,  au^ 
cun  ferment  prêté  à  un  pouvoir  étranger, 
quel  qu'il  foit ,  ni  aucun  pouvoir  domef- 
tique  ou  fubordonné ,  ne  peuvent  déchar- 
ger aucun  membre  de  l'état,  de  l'obéif- 
fance  qui  eft  due  au  pouvoir  légiflatif  ^ 
qui  agit  conformément  à  l'autorité  qui  lui 
a  été  donnée  ,  ni  l'obliger  à  faire  aucune 
démarche  contraire  à  ce  que  les  loix  pref- 
crivent ,  étant  ridicule  de  s'imaginer  que 

Miïis  nous  confentans  de  recevoir  des  ordres ,  lorfqu^ 
cette  fociété  ,  dont  nous  fommes  membres  ,  a  donné  jon 
confentement  quelque  tems  auparavant ,  fans  l'avoir 
révoqué  quelque  tcms  après  par  un  fcmbUble  accord 
univerfel.  Les  loix  humaines  donc  ,  de  quelque  nature 
qu  elles  f oient ,  font  valables  par  le  confentancnt, 
Hooker,  Eccl,  Pol.  lib.  i  ,  §.  lo. 
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quelqu'un  put  être  obligé  ,  en  dernier 
reflbrt ,  d'obéir  au  pouvoir  d'une  fociété, 
lequel  ne  feroit  pas  fuprême. 

ÎI.  Quoique  \e  pouvoir  lés^lftat'rf  (^(o'it 
qu'on  l'ait  remis  à  une  feule  perfonne  ou 
à  plufieurs ,  pour  toujours  ,  ou  feulement 
pour  un  tems  &  par  intervalles  )  foit  le 
fuprême  pouvoir  d'un  état  ,  cependant  il 
n'eft  premièrement ,  &  ne  peut  être  abfo- 
lument  arbitraire  fur  la  vie  &:  les  biens 
du  peuple.  Car  ce  pouvoir  n'étant  autre 
chofe  que  le  pouvoir  de  chaque  membre 
de  la  fociété ,  remis  à  cette  perfonne  ou 
à  cette  affemblée ,  qui  efl  le  légiilateur  , 
ne  fauroit  être  plus  grand  que  celui  que 
toutes  ces  différentes  perfonnes  avoient 
dans  Vétat  de  nature ,  avant  qu'ils  entraf- 
fent  en  fociété  ,  &  euffent  remis  leur  pou- 
voir à  la  communauté  qu'ils  formèrent 
enfuite.  Car  enfin,  perfonne  ne  peut  con- 
férer à  un  autre  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en 
a  lui-même  :  or  perfonne  n'a  un  pouvoir 
abfolu  &  arbitraire  fur  foi- même  ,  ou  fur 
un  autre  ,  pour  s'ôter  la  vie  ,  ou  pour  la 
ravir  à  qui  que  ce  foit ,  ou  lui  ravitr  aucun 
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bien  qui  lui  appartienne  en  propre.  Un 
homme,  ainû  qu'il  a  été  prouvé,  ne  peut 
fe  foumettre  au  pouvoir  arbitraire  d'un 
autre  ;  & ,  dans  Vétat  de  nature ,  n'ayant 
point  un  pouvoir  arbitraire  fur  la  vie  ,  fur 
la  liberté ,  ou  fur  les  poffefîions  d'autrui , 
mais  fon  pouvoir  s'étendant  feulement 
jufqu'où  les  loix  de  la  nature  le  lui  per- 
mettent ,  pour  la  confervation  de  fa  per- 
fonne  ,  &:  pour  la  confervation  du  refle 
du  genre  humain  ;  c'eft  tout  ce  qu'il  donne 
&  qu'il  peut  donner  à  une  fociété ,  ÔC  , 
par  ce  moyen,  2m pouvoir  Ugijlatif;  en- 
forte  que  le  pouvoir  Ugijlatif  n^  fauroit 
s'étendre  plus  loin.  Selon  fa  véritable  na- 
ture 6c  fes  véritables  engagemens ,  il  doit 
fe  terminer  au  bien  public  de  la  fociété. 
C'eft  un  pouvoir  qui  n'a  pour  fin  que  la 
confervation  ,  &  qui,  par  conféquent ,  ne 
fauroit  jamais  avoir  droit  de  détruire,  de 
rendre  efclave ,  ou  d  appauvrir,  à  deflein , 
aucun  fujet  (*).  Les  obligations  des  loix 
de  la  nature  ne  cefTent  point  dans  la  fociété  ; 
^^^— '  '  "^^—^  ■■ 

(*)  Voyez  Hooker,  EccL  Pol.  lib.  i ,  §.  lo. 
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elles  Y  deviennent  même  plus  fortes  en 
plufieurs  cas  ;  &:  les  peines  qui  y  font 
annexées  pour  contraindre  les  hommes  à 
les  obferver ,  font  encore  mieux  connues 
par  le  moyen  des  loix  humaines.  Ainfi  y 
les  loix  de  la  nature  fubfiflent  toujours 
comme  des  règles  éternelles  pour  tous 
les  hommes,  pour  les  législateurs ,  aufîi 
bien  que  pour  les  autres.  S'ils  font  des 
loix  pour  régler  les  actions  des  membres 
de  l'état ,  elles  doivent  être  aufTi  faites 
pour  les  leurs  propres ,  &  doivent  être 
conformes  à  celles  de  la  nature^  c'efl-à- 
dire,  à  la  volonté  de  Dieu,  ào.it  elles 
font  la  déclaration  ;  &  la  loi  :ondamen- 
tale  de  la  nature  ayant  pour  objet  la  con- 
fervation  du  genre-humain  ,  il  n'y  a  aucun 
décret  humain  qui  puiffe  être  bon  6c  va- 
lable ,  lorfqu'il  efl  contraire  à  cette  loi. 

III.  E  N  fécond  lieu  ,  l'autorité  Uglflativc 
ou  fuprême  ,  n'a  point  droit  d'agir  par 
des  décrets  arbitraires  ,  ôc  formés  fur  le 
champ  ,  mais  eft  tenue  de  difpenfer  la 
juftice  ,  &  de  décider  des  droits  des  fujets 
par  les  loix  publiées  6c  établies  ^j  6c  par 
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des  juges  connus  &C  autorifés  (**).  Car  les 
lo'ix  de  îa  nature  n'étant  point  écrites  ,  & 
parconféquent  ne  pouvant  fe  trouver  que 
dans  le  cœur  des  hommes  ,  il  peut  arriver 
que  ,  par  paffion  ,  ou  par  intérêt ,  ils  en 
faflent  un  très-mauvais  ufage  ,  les  expli- 
quent &C  les  appliquent  mal ,  6c  qu'il  foit 
difficile  de  les  convaincre  de  leur  erreur  & 
de  leur  injuilice  ,  s'il  n'y  a  point  de  juges 
établis  ;  &  par  ce  moyen  ,  le  droit  de  cha- 
cun ne  fauroit  être  déterminé  comme  il 
faut  y  ni  les  propriétés  être  m^ifes  à  couvert 
de  la  violence  ,  chacun  fe  trouvant  alors 
juge ,  interprète  d>C  exécuteur  dans  fa  pro- 
pre caufe.  Celui  qui  a  le  droit  de  fon  côté', 
n'ayant  d'ordinai^  à  employer  que  fon 
feul  pouvoir ,  n'a  pas  aiTez  de  force  pour 
fe  défendre  contre  les  injures  ,  ou  pour 
punir  les  malfaiteurs.  Afin  de  remédier  à 
ces  inconvéniens  ,  qui  caufent  bien  du 
défordre  dans  les  propriétés  des  particu- 
liers 5  dans  Vétat  de  nature  ,  les  hommes 


(*)  Voyez  Hooker ,  Eccl.  Pol.  lib.  3  ,  §.  9 ,  & 
lib.  I  ,  §.  10. 
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s'iiniffent  en  foclété  ,  afin  qu'étant  ainii 
unis ,  ils  aient  plus  de  force ,  èc  emploient 
toute  celle  de  la  focieté  pour  mettre  en 
fureté  5  Se  défendre  ce  qui  leur  appartient 
en  propre  ,  &  puiiTent  avoir  des  loix  fia- 
bles ,  par  le  (quelles  les  biens  propres 
foient  déterminés  ,  &  que  chacun  recon- 
noifTe  ce  qui  eil  fien.  C  efî:  pour  cette  fin 
que  les  hom.mes  remettent  à  la  fociété  dans 
laquelle  ils  entrent,  tout  \e\ir pouvoir  natu» 
rel^  ôc  que  la  communauté  remet  le  pouvoir 
U^ijîatif  entre  les  mains  de  ceux  qu'elle 
juge  à  propos,  dans  l'alTurance  qu'ils  gou- 
verneront par  les  loix  établies  &  publiées  : 
autrement ,  la  paix ,  le  repos  &  les  biens 
de  chacun  ,  feroient  toujours  dans  la  mê- 
me incertitude  &  dans  les  mêmes  dangers 
qu'ils  étoient  dans  Vécat  de  nature. 

IV.  Un  pouvoir  arbitraire  &  abfoîu  , 
&  un  gouvernement  fans  loix  établies  & 
fiables  ,  ne  fauroit  s'accorder  avec  \ç:sfins 
de  la  fociété  Se  du  gouvernement.  En 
effet ,  les  hommes  quitteroient-ils  la  liberté 
de  Vétat  de  nature  pour  fe  foumettre  à  un 
gouvernement   dans  lequel  leurs  vies  , 
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leurs  libertés  ,  leur  repos  ,  leurs  biens  ne 
feroient  point  en  fureté  ?  On  ne  fauroit 
fuppofer  qu'ils  aient  l'intention  ,  ni  même 
le  droit  de  donner  à  un  homme ,  ou  à  plu- 
sieurs 5  un  pouvoir  abfolu  &  arbitraire  fur 
leurs  perfonnes  &  fur  leurs  biens  /&  de 
permettre  au  magiflrat  ou  au  prince  ,  de 
faire  à  leur  égard  tout  ce  qu'il  voudra ,  par 
une  volonté  arbitraire  &  fans  bornes  ;  ce 
feroit  affurément  fe  mettre  dans  une  con- 
dition beaucoup  plus  mauvaife  que  n'est 
celle  de  Vétai  de  nature ,  dans  lequel  on  a 
la  liberté  de  défendre  fon  droit  contre  les 
injiu-es  d'autrui ,  &:  de  fe  maintenir ,  fi  l'on 
a  affez  de  force  ,  contre  l'invafion  d'un 
homme  ,  ou  de  plufieurs  joints  enfemble. 
En  elTet ,  fuppofant  qu'on  fe  foit  livré  au 
pouvoir  abfolu  6c  à  la  volonté  arbitraire 
d'un  légiflateur  ,  on  s'eil  défarmé  foi-mê- 
me ,  &:  on  a  armé  ce  légillateur  ,  afin  que 
ceux  qui  lui  font  fournis  ,  deviennent  fa 
proie,  &foient  traités  comme  il  lui  plaira. 
Celui-là  efl  dans  une  condition  bien  plus 
fâcheufe  ,  qui  ell:  expofé  au  pouvoir  arbi- 
traire d'un  feul  homme ,  qui  en  commande 
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1 00000  ,  que  celui  qui  eft  expofé  au  pou- 
voir arbitraire  de  1 00000  hommes  parti- 
culiers ,  perfonne  ne  pouvant  s'afTurer  que 
ce  feul  homme  ,  qui  a  un  tel  commande- 
ment ,  ait  meilleure  volonté  que  n'ont  ces 
autres  ,  quoique  fa  force  &  fa  puiiTance 
foit  cent  mille  fois  plus  grande.  Donc,  dans 
tous  les  états  ,  le  pouvoir  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  doit  être  exercé  félon  des  loix 
publiées  6c  reçues  ,  non  par  des  arrêts 
faits  fur  le  champ  ,  ôc  par  des  réfolutions 
arbitraires  :  car  autrement ,  on  fe  trouve- 
roit  dans  un  plus  trlfle  &  plus  dangereux 
état  que  n'efl  Vaat  de  nature  ,  fi  l'on  avoit 
armé  du  pouvoir  réuni  de  toute  une  mul- 
titude ,  une  perfonne  ,  ou  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  ,  afin  qu'elles  fe  fifTent 
obéir  félon  leur  plaifir',  fans  garder  au- 
cunes bornes  ,  &  conformément  aux  dé- 
crets arbitraires  de  la  première  penfée  qui 
leur  viendroit,fans  avoir  jufqu'alors  donné 
à  connoitre  leur  volonté  ,  ni  obfervé  au- 
cunes règles  qui  puffent  juilifier  leurs 
allions.  Tout  le  pouvoir  d'un  gouverne- 
ment n'étant  établi  que  poiu:  le  bien  de 
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la  fbciété  ,  comme  il  ne  faiiroit ,  par  cette 
raifonjêtre  arbitraire  &  être  exercé  lliivant 
le  bon  plaijir ,  aulîi  doit-il  être  exercé  fui- 
vant  les  lo;x  établies  &  connues  ;  enforte 
que  le  peuple  puifle  connoitre  fon  de- 
voir 5  &  être  en  lùreté  à  Tombre  de  ces 
1-oix;  &  qu'en  même  tems  les  gouver- 
neurs fe  tiennent  dans  de  juRes  bornes  , 
êc  ne  foient  point  tentés  d'employer  le 
pouvoir  qu'ils  ont  entre  les  mains ,  pour 
illivre  leurs  pafiions  &:  leurs  intérêts  , 
pour  faire  des  choies  inconnues  ck  défa- 
vantageules  à  la  lociété  politique  ,  ôc 
qu'elle  n'auroit  garde  d'approuver. 

V.  En  troifieme  lieu,  la  fuprêmepuir- 
fance  n'a  point  le  droit  de  le  faifir  d'au- 
cune partie  des  biens  propres  d'un  par- 
ticulier 5  fans  fon  coafentement.  Car  la 
confervation  de  ce  qui  appartient  en  pro- 
pre à  chacun ,  étant  la  iin  du  gouver- 
nement ,  &  ce  qui  engage  à  entrer  en 
fbciété  ;  ceci  fuppofe  necefTairement  que 
les  biens  propres  du  peuple  doivent  être 
facrés  6l  inviolables  :  ou  il  faudroit  fup- 
pofer  que    des  gens   entrant   dans    une 

fociété , 
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foclété,  auroient  par-là  perdu  leur  droit 
à  ces  fortes  de  biens  ,  quoiqu'ils  y  fuflent 
entrés  dans    la  vue   d'en  pouvoir  jouir 
avec  plus   de  sûreté  &c  plus  commodé- 
ment. L'abfurdité  eft  fi  grande  ,  qu'il  n'y 
a  perfonne  qui  ne  la  fente.  Les  hommes 
donc  ,    poffédant ,  dans  la  fociété ,   les 
chofes  qui  leur  appartiennent  en  propre  , 
ont  un  fi  grand  droit  fur  ces  chofes,  qui 
par  les  loix  de  la  communauté  deviennent 
leurs,  que  perfonne  ne  peut  les  prendre , 
ou  toutes ,  ou  une  partie  ,  fans  leur  con- 
ientement.  Enforte  que  fl  quelqu'un  pou- 
voit  s'en   faifu* ,  dès-lors  ce  ne  feraient 
plus  des  biens  propres.  Car,  à  dire  vrai, 
je  ne  fuis  pas  le  propriétaire  de  ce  qu'un 
autre  eu  en  droit  de  me  prendre  quand  il 
lui  plaira,  contre  mon  confentement.  C'eil 
pourquoi,  c'efi  une  erreur,  que  de  croire 
que  le  pouvoir  fuprème  ou  îégiflatif  d'un 
état  puiiïe  faire  ce  qu'il  veut ,  6c  difpofer 
des  biens  des  fujets  d'un  manière  arbi- 
traire ,  ou  fe  faifir  d'une  partie  de   ces 
biens,  comme  il  lui  plaît.  Cela  n'efl  pas 
fort  à  craindre  dans  les  gouvernemens 
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où  le  pouvoir  légiflatifréfide  entièrement, 
GLi  en  partie,  dans  des  affemblées  qui  ne 
font  pas  toujours  fur  pied,  mais  corn- 
poiées  d.s  mêmes  perfonnes  ,  &  dont 
les  membres  ,  après  que  l'affemblée  a  été 
féparée  &C  diiFoute ,  font  fujets  aux  loix 
communes  de  leur  pays,  tout  de  même 
que  le  refte  des  citoyens.  Mais  dans  les 
gouverncmens  ,  où  l'autorité  légiflcitive 
réfide  dans  une  aflemblée  fiable  ,  ou  dans 
un  homme  feul ,  comme  dans  les  monar- 
chies abfolues ,  il  y  a  toujours  à  craindre 
que  cette  alTeniblce ,  ou  ce  monarque ,  ne 
veuille  avoir  des  intérêts  à  part  ôc  féparés 
de  ceux  du  refîe  de  la  communauté  ; 
&  qu'ainfi  il  ne  foit  difpofé  à  augmenter 
fes  richeffes  &  fon  pouvoir ,  en  prenant 
au  peuple  ce  qu'il  trouvera  bon.  Ainfi , 
dans  ces  fortes  de  gouvernemens ,  les 
biens  propres  ne  font  guère  en  sûreté. 
Car  ce  qui  appart  ent  en  propre  à  un 
homme ,  n'efl  guère  sûr  ,  encore  qu'il 
foit  dans  un  état  où  il  y  a  de  très  bonnes 
loix  capables  de  terminer,  d'une  manière 
jufte  6c  équitable ,  les  procès  qui  peuvent 
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s*élever  entre  les  iiijets,  ii  celui  qui  gou- 
verne CCS  flijets-là,  a  le  pouvoir  de  pren- 
dre à  un  particulier  de  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  ce  qu'il  lui  plaira,  &C 
de  s'en  fervir  6c  en  diipoicr  comme  il 
jugera  à  propos. 

VI.  Mais  le  gouvernement,  entre  quel- 
<jues  mains  qu'il  fe  trouve,  étant  comme 
j'ai  déjà  dit ,  confié  fous  cette  condition  , 
6c  pour  eau  fin  ,  que  chacun  aura  6c 
pofledera  en  sûreté  ce  qui  lui  appartient 
en  propre  ;  quelque  pouvoir  qu'aient  ceux 
qui  gouvernent ,  de  faire  éts  loix  pour 
régler  les  biens  propres  de  tous  les  iiijets, 
6c  terminer  entre  eux  toutes  fortes  de  dif- 
férends ,  ils  n'ont  point  droit  de  fe  faiiir 
des  biens  propres  d'aucun  d'eux  ,  pas 
même  de  la  moindre  partie  de  ces  biens  , 
contre  le  confentement  du  propriétaire. 
Car  autrement  ce  feroit  ne  leur  laiffer 
rien  qui  leur  appartînt  en  propre.  Pour 
nous  convaincre  que  le  pouvoir  abiolu , 
lors  même  qu'il  eft  nécefTaire  de  l'exer- 
cer ,  n'eft  pas  néanmoins  arbitraire ,  mais 
demeure  toujours  limité  par  la  raifon  5  6c 
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terminé  par  ces  mêmes  fins  qui  requiè- 
rent ,  en  certaines  rencontres  ,  qu'il  foit 
abfolu  ,  nous  n'avons  qu'à  confidërer  ce 
qui  fe  pratique  dans  la  difcipline  militaire. 
La  confervation  &  le  falut  de  l'armée  6c 
de  tout  l'état ,  demandent  qu'on  obéiffe 
abfolument  aux  commandemens  des  offi- 
ciers fupérieurs  ;  6c  on  punit  de  mort 
ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir ,  quand 
même  celui  qui  leur  donne  quelque  or- 
dre feroit  le  plus  fâcheux  Se  le  plus  dé- 
railonnable  de  tous  les  hommes  ;  il  n'eil 
pas  même  permis  de  contefler;  6c  û  on  le 
fait,  on  peut  être  ,  avec  juiHce  ,  puni  de 
mort  ;  cependant  ,  nous  voyons  qu'un 
fergent ,  qui  peut  commander  à  un  foldat 
de  marcher  pour  aller  fe  mettre  devant  la 
bouche  d'uQ  canon,  ou  pour  le  tenir  fur 
une  brèche,  ou  ce  Ibldat  eilpreique  afTuré 
de  périr ,  ne  peut  lui  commander  de  lui 
donner  un  fol  de  fon  argent.  Un  général 
non  plus  5  qui  peut  condamner  un  foldat 
à  la  m.ort ,  pour  avoir  déferté ,  pour  avoir 
quitté  un  poile ,  pour  n'avoir  pas  voulu 
exécuter  quelque  ordre  infiniment  dange- 
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feux ,  pour  avoir  dérobéi  tant  foit  peu , 
ne  peut  pourtant ,  avec  tout  fon  pouvoir 
abfolu  de  vie  Se  de  mort ,  difpofer  d'un 
liard  du  bien  de  ce  foldat ,  ni  fe  faiiir  de 
la  moindre  partie  de  ce  qui  lui  appartient 
en  propre.  La  raiion  de  cela  efl  que  cette 
obéifTance  aveugle  eu  nécefîaire  pour  la 
fin  pour  laquelle  un  général  ou  un  com- 
mandant a  reçu  un  fi  grand  pouvoir ,  c'efl- 
à-dire ,  pour  le  fdlut  &  l'avantage  de  l'ar- 
mée &  de  l'état  ;  &  que  difpofer  ,  d'une 
manière  arbitraire ,  des  biens  &  de  l'ar- 
gent des  foldats  ,  n*a  nul  rapport  avec 
cette  fin, 

VIL  II  eft  vrai ,  d'un  autre  côté ,  que  les 
gouvernemens  ne  fauroient  fubfifter  fans 
de  grandes  dépenfes  ,  &  par  conféquent 
fans  fubfides,  &:  qu'il  eft  à  propos  que 
ceux  qui  ont  leur  part  de  la  protection  du 
gouvernement ,  paient  quelque  chofe ,  & 
donnent  à  proportion  de  leurs  biens ,  pour 
la  dcfenfe  &  la  confervation  de  l'état  ; 
mais  toujours  faut-il  avoir  le  confente- 
ment  du  plus  grand  nombre  des  membres 
de  la  fociété  qui  le  donnent ,  ou  bien  par 
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eux-mêmes  iminealatement ,  ou  bien  par 
ceux  qui  les  repréientent  6c  qui  ont  cté 
choilis  par  eux.  Car  fi  quekiu'un  préten- 
doit  avoir  le  pouvoir  d'imooler  &  de 
lever  des  taxes  fur  le  peuple  ^  de  fa  pro- 
pre autorité  ,  &:  fans  le  conientement  du 
peuple ,  il  violeroir  la  loi  tbadamentale 
de  la  propriété  eus  chofes  ,  &c  detruirolt  la 
fin  du  gouverneraent.  En  eltet,  comment 
me  peut  appartenir  en  propre  ce  qu'un 
autre  a  droit  de  me  prendre  lorfquM  lai 
plaira  ? 

VÎÎI.  En  quatrième  li^u ,  V autorité  U^if^ 
lative  ne  pzut  rim^nn  en  d'autres  mains  U 
pouvoir  di  faire  dts  lolx,  C:ir  cette  autorité 
n'étant  qu'une  autorité  cor  fiée  par  le  peu- 
ple ,  ceux  q  li  Ton  rt  v^ue  n'ont  pas  droit 
de  la  remettre  a  -i/â'itr:^.  Le  peuple  feul 
peut  établir  la  ï^.n\r^  de  l'état  ,  c'eil-à- 
dire ,  faire  ré^dcT  le  pouvoir  iJri'Iaiifdans 
les  perfonnes  qu'il  lui  p'aî: ,  ëc  de  !a  ma- 
nière qu'il  lui  plait.  Et  quand  le  ptniple 
a  dit  5  nous  voulons  être  joumis  aux  hix  de 
tels  hommes  ,  6c  en  telle  manière  ;  aucune 
autre  perfoime  n'eu  en  droit  de  prop.oler  à 
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ce  peuple  des  lolx  à  obferver,  pnifqu'il 
n'ell  tenu  de  le  conformer  qu'aux  régle- 
mens  faits  par  ceux  qu'il  a  choifis  6c  au- 
torifés  pour  cela. 

IX.  Ce  font  là  les  bornes  &  les  reflric- 
tions  que  la  confiance  qu'une  fociété  a 
prife  en  ceux  qui  gouvernent ,  &  les  loix 
de  Dieu  Se  de  la  nature  ont  mifes  au  pou- 
voir Ugljlatifàe  chaque  état ,  quelque  for- 
me de  gouvernement  qui  y  foit  établie. 
La  première  reftriflion  eil ,  quUs  gouver^ 
ncront  félon  Us  lolx  établies  &  publiées  , 
non  par  des  loix  muables  &  variables ,  jui- 
yant  les  cas  particuliers  ;  quil  y  aura  les 
mêmes  réglemens  pour  le  riche  &  pour  le  pau* 
vre  ,  poîir  le  favori  &  le  courtifan ,  &  pour 
le  bourgeois  &  le  laboureur,  La  féconde  , 
que  ces  loix  &  ces  réglemcns  ne  doivent  ten^ 
dre  qu^au  bien  public,  La  troifième  ,  qu'on 
n^impofera  point  de  taxes  fur  les  biens  pro' 
près  du  peuple  ,  fans  fon  confentement , 
donné  immédiatement  par  lui-méiiii  ou  par 
fcs  députés.  Cela  regarde  proprement  & 
uniquement  ces  fortes  de  gouvernemens , 
dans  lefquels  le  pouvoir  légiflatif  {uh{iÙ.Q 
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toujcurs  6c  eft  fur  pied  fans  nulle  clifcar> 
tinuation ,  eu  dans  lefquels  du  moins  le 
-peuple  n'a  ré'ervé  aucune  partie  de  ce 
pouvoir  aux  députés,  qui  peuvent  être 
élus  ,  de  tems  en  tems ,  par  lui-même.  En 
quatrième  lieu  ,  que  U  pouvoir  Uglflutif  rx 
doit  conférer ,  à  qui  que  ce  foït ,  U  pouvoir 
de  faire  des  loix  ;  ce  pouvoir  ne  pouvant  réfi' 
dcr  de  droit  que  la  ou  le  peuple  Va  établi, 

C   li  A  ?  I  T  R  E     XL 

Du  Pouvoir  LégiJIatif^  Exécutif ,  &  Confé' 
dératif  à^un  Etat. 

I.  1_.  E  pouvoir  légiflatif  ^  eil   celui  qui  a 

droit  de  régler  comment  les  forces  d'un  état 
peuvent  être  employées  pour  la  confervation 
de  la  communauté  &  de  fes  membres.  Mais 
parce  que  ces  loix  qui  doivent  être  conf- 
tamment  exécutées  ,  6c  dont  la  vertu  doit 
toujours  fubfifler ,  peuvent  être  faites  en 
-peu  de  tems ,  il  n'efl  pas  néceffaire  que  le 
pouvoir  légiflatif  foit  toujours  fur  pied  , 
n'ayant  pas  toujours  des  affaires  qui  Toc- 
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cupent.  Et  comme  ce  pourrolt  être  une 
grande  tentation  pour  la  fragilité  humai- 
ne ,  &  pour  ces  perionnes  qui  ont  le  pou- 
voir de  faire  des  loix  ,  d'avoir  auiïi  entre 
leurs  mains  le  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter ,  dont  elles  pourroient  fe  fervir  pour 
s'exempter  elles-mêmes  de  l'obéiiTance 
due  à  ces  loix  qu'elles  auroient  faites ,  &C 
être  portées  à  ne  fe  propofer,  foit  en  les 
faifant ,  foit  lorfqu'il  s'agiroit  de  les  exé- 
cuter ,  que  leur  propre  avantage ,  6c  k 
avoir  des  intérêts  dillin-fls  6c  féparés  des 
intérêts  du  refle  de  la  communauté ,  6c 
contraires  à  la  fin  de  la  fociété  ÔC  du  gou- 
vernement :  c'eft  pour  cette  raifon  que 
dans  les  états  bien  réglés  ,  où  le  bien  pu- 
blic efl  confidéré  comme  il  doit  être ,  le 
pouvoir  légijlanfeù,  remis  entre  les  mains 
de  diverfes  perfonnes ,  qui  duement  af- 
femblées ,  ont  elles  feules  ,  ou  conjoin- 
tement avec  d'autres ,  le  pouvoir  de  faire 
des  loix ,  auxquelles  ,  après  qu'elles  les 
ont  faites  cl  qu'elles  fe  font  féparées  , 
elles  font  elles-mêmes  fujettes  ;  ce  qui  eil 
un  motif  nouveau  6c  bien  tort  pour  les 
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engager  à  ne  faire  de  îoix  que  pour  îe 
bien  public, 

IL  Mais  parce  que  les  Ioix  qui  font  une 
fois  &  en  peu  de  tems  faites,  ont  une 
vertu  confiante  &  durable  ,  qui  oblige  à 
les  obferver  &;  à  s'y  foumetîre  continuel- 
lement, il  eil  néceflaire  qu'il  y  ait  tou- 
jours quelque  puifTance  fur  pied  qui  fafle 
exécuter  ces  Ioix  ,  &:  qui  conferve  toute 
leur  force  :  &  c'efl  ain(î  que  le  pouvoir 
ligijladf  ^  &  le  pouvoir  exécutifs  fe  trou» 
vent  fouvent  féparés. 

ni.  Il  y  a  un  autre  pouvoir  dans  chaque 
fociété  ,  qu'on  peut  appeller  naturel ,  à 
caufe  qu'il  répond  au  pouvoir  que  chaque 
homme  a  naturellement  avant  qu'il  entre 
en  fociété.  Car,  quoique  dans  un  état  les 
membres  foient  des  perfonnes  dilîindles 
qui  ont  toujours  une  certaine  relation  de 
l'une  à  l'autre ,  &  qui ,  comme  telles ,  font 
gouvernées  par  les  Ioix  de  leur  fociété  ;. 
dans  cette  relation  pourtant ,  qu'elles  ont 
avec  le  refte  du  genre-humain  ,  elles 
compofent  un  corps  ,  qui  eft  toujours  y 
ainfi  que  chaque  membre  l'étoit  aupara- 
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vant  ,  dans  Xkat  de  nature ,  tellement 
que  les  différends  qui  arrivent  entre  un 
homme  d'une  fociété ,  &  ceux  qui  n'ea 
font  point,  doivent  intérefler  cette  focié- 
té-là,  &  une  injure  faite  à  un  membre 
d'un  corps  politique ,  engage  tout  le  corps 
à  en  demander  réparation.  Ainfi  ,  toute 
commamauté  efl  un  corps  qui  efl  dans 
Y  état  de  natun^  par  rapport  aux  autres 
états ,  ou  aux  perfonnes  qui  font  mem- 
bres d'autres  communautés. 

IV.  C'est  fur  ce  principe  qu'eft  fondé 
le  droit  de  la  gm-n  6c  de  la  paix ,  des 
ligues ,  des  alliances ,  de  tous  les  traités 
qui  peuvent  être  faits  avec  toutes  fortes 
de  communautés  &  d'états.  Ce  droit  peut 
être  appelle ,  fi  l'on  veut ,  droit  ou  pou- 
voir confédératif  :  pourvu  qu'on  entende 
la  chofe ,  il  eil  allez  indifférent  de  quel 
mot  on  fe  ferve  pour  l'exprimer. 

V.  Ces  deux  pouvoirs ,  le  pouvoir  exi^ 
cutif  ,  &  le  pouvoir  confédératif  ^  encore 
qu'ils  foient  réellement  diftin£ls  en  eux- 
mêmes  ,  l'un  comprenant  l'exécution  des 
ioix  pofitives  de  l'état ,  de  laquelle  oft 
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prend  foin  au-dedans  de  la  fociété  ;  l'au^ 
tre ,  les  foins  qu'on  prend  ,  &C  certaine 
adreiTe  dont  on  iife  pour  ménager  les 
intérêts  de  tkat ,  au  regard  des  gens  de 
dehors  &  des  autres  fociétés  ;  cependant 
ils  ne  laiiTent  pas  d'être  prefque  toujours 
joints.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
le  pouvoir  confldhatif  y  ce  pouvoir  ,.  foit 
qu'il  foit  bien  ou  mal  exercé ,  eft  d'une 
grande  conféquence  à  un  état;  mais  il  efi 
pourtant  moins  capable  de  fe  conformer 
à  des  loix  antécédentes  ,  fiables  &  pofiti- 
ves ,  que  n'efl:  le  pouvoir  exécutif;  èc  par 
cette  raifon  il  doit  être  laiilé  à  la  pru- 
dence &  à  la  fageffe  de  ceux  qui  en  ont 
été  revêtus ,  afin  qu'ils  le  ménagent  pour 
le  bien  public.  En  effet ,  les  loix  qui  con^ 
cernent  les  fujets  entre  eux ,  étant  defli- 
nées  à  régler  leurs  avions ,  doivent  pré- 
céder ces  aclions-ià  ;  mais  qu'y  a-t-il  à 
faire  de  femblable  à  l'égard  des  étrangers  ^ 
fur  les  actions  defquels  on  ne  fauroit 
compter  ni  prétendre  avoir  aucune  jurif- 
diâ:ion  ?  Leurs  fentimens ,  leurs  defleins  , 
leurs  vues ,  leurs  intérêts  peuvent  varier  ; 
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&:  on  efl  obligé  de  laiiTer  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  auprès  d'eux  , 
à  la  prudence  de  ceux  à  qui  Ton  a  remis  le 
pouvoir  confldlratif  ^  afin  qu'ils  emploiesit 
ce  pouvoir ,  &  ménagent  les  chofes  avec 
le  plus  de  foin  pour  l'avantage  de  l'état, 
VI.  Quoique  ,  comme  j'ai  dit ,  \^ pou^ 
voir  exécutif  &C  le  pouvoir  confcdiradf  de 
chaque  foeiété  foient  réellement  diilinds 
en  eux-mêmes  ,  ils  fe  féparent  néanmoins 
mal  aifément,  6c  on  ne  les  voit  guère 
réfider  5  en  un  même  tems,  dans  des  per- 
fonnes  différentes»  Car  l'un  6c  l'autre  re- 
quérant ,  pour  être  exercés ,  les  forces  de 
la  foeiété  ,  il  efl  prefque  impoiîible  de 
remettre  les  forces  d'un  état  à  différentes 
perfonnes  qui  ne  foient  pas  fiabordoix- 
nées  les  unes  aux  autres.  Que  iî  le  pouvoir 
executifs  &  le  pouvoir  confcdératif  ^  font 
remis  entre  les  mains  de  perfonnes  qui 
agiffent  féparément ,  les  forces  du  corps 
politique  feront  fous  de  différens  com- 
mandemens  ;  ce  qui  ne  pourroit  qu'atti- 
rer ,  tôt  ou  tard ,  des  malheurs  &  la  ruiae 
à  un  état. 
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CHAPITRE    XI  L 
Dt  la  Subordination  des  Pouvoirs  de  l'Etat, 

I.  jL/ans  un  état  formé,  qui  fubfifte  , 
&  fe  foutient ,  en  demeurant  appuyé  fur 
les  fondemens  ,  &  qui  agit  conformément 
à  fa  nature  ,  c'eft-à-dire ,  par  rapport  à  la 
confervation  de  la  fociété ,  il  n'y  a  qu'un 
pouvoir  fuprême ,  qui  eit  le  pouvoir  légijla- 
tif  ^  auquel  tous  les  autres  doivent  être 
fubordonnés  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  le  pouvoir  Icgijlatif  ayant  été  confié  , 
afin  que  ceux  qui  Fadminiflreroient,  ^gi^- 
fent  pour  certaines  fins  ,  le  peuple  ne  fe 
réferve  toujours  le  pouvoir  fouverain 
d'abolir  le  gouvernement  ou  de  le  chan- 
ger ,  lorfqu'il  voit  que  les  condufteurs  , 
en  qui  il  avoit  mis  tant  de  confiance, 
agiffent  d'une  manière  contraire  à  \di  fin 
pour  laquelle  ils  avoient  été  revêtus  d'au- 
torité. Car  tout  le  pouvoir  qui  efl  doîmé 
&  confié  en  vue  d'une  j?/2 ,  étant  limité 
par  cette  finAï  ,  àhs  que  cette  fin  vient  à 
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être  négligée  par  les  perfonnes  qui  ont 
reçu  le  pouvoir  dont  nous  parlons  ,  6c 
qu'ils  font  des  chofes  qui  y  font  dire  (be- 
rnent oppofées  ;  la  confiance  qu'on  avoit 
prife  en  eur ,  doit  nécelTairement  cefTer  ; 
&  l'autorité  qui  leur  avoit  été  remife  efl 
dévolue  au  peuple  ,  qui  peut  la  placer  de 
nouveau  j  où  il  jugera  à  propos  ,  pour  fa 
fureté  &  pour  fon  avantage.  Ainfi ,  le 
peuple  garde  toujours  le  pouvoir  fouverain 
de  fe  délivrer  des  entreprifes  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  même  de  fes  Upjla- 
uurs  ,  s'ils  venoient  à  être  aflez  fous  ou 
afTez  méchans  ,  pour  form.er  des  defTeins 
contre  les  libertés  &  les  propriétés  des 
fujet»»  En  effet ,  perfonne  ,  ni  aucune  fo- 
ciété  d'hommes  ,  ne  pouvant  remettre  fa 
confervation  5  &  conféquemm.enttous  les 
moyens  qui  la  procurent,  à  la  volonté 
abfolue  &  à  la  domination  arbitraire  de 
quelqu'un  ,  qtiand  même  quelqu'un  en 
auroit  réduit  d'autres  à  la  trifte  condition 
de  l'efclavage  ,  ils  feroient  toujours  en 
droit  de  maintenir  &  conferver  ce  dont 
ils  n'aiiroient  point  droit  de  fe  départir; 
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&  étant  entrés  en  fociété  dans  la  vue  de 
.pouvoir  mieux  conferver  leurs  perfon- 
nes ,  61  tout  ce  qui  leur  appartient  en 
propre  ,  ils  auroient  bien  raifon  de  fe  dé- 
livrer de  ceux  qui  violeroient  ,  qui  ren- 
verferoient  la  loi  fondamentale  j  facrée  & 
inviolable  ,  fur  laquelle  feroit  appuyée  la 
confervatlon  de  leur  vie  &  de  leurs  biens.  De 
forte  que  le  peuple  doit  être  confidéré , 
à  cet  égard ,  comme  ayant  toujours  le 
pouvoir fouverain ,  mais  non  toutefois  com- 
me exerçant  toujours  ce  pouvoir  ;  car  il 
ne  l'exerce  pas ,  tandis  que  la  forme  de 
gouvernement  qu'il  a  établie  fubfifle; 
c'efr  feulement  lorfqu'elle  eA  renverfée 
par  rinfra£^ion  des  loix  fondamentales , 
fur  lefquelles  elle  étoit  appuyée. 

IL  Dans  toutes  les  caufes ,  &  dans  tou- 
tes les  occafions  qui  fe  préfentent ,  le 
pouvoir  légLp^atif  efl  le  pouvoir  fouverain. 
Car  ceux  qui  peuvent  propofer  des  loix  à 
d'autres  ,  doivent  nécefTairement  leur  erre 
Hipérieurs  :  &  puifque  l'autorité  légifla- 
tive  n'efl  l'autorité  légiflative  de  la  focié- 
té 3  que  par  le  droit  qu  elle  a  de  faire  des 
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loix  pour  toutes  les  parties  &c  pour  tous 
les  membres  de  la  fociété,  de  prefcrire 
des  réglemens  pour  leurs  allions  ,  &  de 
donner  le  pouvoir  de  punir  exemplaire- 
ment  ceux  qui  les  auroient  enfreints ,  il 
eft  néceffaire  que  le  pouvoir  Ugijlatif  {oit 
fouvcrain  ,  &:  que  tous  les  autres  pouvoirs 
des  différens  membres  de  Tétat  dérivent 
de  lui  &:  lui  loient  Subordonnés. 

III.  Dans  quelques  états  où  raiTem- 
blée  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  Ugiflatif 
n'eu  pas  toujours  fur  pied ,  &  où  une  feule 
perfonne  efl  revêtue  du  pouvoir  exécutifs 
&C  a  auiïi  fa  part  au  Ugijlatif^  cette  per- 
fonne peut  être  confidérée ,  en  quelque 
manière  ,  comme  fouvcraine.  Elle  eil  fou^ 
veraine ,  non  en  tant  qu'en  elle  feule  rélide 
tout  le  pouvoir  fouverain  de  faire  des  loix , 
mais  premièrement,  en  tant  qu'elle  a  ea 
foi  le  pouvoir  fouverain  de  faire  exécuter 
les  loix  ;  &  que  de  ce  pouvoir  dérivent 
tous  les  différens  pouvoirs  fubordonnés 
des  magiftrats  ,  du  moins  la  plupart  ;  5c 
en  fécond  lieu  ,  en  tant  qu'il  n'y  a  aucun 
fupérieur  légijlaùf  di\X'dQfi\\s  d'elle  ,  ni  égal 
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à  elle ,  &  que  l'on  ne  peut  faire  aucune 
loi  fans  fon  confentement.  Cependant  il 
faut  obferver  qu'encore  que ,  quoique  les 
fermens  de  fidélité  lui  foient  prêtés ,  il$ 
ne  lui  font  pas  prêtés  comme  au  léi^ijlni- 
tcur  fuprime ,  mais  comme  à  celui  qui  a  le 
pouvoir Jouv train  de  faire  exécuter  les  loix 
faites  par  lui  ^  conjointement  avec  d'aut- 
tres.  La  fidélité  à  laquelle  on  s'engage 
par  les  fermens  ,  n'étant  autre  chofe  que 
Vohiiff^ance  que  l'on  promet  de  rendre 
conformément  aux  loix  ,  il  s'enfuit  que, 
quand  il  vient  à  violer  6c  à  méprifer  ces 
loix  ,  il  n'a  plus  droit  d'exiger  de  l'obéi/" 
fance  &  de  rien  commander,  à  caufe  qu'il 
ne  peut  prétendre  à  cela  qu'en  tant  qu'il  eft 
une  perfcnne  publique  ,  revêtue  du  pou- 
voir des  loix,  &  qui  n'a  droit  d'agir  que 
félon  la  volonté  de  la  fociété ,  qui  y  eft  ma- 
nifeflée  ,  par  les  loix  qui  y  font  établies. 
Tellement  que  dès  qu'il  cefie  d'agir  félon 
ces  loix  &  la  volonté  de  l'état,  &  qu'il  fuit 
fa  volonté  particulière  ,  il  fe  dégrade  par- 
là  lui-même  ,  &  devient  une  perfonne  pri- 
vée ,  fans  pouvoir  &c  fans  autorité. 
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IV.  Le  pouvoir  exécutif  vernis  à  une  feule 
perfonne  ,  qui  a  fa  part  auffi  du  pouvoir 
U^ifliùf^  efl  vifiblement  fubordoiiné,  ôc 
doit  rendre  compte  à  ce  pouvoir  légljliitif  ^ 
lequel  peut  le  changer  &  l'établir  ailleurs  , 
comme  il  trouvera  bon  :  enforte  que  le 
pouvoir  fuprêrm  executif  n^  coadiid  pas  à 
être  exempt  de  fubordincit" on  ,  mais  bien 
en  ce  que  ceux  qui  e.i  font  revêtus ,  ayant 
leur  part  du  pouvoir  U^^ifluif^  n'ont  point 
au-defTus  d'eux  un  fupérimr  ligi(latif  dif" 
tinci ,  auquel  ils  foient  fubordonnés  & 
tenus  de  rendre  compte  ,  qu'autant  qu'ils 
fe  joignent  à  lui ,  &  lui  donnent  leur  con- 
fentement,  c'efl-à-dire  ,  autant  qu'ils  le 
jugent  à  propos  ;  ce  qui  certainement  eft 
une  lubordination  bien  petite.  Quant  aux 
autres  pouvoirs  fubordonnés  d'un  état, 
il  n'eft  pas  nécefTaire  que  nous  en  parlions. 
Comme  ils  font  multipliés  en  une  infinité 
de  manières,  félon  les  différentes  coutu- 
mes &  les  différentes  conffitutions  des 
différens  états ,  il  eff  impoffible  d'entrer 
dans  le  détail  de  tous  ces  pouvoirs.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  ,  par  rapport 
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à  notre  fujet  &  à  notre  defTein ,  qii'aucui 
d'eux  n'a  aucune  autorité  qui  doive 
s'étendre  au-delà  des  bornes  qui  lui  ont 
été  prefcrites  par  ceux  qui  l'ont  donnée  , 
&  qu'ils  font  tous  obligés  de  rendre 
compte  à  quelque  pouvoir  de  l'état. 

V.  Il  n'eil  pas  néceiTaire  ,  ni  à  propos , 
que  le  pouvoir  Uglflatif  (oït  toujours  fur 
pied;  mais  il  eft  abfolument  néceffaire 
que  le  pouvoir  exécutif  \q  foit ,  à  caufe  qu'il 
n'eil  pas  toujours  néceifaire  de  faire  des 
loix ,  mais  qu'il  l'eft  toujours  de  faire 
exécuter  celles  qui  ont  été  faites.  Lorfque 
V autorité  Ugijlative  a  remis  entre  les  mains 
de  quelqu'un  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  loix  ,  elle  a  toujours  le  droit  de  le  re- 
prendre des  mêmes  mains  ,  s'il  y  en  a  un 
jufte  fujet,  &  de  punir  celui  qui  Ta  admi- 
niitré  mal ,  &  d'une  manière  contraire 
aux  loix.  Ce  que  nous  difons  par  rapport 
au  pouvoir  exécutifs  fe  doit  pareillement 
entendre  du  pouvoir  confédératif  :  l'un  &C 
l'autre  font  fubordonnés  au  pouvoir  légijJa- 
tif^  lequel ,  ainfi  qu'il  a  été  montré ,  eft 
la  puijfanu  fuprêtm  de  l'état.  Au  refte  y 
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nous  fuppofons  que  l'autorité  léglflative 
rélide  dans  une  aiTemblée  &  dans  plu- 
fieurs  perfonnes  :  car  û  elle  ne  réfidoit 
que  dans  une  feule  perfonne ,  cette  auto- 
rité ne  pourroit  qu'être  fur  pied  perpé- 
tuellement ;  6c  le  pouvoir  exécutif  Ôc  le 
pouvoir  U^ijlatif  io.  trouveroient  toujours 
enfemble.  Nous  entendons  donc  parler  de 
pluficurs  perfonnes  qui  peuvent  s'aiTem- 
bler  &:  exercer  le  pouvoir  Uo^ijlatif  ^  dans 
de  certains  tems  prefcrits  ,  ou  par  la 
conflitution  originaire  de  cette  aiTemblée, 
ou  par  fon  ajournement ,  ou  bien  dans  un 
tems  que  ceux  qui  en  font  membres ,  au- 
ront choifi  &  marqué  ,  s'ils  n'ont  point 
été  ajournés ,  pour  aucun  tems ,  ou  s'il 
n'y  a  point  d'autre  voie  ,  par  laquelle  ils 
puiflent  s'aiTenibler.  Car  le  pouvoir  Ibu- 
verain  leur  ayant  été  remis  par  le  peuple , 
ce  pouvoir  réfide  toujours  en  eux  ;  &:  ils 
font  en  droit  de  l'exercer  lorfqu'il  leur 
plaît,  à  moins  que  par  la  conflitution  ori- 
ginaire de  leur  affemblée ,  certains  tems 
aient  été  limités  &  marqués  pour  cela ,  ou 
que  par  un  ade  de  leur  puijfancc  fuprême.  5 
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c'ie  a-:t  été  -^ journée  pour  un  certain 
tems ,  dans  lequel ,  dès  quM  efi  échu  ,  ils 
ont  droit  de  s'aflembler ,  de  délibérer ,  6c 
d'agir. 

^  VL  Si  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  /^f- 
gljlacify  lequel  reprélente  le  pouvoir  du 
peuple ,  ou  une  partie  d'eux ,  ont  été  élus 
par  le  peuple  ,  pour  s'affembler  dans  le 
tems  qu'ils  ont  tait;  6c  qu'enluite  ils  re- 
tournent dans  réîat  ordinaire  des  lujets  , 
ÔC  ne  puifTent  plus  avoir  de  part  à  l'auto- 
rité législative  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
éledion  :  le  pou^'oir  d'élire  ,  en  cette  ren- 
contre, doit  être  exercé  par  le  peup'e, 
foit  dans  de  certains  tems  précis  &  devi- 
nés à  cela  ,  ou  lorf qu'il  en  eil  lollicité  6c 
averti.  Et  en  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir 
(de  convoquer  l'affemblée  réfide  ordinai- 
rement dans  \q  pouvoir  exécutifs  qui  a  une 
de  ces  deux  limitations  à  l'égard  du  tems  ; 
l'une ,  que  la  conftitution  or"ginaire  de 
l'afTemblée  demande  qu'elle  foit  fur  pied  , 
&  agiffe  de  tems  en  tems  &  dans  de  cer- 
tains tems  précis;  &  alors  \e pouvoir  exé- 
cutif ndi  autre  chofe  à  faire  qu'à  publier 
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des  ordres  ,  afin  qii'oa  élife  les  membres 
de  raiFemblée  ,  ielon  les  formes  accou- 
tumées ;  l'autre ,  qu'on  a  lailTé  à  la  pru- 
dence de  ceux  qui  ont  \q  pouvoir  exécutif  y 
de  convoquer  Vajjernhiée  par  une  nouv^elle 
éleclion ,  torique  les  conjonctures  6d  les 
aifdires  publiques  le  requièrent ,  &  qu'il 
e(l  néceilaredi  changer,  réformer,  abo- 
lir quelque  chofe  de  ce  qui  s'étoit  fait  6c 
obfervé  auparavant  ,  ou  de  remédier  à 
quelques  inconvéniens  fâcheux  ,  &  de 
prévenir  des  malheurs  qui  menacent  le 
peuple. 

VIL  On  peut  demander  ici ,  qu'efl-ce 
qu'on  devroit  faire  ,  fi  ceux  qui  font  revê- 
tus du  pouvoir  exécutifs  ayant  entre  les 
mains  toutes  les  forces  de  Tétat ,  fe  fer- 
voient  de  ces  forces  pour  empêcher  que 
ceux  à  qui  appartient  le  pouvoir  Ugijlcitify 
ne  s'afTemblaffent  6c  n'agiiTent,  lorfque 
la  conflitution  originaire  de  leur  affem- 
blée ,  ou  les  nécetntés  publiques  le  re* 
quéroient?  Je  réponds  que  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  exécutifs  agiffant ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  fans  en  avoir  reçu  d'au- 
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torité,  d'uiie  manière  contraire  à  la  con- 
fiance qu'on  a  priie  en  eux ,  font  daas 
Vétat  de  guerre  avec  le  peuple  ,  qui  a  droit 
de  rétablir  raflemblée  qui  le  repréiente  , 
&:  de  la  remettre  dans  l'exercice  du  pou' 
voir  législatif.  Car  ayant  établi  cette  allem- 
blée ,  6l  l'ayant  deflinée  à  exercer  le  pou- 
voir de  faire  des  loix ,  dans  de  certains 
tems  marqués ,  ou  lorlqu'il  efl  nécefTaire  ; 
fi  elle  vient  à  être  empêchée  par  la  force  , 
de  faire  ce  qui  eil  û  nécedaire  à  la  focié- 
îé  5  &  en  quoi  la  fureté  6c  la  co'nfervatioii 
du  peuple  confiiie  ,  le  peuple  a  droit  de 
lever  cet  obilacle  par  la  force.  Dans  tou- 
tes fortes  d'états  èc  de  conditions ,  le 
véritable  remède  qu'on  piiiiTe  employer 
contre  la  force  fans  autorité  ,  c'eft  d'y 
oppofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force 
fans  autorité ,  fe  met  par-là  dans  un  état 
de  guerre ,  comme  ét<int  l'agreiTeur ,  6c 
s'expofe  à  être  traité  de  la  manièi'e  qu'il 
vouloit  traiter  les  autres. 

VIïI.  Le  pouvoir  de  convoquer  Taf- 
ùmhlée  légijladve  ^  lequel  réfide  dans  ce- 
lui qui  a  le  pouvoir  exécutif  ^  jie  donne 

point 
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point  de  fupériorité  dii  pouvoir  exécutif  (ut 
\q  pouvoir  Ugijlat'if  :  il  n'ell  fondé  que  fur 
la  confiance  qu'on  a  mile  en  lui  à  l'égard 
du  falut  &  de  l'avantage  du  peuple  ;  l'in- 
certitude &:  le  changement  ordinaire  des 
affaires  humaines  empêchant  qu'on  n'ait 
pu  prefcrire ,  d'une  manière  utile ,  le  tems 
des  afTemblées  qui  exercent  \q pouvoir  /d- 
gijlatif  En  effet ,  il  n'efi  pas  poiïïble  que 
les  premiers  inflituteurs  des  fociétés  aient 
fi  bien  prévu  les  chofes  ,  &  aient  été  fi 
maîtres  des  événemens  futurs  ,  qu'ils  aient 
pu  fixer  un  tems  jufte  &  précis  pour  les 
affemblées  du  pouvou-  léglflatif ,  6c  pour 
leur  durée ,  enforte  que  ce  tems  répondit 
aux  néceffités  de  l'état.  Le  meilleur  re- 
mède qu'on  ait  pu  trouver  en  cette  occa- 
fion  ,  c'eil  fans  doute  de  s'être  remis  à  la 
prudence  de  quelqu'un  qui  iàt  toujours 
préfent  &  en  action,  &:  dont  l'eniploi 
confiflât  à  veiller  fans  ceffe  pour  le  bien 
public.  Des  afTemJûlées  du  pouvoir  légijla" 
r^/perpétuelles  ,  fréquentes ,  longues  fans 
néceillté  5  ne  pourroient  qu'être  à  charge 
au  peuple  ,  6w  que  produire  avec  le  tems 
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des  inconvéniens  dangereux.  Mais  aiifîî 
des  affaires  foudaines ,  imprévues  ,  urgen- 
tes ,  peuvent  quelquefois  exiger  l'afliitance 
prompte  de  ces  fortes   d'aflemblées.  Si 
les  membres  du  corps  légiilatif  différoient 
à  s'affembler ,  cela  pourroit  caufer  un  ex- 
trême préjudice  à  l'état  ;  &  même  quel- 
quefois les  affaires  qui  font  fur  le  tapis  , 
dans  les  féances  de  ce  corps  ,  fe  trouvent 
fi  importantes  &  fi  difficiles ,  que  le  rems 
qui  auroit  été  limité  pour  la  durée  de  Taf- 
femblée  ,  feroit  trop  court  pour  y  pour- 
voir 6c  y  travailler  comme  il  faudroit ,  Ôc 
priveroit  la  fociété  de  quelque  avantage 
confidérable  qu'elle  auroit  pu  retirer  d'une 
mûre  délibération.  Que  fauroit-on  faire 
donc  de  mieux,  pour  empêcher  que  Tétat 
ne  foit  expofé  ,  tôt  ou  tard ,  à  d'éminens 
périls  ,  d'un  côté  ou  d'autre ,  à  caufe  des 
intervalles  &  des  périodes  de  tems  fixés 
&  réglés  pour  les  afTemblées  du  pouvoir 
légifldtif  ?  Que  fauroit-on ,  dis-je ,  faire  de 
mieux,  que  de  remettre  la  chofe  avec 
confiance  à  la  prudence  de  quelqu'un,  qui 
étant  toujours  en  adion ,  &  inftruit  de 
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rétat  des  a^'-ilres  publiques  ,  peut  fe  fervir 
de  fa  prérogative  pour  le  bien  public  ?  Et 
à  qui  pourroit-on  fe  mieux  confier ,  pour 
cela  ,  qu'à  celui  à  qui  on  a  confié ,  pour 
îa  même  un  ,  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  îoix  ?  Ainfi ,  h  nous  fuppofons  que 
l'afifemblée  légijlative  n'a  pas  ,  par  la  conf- 
titution  originaire  ,  un  tems  ûxe  &C  arrêté, 
le  pouvoir  de  la  convoquer  tombe  natu- 
rellement entre  les  mains  de  celui  qui  a 
le  pouvoir  exécutif  ^  ou  comme  ayant  un 
pouvoir  arbitraire ,  un  pouvoir  qu'il  ait 
droit  d'exercer  félon  fon  plaifir ,  mais 
comme  tenant  fon  pouvoir ,  de  gens  qui 
le  lui  ont  remis  ^  dans  l'aflurance  qu'il  ne 
î'emploieroit  que  pour  le  bien  public , 
félon  que  les  conjonctures  ÔC  les  affaires 
de  l'état  le  demanderolent.  Du  refle ,  il 
n'efl  pas  de  mon  fujet  ici  d'examiner  fi  les 
périodes  de  tems  fixés  &  réglés  pour  les 
affemblées  IJgiJîanves ,  ou  la  liberté  laifiee 
à  un  Prince  de  les  convoquer,  ou  ,  peut- 
être  ,  le  mélange  de  l'un  &  de  l'autre  , 
font  fujets  à  des  inconvéniens  ;  il  fufiit 
que  je  montre  qu'encore  que  le  pouvoir 
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exécutif  ait  le  privilège  de  convoquer  & 
de  diflbudre  les  conventions  du  pouvoir 
lêgijlatif^  il  ne  s'enfuit  point  que  le  /?oz^- 
voir  exécutif  foit  fupérieur  au  pouvoir  U-^ 
giflatif 

IX.  Les  chofes  de  ce  monde  font  expo- 
fées  à  tant  de  viclfîitudes ,  que  rien  ne 
demeure  long-tems  dans  un  même  état. 
Les  peuples  ,  les  richeffes ,  le  commerce, 
le  pouvoir  font  fujets  à  de  grands  chan- 
gemens.  Les  plus  puiffantes  6c  les  plus 
floriffantes  villes  tombent  en  ruine  ,  & 
deviennent  des  lieux  défolés  &  abandon- 
nés de  tout  le  monde  ;  pendant  que  d'au- 
tres ,  qui  auparavant  étoient  déferts  & 
affreux  ,  deviennent  des  pays  confidéra- 
bles ,  remplis  de  richefles  &  d'habitans. 
Mais  les  chofes  ne  changent  pas  toujours 
de  la  même  manière.  En  effet ,  fouvent 
les   intérêts   particuliers   confervent  les 
coutumes  &C  les  privilèges,  lorfque  les 
raifons  qui  les  avoient  établis  ont  cefTé  ; 
il  efl  arrivé  fouvent  aufîi  que  dans  les 
gouvernemens  où  une  partie  de  l'autorité 
Icgiflative  repréfente  le  peuple  ,  &  eft 
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choifie  par  le  peuple ,   cette  repréfenta- 
tion ,  dans  la  fuite  du  tems ,  ne  s'eft  trouvée 
guère  conforme  aux  raifons  qui  l'avoient 
établie  du  commencement.  Il  efl  aifé  de 
voir  combien  grandes  peuvent  être  les 
abfurdités  ,  dont  feroit  fuivie  l'obferva- 
tion  exa£le  des  coutumes  ,  qui  ne  fe  ti'ou- 
vent  plus  avoir  de  proportion  avec  les 
raifons  qui  les  ont  introduites  :  il  eil  aifé 
de  voir  cela ,  fi  l'on  confidère  que  le  fim- 
ple  nom  d'une  fameufe  ville  ,  dont  il  ne 
reile  que  quelques  mafures ,    au  milieu 
defquelles  il  n'y  a  qu'une  étable  à  mou- 
tons ,  &  ne  fe  trouve  pour  habitans  qu'un 
berger ,  fait  envoyer  à  la  grande  aiïeni- 
blée  des  légiilateurs ,  autant  de  députés 
repréfentatifs ,  que  tout  un  comté  infini- 
ment peuplé  5  puiiTant  6c  riche  y  en  en- 
voie. Les  étrangers  demeurent  tout  fur- 
pris  de  cela  ;  &c  il  n*y  a  perfonne  qui  ne 
confefle  que  la  chofe  a  befoin  de  remède. 
Cependant ,  il  efl  très-difficile  d'y  remé- 
dier 5  à  caufe  que  la  conflitution  de  l'au- 
torité   légijlative  étant    l^aclc  originaire  & 
fupriîTH  de  la  fociétc  ,  lequel   a  précédé 
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toutes  les  loix  pofitives  qui  y  ont  été 
faites  ,  &  dépend  entièrement  du  peuple  , 
nul  pouvoir  inférieur  n'a  droit  de  l'alté- 
rer. D'ailleurs ,  le  peuple  ,  quand  le  pou- 
voir  légijlaùf  eft  une  fois  établi ,  n'ayant 
point ,  dans  cette  forte  de  gouvernement 
dont  il  eft  queftion  ,  le  pouvoir  d'agir 
pendant  que  te  gouvernement  fubiiiîe,  oa 
ne  fauroit  trouver  de  remède  à  cet  incon- 
vénient. 

X.  Salus  populi  fiiprema  hx.  C'eft  une 
iîî3xime  fi  juile  ôc  fi  fondamentale,  que 
quiconque  la  fuit,  ne  peut  jamais  être  en 
danger  de  s'égarer.  C'efl  pourquoi ,  fi  îe 
pouvoir  exécutifs  qui  a  îe  droit  de  convo- 
quer l'afTemblée  législative  ,  obfervant 
plutôt  la  vraie  proportion  de  l'aflemblée 
repréfentative ,  que  ce  qui  a  couiame  de 
fe  pratiquer  lorfqu'il  s'agit  d'en  faire  élire 
les  membres ,  règle ,  non  luivant  la  coutu- 
me ,  mais  fuivant  la  droite  raifon  ,  le  nom* 
bre  de  fes  membres ,  dai^s  tous  les  lieux 
qui  ont  droit  d'être  Jiilindement  repré-» 
ientés  ,  &  qu'il  communicue  ce  droit  à 
une  partie  du  peuple ,  qui  quelque  incqr^ 
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porée  qu'elle  fut ,  n'y  avoit  nulle  préten- 
tion ,  Se  qu'il  le  lui  communique  à  caufe 
des  avantages  que  la  fociété  en  peut  reti- 
rer ;  on  ne  peut  dire  qu'un  nouveau  vou-^ 
voir  Ugi(laîif  dJii  été  établi ,  mais  bien  que 
l'ancien  a  été  rétabli ,  &  qu'on  a  remédié 
aux  défordres  que  la  fuccefiion  des  tems 
avoit  infenfiblement  &  inévitablement 
Lntroduits.  En  effet ,  l'intérêt,  aulîi  bien 
que  l'intention  du  peuple  étant  d'avoir 
des  députés  qui  le  repréfentent  d'une  ma- 
nière utile  6c  avantageufe  ,  quiconque 
agit  conformément  à  cet  intérêt  &  à  cette 
intention ,  doit  être  cenfé  avoir  le  plus 
d'afTeflion  pour  le  peuple ,  &  le  plus  de 
zèle  pour  le  gouvernement  établi  ;  àc  ce 
qu'il  fait  ne  fauroit  qu'être  approuvé  de 
tout  le  corps  politique.  La  prérogative 
n'étant  autre  chofe  qu'un  pouvoir  qui  a 
été  remis  entre  les  mains  du  Prince ,  afin 
qu'il  pourvût  au  bien  public  dans  des  cas 
qui  dépendent  de  conjond^ures  &  de 
circonfîances  imprévues  &  incertaines  ; 
des  loix  fixes  &  inviolables  ne  fauroient 
fùrement  fervir  de  règle.    Tout  ce  qui 
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paroît  manifefcement  être  fait  pour  le  bien 
du  peuple  &  pour  affermir  le  gouverne- 
ment fur  fe  s  fondemens  véritables,  eil-, 
&  fera  toujours  une  prérogative  jufte.  Le 
pouvoir  d'ériger  de  nouvelles  commu- 
nautés ,  &  par  conféquent  des  commu- 
nautés qui  ont  befoin  d'être  repréfentées 
par  des  députés  ,  fuppofe  néceiTairement 
qu'avec  le  tems  !e  nombre  repréfentatif 
peut  varier ,  ^  que  ceux  qui  auparavant 
n'avoient  pas  droit  d'en  être  ,  y  peuvent 
enfuite  avoir  droit  ;  &  qu'au  contraire  , 
par  les  mêmes  raifons  ôc  fur  les  mêm.es 
fondemens  ,  ceux  qui  auparavant  avoient 
droit  d'être  de  ce  nombre ,  peuvent  n'y 
en  avoir  plus  ,  étant  devenus  trop  peu 
con^dérables  pour  y  pouvoir  prétendre. 
Ce  n'efl  point  le  changement  qu'on  fait 
dans  réîat  préfent  des  chofes,  que  la  cor- 
ruption ou  la  décadence  aura  peut-êtr^ 
introduit  5  qui  altère  &  détruit  le  gou- 
vernement 5  "mais  bien  ce  qui  tend  à  faire 
tort  au  peuple  6c  à  l'opprimer  ,  &  la  dif- 
tincHon  qu'on  feroit  des  gens  ,  oC  des 
différons  partis  ;  enforte  qu'il  y  en  eût  ua 
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qui  fut  plus  maltraité  que  l'autre  ,  &  ré- 
duit dans  une  plus  grande  fuiétion.  Cer- 
tes 5  tout  ce  qu'on  ne  peut  regarder  que 
comme  avantageux  à  la  fociété  &  au  peu- 
ple en  général ,  &  comme  fondé  fur  des 
raifons  juftes  qui  doivent  avoir  toujours 
lieu ,  portera  toujours  avec  foi ,  lorfqu'on 
viendra  à  le  pratiquer,  fa  propre  jufliii- 
cation  :  6c  toutes  les  fois  que  le  peuple 
élira  fes  députés  fur  des  règles  Se  des  rai- 
fons jufles  y  équitables  ,  inconteflables  , 
conformes  à  la  forme  originaire  du  gou- 
vernement ,  il  agira  fans  doute  d'une  ma- 
nière fage,  judicieufe  Se  conforme  à  l'in- 
térêt &C  à  la  volonté  de  l'état ,  quel  que 
foit  celui  qui  leur  aura  permis  ou  propofé 
d'en  ufer  de  la  forte. 


CHAPITRE     XIII. 

De  la  Prérogative, 

I.  l^ORSQUE  le  pouvoir  Ugijlaûf  &  îe 
pouvoir  exécutif  font  en  dittérentes  mains, 
comme  dans  toutes  les  monarchies  mode- 
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rées ,  &C  dans  tous  les  gouvernem^ns  l^eiî 
réglés  ,  le  bien  de  la  foclété  demande 
qu'on  laifîe  quantité  de  chofes  à  la  difcré- 
tion  de  celui  mû  a  le  pouvoir  executif.  Car 
les  législateurs  n'étant  pas  capables  de  pré- 
voir tout ,  ni  de  pourvoir ,  par  des  loix  ^ 
à  tout  ce  qui  peut  être  utile  &  néceflaire 
à  la  communauté ,  celui  qui  fait  exécuter 
les  loix  5  étant  revêtu  de  pouvoir ,  a  ,  par 
les  loix  communes  de  la  nature  ,  le  droit 
d'employer  fon  pouvoir  pour  le  bien  de  la 
fociété  5  dans  plufieurs  cas  ,  auxquels  les 
loix  de  l'état  n'ont  point  pourvu ,  jufqu'à 
ce  que  le  pouvoir  Ugijlatif  puiffe  être  due- 
ment  afTemblé ,  &  y  pourvoir  lui-même. 
Et  certainement ,  il  y  a  plufieurs  cas  aux- 
quels les  légiûateurs  ne  faïu-oient  pour- 
voir en  aucune  manière  ;  &  ces  cas-là 
doivent  néceffairement  être  laifles  à  la 
difcrétion  de  celui  qui  a  Iq  pouvoir  exécutif 
entre  les  mains ,  pour  être  réglés  par  lui  ^ 
félon  que  le  bien  public  ôc  l'avantage  de 
la  fociété  le  demandera.  Cela  fait  que  les 
loix  mêmes,  doivent,  en  certains  cas, 
céder  au  pouvoir  exécutifs  ou  plutôt  à  la 
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loi  fondamentale  de  la  nature  &  du  gou- 
vernement, qui  efl  5  qu'autant  qu'il  efl 
pofTible ,  tous  les  membres  de  la  fociété 
doivent  être  confervés.  En  effet,  plu- 
fieurs  accidens  peuvent  arriver,  dans  lef- 
quels  une  obfervation  rigide  6c  étroite 
des  loix ,  eft  capable  de  caufer  bien  du 
préjudice ,  comme  de  ne  pas  abattre  la 
maifon  d'un  homme  de  bien  pour  arrêter 
le  ravage  d'un  incendie  ;  &c  un  homme  , 
en  s'attachant  fcrupuleufem.ent  aux  loix, 
qui  ne  font  point  diftinûion  des  perfon- 
nés ,  peut  faire  une  aâ:ion  qui  mérite  une 
récompenfe,  &  qui  en  même  tems  ait 
befoin  de  pardon.  C'efl  pourquoi ,  celui 
qui  tient  les  rênes  du  gouvernement,  doit 
avoir  ,  en  dirers  cas ,  le  pouvoir  d'adou- 
cir la  févérité  des  loix ,  6c  de  pardonner 
quelques  crimes ,  vu  que  la  fin  du  gouver- 
nement étant  de  conferver  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété ,  autant  qu'il  fe  peut , 
des  coupables  doivent  être  épargnés  6c 
obtenir  leur  pardon ,  lorfqu'on  voit  ma- 
nifeilement  qu'en  leur  faifant  grâce  ,  on 
ne  caufe  aucun  préjudice  aux  innocens. 

L6 
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.  II.  Le  pouvoir  d'ac^lr  avec  dïkrétioa 
pour  le  bien  public  ,  lorfque  les  loix  n'ont 
rien  prefcrit  fur  de  certains  cas  qui  ie  pré^ 
fentent ,  ou  quand  même  elles  auroient 
prelcrit  ce  qui  doit  fe  faire  en  ces  fortes  de 
cas,  mais  qu'on  ne  peut  exécuter  dans  de 
certaines  conjonftures  fans  nuire  fort  à 
l'état  :  ce  pouvoir  j>  dis^je^  ell  ce  qu'on 
appelle  prérogative ,  àc  il  eu  établi  fort  ju^ 
dicieufemenî.  Car  puifque  dans  quelques 
gouvernemens  le  pouvoir  UgiJlatifriQÙ.  pas 
toujours  fur  pied;,  que  même  l'afTemblée 
de  ce  pouvoir  eft  d'ordinaire  trop-  nom- 
breuie  &  trop  lente  à  dépêcher  les  affaires 
qui  demandent  une  prompte  exécution.; 
&  qu'il  eil  impoffLble  de  prévoir  tout ,  & 
de  pourvoir,  par  les  loix  ,  à  tous  les  acci- 
dens  6l  à  toutes  les  néceiïïtés  qui  peuvent 
concerner  le  bien  public  ,  ou  de  faire  des 
loix  qui  ne  faient  point  capables  de  caufer 
du  préjudice  dans  certaines  circonftances  ^ 
quoiqu'on  les  exécute  avec  ujie  rig,ueur 
inflexible  dans  toutes  fortes  d'occafions ,, 
&  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes  :. 
c'çft  pour  toutes  ces  raifons  qu'on  a  donné 
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une  grande  liberté  au  pouvoir  exécutif  ^  &: 
qu'on  a  laiilé  à  fa  difcrétion  ôc  à  fa  pru- 
dence ,  bien  des  chofes  dont  les  loix  ne 
difent  rien. 

III.  Tant  que  ce  pouvoir  eft  employé 
pour  l'avantage  de  l'état ,  &  conformé- 
ment à  la  con£ance  de  la  fociété  &  aux 
fins  du  gouvernement,  c'eîi  une  préroga- 
tive inconteflable ,  &  on  n'y  trouve  jamais 
à  redire.  Car  le  peuple  n'efl  guère  fcru- 
puleux  ou  rigide  fur  le  poi^it  de  IzprérO'- 
gative  5  pendant  que  ceux  qui  l'ont  s'en 
fervent  affez  bien  pour  l'ufage  auquel  elle 
a  été  deil:inée  ,  c'efl-à-dire ,  pour  le  bien 
public  5  6c  non  pas  ouvertement  contre 
ee  même  bien.  Que  s'il  vient  à  s'élever 
quelque  ccnteftation  entre  le  pouvoir  exé- 
cùtif  6c  le  peuple  5  au  fujet  d'une  chofe 
traitée  de  prérogative  ,  on  peiît  aifément 
décider  la  queflion  ,  en  confidérant  il 
l'exercice  de  cette  prérogative  tend  à  l'avan- 
tage ou  au  défavantage  du  peuple. 

IV.  Il  eft  aifé  de  concevoir  que  dans 
l'enfance  ,  pour  ainfi  dire ,  des  gouverne- 
mens,  lorfque  les  états  différoient  peu 
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des  familles  ,  eu  égard  au  nombre  des 
membres  ,  ils  ne  différoient  non  plus  guè- 
re 5  eu  égard  au  nombre  des  loix.  Les  gou- 
verneurs de  ces  états  ,  aufîi-bien  que  les 
pères  de  ces  familles,  veillant  pour  le 
bien  de  ceux  dont  la  conduite  leur  avoit 
été  commife  ,  le  droit  de  gouverner  &  de 
conduire  étoit  alors  prefque  toute  la  />r/- 
rogative.  Comme  il  n'y  avoit  que  p€u  de 
loix  établies ,  la  plupart  des  chofes  étoient 
laifTées  à  la  difcrétion ,  à  la  prlidence  & 
aux  foins  des  condu£teurs.  Mais  quand 
l'erreur  ou  la  flatterie  eft  venue  à  préva- 
loir dans  Tefprit  foible  des  Princes ,  &c  à 
les  porter  à  fe  fervir  de  leur  puiflance 
pour  des  fins  particulières  &  pour  leurs 
propres  intérêts  ,  non  pour  le  bien  public , 
le  peuple  a  été  obligé  de  déterminer  par 
des  loix  5  la  prérogative ,  de  la  régler  dans 
les  cas  qu'il  trouvoit  lui  être  défavanta- 
geux ,  &  de  faire  des  reftri£lions  pour  des 
cas  où  les  ancêtres  les  avoient  laiffées  , 
dans  une  extrême  étendue  de  liberté  ,  à  la 
fageffe  de  ces  Princes,  qui  faifoient  un  ban 
ufage  du  pouvoir  indéfini  qu'on  leur  lai£^ 
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folt ,  c'eft-à-dire  ,  un  ufage  avantageux  au 
peuple. 

V.  Ainsi,  ceux-là  ont  une  très-mau- 
vaiie  idée  du  gouvernement ,  qui  difent 
que  le  peuple  a  empiété  (nr  h  prérogative  y 
lorfqu'il  a  entrepris  de  la  déterminer  & 
de  la  borner  par  des  loix  pofitives.  Car  ea 
agiffant  de  la  forte ,  il  n'a  point  arraché 
au  Prince  une  chofe  qui  lui  appartînt  de 
droit  ;  il  n'a  fait  que  déclarer  que  ce  pou- 
voir ,  qui  avoit  été  laifTé  indéfini  entre  (q^ 
mains  ,  ou  entre  les  mains  de  fes  ancêtres  y 
afin  qu'il  fut  exercé  pour  le  bien  public  ^ 
n'étoit  pas  ce  qu'il  penfoit ,  lorfqu'il  ea 
ufoit  d'une  manière  contraire  à  ce  bien- 
là.  Car  la  fin  du  gouvernement  n'étant 
autre  chofe  que  le  bien-être  de  la  commu- 
nauté ,  tous  les  changemens  &  toutes  les 
reftridions  qui  tendent  à  cette  fin ,  ne  font 
nullement  une  ufurpation  du  droit  de  per- 
fonne,  puifque  perfonne,  dans  le  gou- 
vernement ,  n'a  droit  de  fe  propofer  une 
autre  fin.  Cela  feulement  doit  être  regardé 
comme  une  ufurpation  qui  eft  nuifible  & 
contraire  au  bien  public.  Ceux  qui  parlent 
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d'une  autre  manière ,  raifonnent  comme 
fi  le  Prince  pouvoit  avoir  des  intérêts 
diilindis  &C  feparés  de  ceux  de  la  commu- 
nauté ,  &  que  le  Prince  ne  fut  pas  fait 
pour  le  peuple.  C'efl-là  la  fource  de  pref- 
que  tous  les  malheurs  ,  de  toutes  les  mi- 
ieres ,  de  tous  les  défordres  qui  arrivent 
dans  les  gouvernemens  m.onarchiques. 
Et  certes  ^  s'il  falloit  que  les  chofes  allaf- 
fent,  comme  elles  vont  dans  ces  fortes 
de  gouvernemens  y  le  peuple  ne  ferok 
point  une  fociété  de  créatures  raifonnabUs^ 
qui  com.polaiTent  un  corps  pour  leur  mu^ 
tuel  avantage  ,  &:  qui  euffent  des  conduc- 
teurs établis  fur  elles  pour  être  attentifs 
à  procurer  leur  plus  grand  bien  ;  mais 
plutôt  un  troupeau  de  créatures  inférieu- 
res 5  fous  la  domination  d'un  m^aître  qui 
les  feroit  travailler  ,  &"  emploieroit  leur 
travail  pour  fon  plaifir  &  pour  fon  profit 
particulier.  Si  les  hommes  étoient  affez 
deilitués  de  raifon  &:  aflez  abrutis  pour 
entrer  dans  une  fociété  fous  de  telles 
conditions ,  \3, prérogative ,  entre  les  mains 
de   qui  que  ce   fût  qu'elle  fe  trouvât  ^ 


PAR    M.    L  o  c  K  r.      157 

pourroit  être  un  pouvoir  arbitraire  &  un 
droit  de  faire  des  chofes  préjudiciables 
au  peuple. 

VL  Mais  puifqu'on  ne  peut  fuppofer 
qu'une  créature  raifonnabU  ,  lorfqu'elle  eil 
libre  5  fe  fcumette  à  une  autre,  pour  fon 
propre  défa vanta ge  (  quoique  fi  l'on  ren- 
contre quelque  bon  &:  fage  condudeur, 
on  ne  penfe  peut-être  pas  qu'il  foit  nécef- 
faire  ou  utile  de  limiter  en  toutes  chofes 
fon  pouvoir  )  ,  la  prérogative  ne  fauroit 
être  fondée  que  fur  la  permililon  que  le 
peuple  a  donnée  à  ceux  à  qui  il  a  remis 
le  gouvernement,  de  faire  diverfes  cho- 
fes ,  de  leur  propre  &:  libre  choix ,  quand 
les  loix  ne  prefcrivent  rien  fur  certains 
cas  qui  fe  préfentent ,  &  d'agir  même 
quelquefois  d'une  manière  contraire  à  des 
loix  exprelfes  de  l'état ,  fi  le  bien  public 
le  requiert ,  &  fur  l'approbation  que  la 
fociété  eft  obligée  de  donner  à  cette  con- 
duire. Et  véritablement ,  comme  un  bon 
F  rince ,  qui  a  toujours  devant  les  yeux  la 
confiance  qu'on  a  mife  en  lui ,  &  qui  a  à 
cœiu:  le  bien  de  fon  peuple ,  ne  fauroil: 
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avoir  une  prérogative  trop  grande,  c'eft-à- 
dire  ,  un  trop  grand  pouvoir  de  procurer 
le  bien  public  ;  auiïi  un  Prince  foible  ou 
méchant ,  qui  peut  alléguer  le  pouvoir 
que  fes  prédécelTeurs  ont  exercé  ,  fans  la 
direâ:ion  des  loix,  comme  une  prérogative 
qui  lui  appartient  de  droit ,  6c  dont  il  peut 
fe  fervir  ,  félon  fon  plaifir ,  pour  avancer 
des  intérêts  différens  de  ceux  de  la  focié- 
té,  donne  fujet  au  peuple  de  reprendre 
fon  droit ,  &  de  limiter  le  pouvoir  d'un 
tel  Prince  ,  ce  pouvoir  qu'il  a  été  bien  aife 
d'approuver  &  d'accorder  tacitement , 
tandis  qu'il  a  été  exercé  en  faveur  du  bien 
public. 

VIL  Si  nous  voulons  jetter  les  yeux 
fur  l'hifloire  d^ Angleterre  ,  nous  trouve- 
rons que  \di prérogative  a  toujours  cru  entre 
les  mains  des  plus  fages  &  des  meilleurs 
Princes  ,  parce  que  le  peuple  remarquoit 
que  toutes  leurs  a£^ions  ne  tendoient  qu*au 
bien  public  ;  ou  fi,  par  la  fragilité  humaine 
(  car  les  Princes  font  hommes ,  ôc  faits 
comme  les  autres  ) ,  ils  fe  détournoient 
un  peu  de  cette  fin ,  il  paroifToit  toujours 
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qu'en  général  leur  conduite  tendoit  à 
cette  fîn-là  ,  &C  que  leurs  principales  vues 
avoient  pour  objet  le  bien  du  peuple. 
Ainfi ,  le  peuple  trouvant  qu'il  avoit  fujet 
d'être  fatisfait  de  ces  Princes  ;  tontes  les 
fois  qu'ils  venoient  à  agir  fans  aucune  loi 
écrite  ,  ou  d  une  manière  contraire  à  des 
loix  formelles  ,  il  acquiefçoit  à  ce  qu'ils 
faifoient ,  6c  fans  fe  plaindre  ,  il  leur  laif- 
fo't  étendre  ôc  augmenter  leur /^rer^j^^'ive, 
comme  ils  vouloient ,  jugeant  avec  raifon 
qu'ils  ne  pratiquoient  rien  en  cela  qui  pré- 
judlciât  à  fes  loix ,  puifqu'ils  agiflblent 
conformément  aux  fondemens  &  à  la  fia 
de  toutes  les  loix ,  c'efl  à-dire ,  conformé- 
ment au  bien  public. 

VIII.  Certainement  ,  ces  Princes, 
femblables  à  Dieu  ,  autant  qu'il  étoitpof- 
fible  ,  avoient  quelque  droit  au  pouvoir 
arbitraire  ,  par  la  raifon  que  la  monarchie 
abfolue  eft  le  meilleur  de  tous  les  gouver- 
nemens,  lorfque  les  Princes  participent 
à  la  fagefTe  6c  à  la  bonté  de  ce  grand 
Dieu,  qui  gouverne,  avec  un  pouvoir 
abfolu  j  tout  l'univers.  II  ne  laiiTe  pourtant 
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pas  d'être  vrai  que  les  règnes  des  bon* 
Princes  ont  été  toujours  très-dangereux  ] 
&  très-iiuifibles  aux  libertés  de  leur  peu- 
ple ,  parce  que  leurs  fuccefleurs  n'ayant 
pas  les  mêmes  fentimens  qu'eux ,  ni  les 
mêmes  vues  &  les  mêmes  vertus,  ont 
voulu  tirer  à  conféquence  Se  imiter  ks 
avions  de  ceux  qui  les  avoient  précédés , 
&  fe  fervir  de  la  prérogative  de  ces  bons 
Princes  ,  pour  autorifer  tout  ce  qu'il  leur 
plaifoit  faire  de  mal  ;  comme  fi  la. préro- 
gativc  accordée  &  permife  feidement  pour 
le  bien  du  peuple ,  étoit  devenue  pour  eux 
im  droit  de  faire  ,  félon  leur  plaifir,  à^s 
chofes  nuifibles  &:  défavantageufes  à  la- 
fociété  &  à  l'état.  Aufîi ,  cela  at-il  donné 
occafion  à  des  mairmures  &  à  des  mécon- 
tentemens ,  &:  a  caufé  quelquefois  des 
défordres  publics  ,  parce  que  le  peuple 
vouloit  recouvrer  fon  droit  originaire, 
&  faire  arrêter  Sc  déclarer  que  jamais  (qs 
Princes  n'avoient  eu  ime  prérogative  fem- 
blable  à  celle  que  ceux  qui  n'avoient  pas 
à  cœur  les  intérêts  &  le  bien  de  la  na- 
tion y  s'attribuoient  avec  tant  de  hauteur. 
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En  effet ,  il  eft  impofTible  que  perfonne  , 
dans  une  foclété  ,  ait  jamais  eu  le  droit 
de  caufer  du  préjudice  au  peuple,  &c  de 
le  rendre  malheureux  ,  quoiqu'il  ait  été 
poffible  &  fort  raisonnable ,  que  le  peuple 
n'ait  point  limité  Id.  prérogative  de  ces  Rois 
ou  de  ces  conducteurs  ,  qui  ne  paffoient 
point  les  bornes  que  le  bien  public  mar- 
quoit  &  prefcrivoit.  Après  tout ,  la.  préro^ 
gative  n^efl  rien  autre  cliofe  que  le  pouvoir 
de.  procurer  le  bien  public ,  fans  régUmcns  & 
fans  loix, 

IX.  Le  pouvoir  de  convoquer  les  par- 
lemens  en  Angleterre^  6c  de  leur  marquer 
précifément  le  tems ,  le  lieu  ,  &:  la  durée 
de  leurs  affemblées  ,  efi  certainement  une 
prérogative  du  'Roi  ;  mais  on  ne  la  lui  a 
accordée ,  &  on  ne  la  lui  lailTe  que  dans 
la  perfuafion  qu'il  s'en  fervira  pour  le  bien 
de  la  nation  ,  félon  que  le  tems  &  la  va- 
riété des  conjonctures  le  requerra.  Car 
étant  impofTible  de  prévoir  quel  lieu  fera 
le  plus  propre  ,  &:  quelle  faifon  la  plus 
utile  pour  l'aiTemblée ,  le  choix  en  eft 
laiffé  au  pouvoir  exécutif  ^  en  tant  qu'il 
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peut  ag'r  à  cet  égard  d'une  manière  avan- 
tageufe  au  peuple ,  &C  conforme  aux  fins 
des  parlemens, 

X.  On  pourra  propofer  fur  cette  ma- 
tière de  la  prérogative  ,  cette  vieille  quef- 
tion  :  qui  jugera  fi  U  pouvoir  exécutif  a  fait 
un  bon  ufage  de  fa  prérogative  ?  ]ç.  réponds, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  juge  fur  la  terre 
entre  le  pouvoir  exécutif  ^  qui,  avec  une 
femblable  prérogative ,  eft  fur  pied  ,  &  le 
pouvoir  légiflatif  ^  qui  dépend  ,  par  rapport 
à  fa  convocation ,  de  la  volonté  du  pou- 
voir exécutif  ;  qu'il  n'y  en  peut  avoir  non 
plus  entre  \q pouvoir  légijlatif  6c  le  peuple  : 
<le  forte  que  ,  foit  que  \e  pouvoir  exécutifs 
ou  le  pouvoir  légiflatif  ^  lorfqu'il  a  la  fu- 
prême  puiiTance  entre  les  mains  ,  ait  ài^i' 
iein  &  entreprenne  de  le  rendre  efclave 
&  de  le  détruire ,  le  peuple  n'a  d'autre 
remède  à  employer ,  en  cette  forte  de 
cas  5  aufîi-bien  que  dans  tous  les  autres  , 
dans  lefquels  il  n'a  point  de  juge  fur  la 
terre ,  que  d'en  appeller  au  CieL  D'un  côté , 
les  condudeurs ,  par  de  telles  entreprifes , 
exercent  im  pouvoir  que  le  peuple  n'a 
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jamais  remis  entre  leurs  mains  ,  &  ne 
peut  jamais  y  avoir  remis  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  pofTible  qu'il  ait  jamais  confenti  qu'ils 
le  gouvernaflent  ,  &  qu'ils  dominaiTent 
fur  lui ,  à  Ton  défavantage  6c  à  fon  pré- 
judice ,  &  fîffent  ce  qu'ils  n'avoient  point 
droit  de  faire  ;  de  l'autre ,  le  peuple  n'a 
point  de  juge  fur  la  terre  à  qui  il  puifTe 
appeller  contre  les  injufl:ices  de  fes  con- 
du£leurs  ;  ainli  de  tout  cela  rétulte  le  droit 
d'appdUr  au  Ciel ,  s'il  s'agit  de  quelque 
chofe  qui  foit  aflez  importante.  C'eft 
pourquoi  ,  quoique  le  peuple  ,  par  la 
conftitution  du  gouvernement ,  ne  puiiTe 
être  juge  ni  avoir  de  pouvoir  fupérieur 
pour  former  des  arrêts  en  cette  rencon- 
tre :  néanmoins ,  en  vertu  d'une  loi  qui 
précède  toutes  les  loix  pofitives  des  hom- 
mes ,  &  qui  eft  prédominante ,  il  s'eù. 
réfervé  un  droit  qui  appartient  générale- 
ment à  tous  les  hommes ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'appel  fur  la  terre  ;  favoir  ,  le  droit 
^examiner  s'il  a  jujit  fujtt  d^ appeller  au 
CicL  On  ne  peut  même  légitimement  re- 
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noncer  à  un  droit  û  effentiel  &  û  coniî- 
clérable,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe 
foumeître  à  un  autre  ,  jufqu'à  lui  donner 
ia  liberté  de  le  détruire  6c  de  le  rendre 
malheureux.  Dieu  &:  la  nature  ne  permet- 
tent jamais  à  qui  que  cefoit  de  s'abandon- 
ner tellement  foi-même  ,  que  de  négliger 
fa  propre  confervation  ;  comme  nous  ne 
fommes  point  en  droit  de  nous  ôter  la 
vie  ,  nous  ne  faurions  ,  par  conféquent  , 
avoir  droit  de  donner  à  d'autres  le  pou- 
voir de  nous  l'ôter.  Et  que  perfonne  ne 
s'imagine  que  ce  droit  61  ce  privilège  des 
peuples  foient  une  fource  de  perpétuels 
défordres  ;  car  on  ne  s'en  fert  jamais  que 
lorfque  les  inconvéniens  font  devenus  û 
grands ,  que  le  plus  grand  nombre  des 
membres  de  l'état  en  fouffre  beaucoup , 
ôc  fent  qu'il  efl  abfolument  néceifaire  d'y 
remédier.  Les  Princes  fages  ^  qui  gouver- 
nent félon  les  loix  ,  &  qui  ont  à  cœur  le 
bien  public  5  n'ont  point  à  craindre  cette 
forte  de  dangers  &C  de  défordres  qu'on 
fait  former  fi  haut^  il  ne  tient    qu'aux 

condudeurs 
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Condufteurs  de  les  éviter  ,  comme  des 
chofes  auxquelles  e fFe £1:1  ve ment  ils  doi- 
vent prendre  garde  de  n'être  pas  expofés, 
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CHAPITRE     XIV. 

Du  Pouvoir  paternel ,  du  Pouvoir  politique  ^ 
&  du  Pouvoir  defpotiquc  ^  conjîdérés 
cnfembU, 

L  \/  u  o  I Q  u  E  j'aie  déjà  eu  occafîon  de 
parler  feparément  de  ces  trois  fortes  de 
pouvoirs ,  néanmoins  les  grandes  &c  fâ- 
cheufes  erreurs  dans  lelquelles  on  eil 
tombé  en  dernier  lieu ,  fur  la  matière  du 
gouvernement 5  étant  provenues,  à  mon 
avis  5  de  ce  qu'on  a  confondu  ces  diffé- 
rens  pouvoirs ,  il  ne  fera  peut-être  pas 
hors  de  propos  de  les  conlidérer  ici  en- 
femble, 

IL  PrEiMiérement  donc  ,  le  pouvoir 
paternel ,  ou  le  pouvoir  des  parens  ,  n'eft 
rien  autre  chofe  que  le  pouvoir  que  les 
pères  ôc  les  mères  ont  fur  leurs  enfans  , 
pour  les  gouverner  d'une  manière  qui  foit 
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utile  &:  avantageufe  à  ces  créatures  rai- 
fonnables  ,  à  qui  ils  ont  donné  le  jour, 
jufqu'à  ce  qu'elles  aient  acquis  l'ufage  de 
la  raifon ,  ÔC  foient  parvenues  à  un  état 
d'intelligence  ,  dans  lequel  elles  puiflent 
être  fuppofées  capables  d'entendre  & 
d'obferver  les  loix  ,  foit  que  ces  loix 
foient  les  loix  de  la  nature  ^  ou  les  loix 
pofitives  de  leur  pa5^s.  Je  dis ,  capables  de 
les  entendre  aulli  bien  que  tous  les  autres 
qui  vivent,  comme  des  hommes  libres  ^ 
fous  ces  loix.  L'afre£lion  &  la  tendrefle 
que  Dieu  a  mife  dans  le  cœur  des  pères 
&:  des  mères  pour  leurs  enfans ,  fait  voir 
d'une  manière  évidente  qu'il  n'a  pas  eu 
intention  que  leur  pouvoir  fût  un  pouvoir 
févère ,  ni  leur  gouvernement  un  gouver- 
nement arbitraire  <5c  fans  bornes  ;  mais 
bien  que  ce  gouvernement  &  ce  pouvoir 
fe  terminafTent  aux  foins,  à  l'inftruclion  & 
à  la  confervation  de  leur  lignée.  Après 
tout,  il  n'y  a  nul  fujet ,  ainfi  que  j'ai 
prouvé  5  de  penfer  que  \^  pouvoir  des phr es 
&'  des  mères  s'étende  jamais  fur  la  vie  de 
l'vurs  enfans .  plus  que  fur  la  vie  d'aucune 
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autre  perfonne  ,  ou  qu'il  afTujettifTe  les 
enfans  ,  lorfqu'ils  iont  devenus  des  hom- 
mes faits ,  &c  qu'ils  ont  acquis  l'ufage  de 
la  raifo/?. ,  à  la  volonté  de  leurs  pères  6c 
de  leurs  mères ,  plus  que  ne  requiert  la 
confidération  de  la  vie  &c  de  l'éducation 
qu'ils  ont  reçues  d'eux ,  &  les  oblige  à 
d'autres  chofes  qu'à  ces  devoirs  de  ref- 
peâ:,  d'honneur,  de  reconnoifTance  ,  de 
fecours  ,  de  confolation  ,  dont  ils  font 
tenus  de  s'acquitter  toute  leur  vie ,  tant 
envers  leur  père,  qu'envers  leur  mère. 
Le  pouvoir  6c  le  gouvernement  des  pa- 
rens  efl  donc  un  pouvoir  &  un  ^ouvcrne^ 
ii^znt  naturel  ;  mais  il  ne  s'étend  nullement 
fur  les  droits  ,  les  fins  ,  &  la  jurifdiâ:ion 
du  pouvoir  6c  du  gouvernement  qu'on 
appelle  politique.  Le  pouvoir  d'un  père 
ne  regarde  point  ce  qui  appartient  en  pro- 
pre à  fes  enfans  ,  qui  ont  droit  feuls  d'en 
difpofer. 

III.  En  fécond  lieu  ,  \e  pouvoir  politique 
eft  ce  pouvoir  que  chaque  homme  a  dans 
Vitat  de  nature^  qu'on  a  réuni  entre  les 
mains  d'une  fociété  ,  6c  que  cette  fociété 
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a  remis  à  des  condiiâ:eurs  qui  ont  été 
choifis ,  avec  cette  aflurance  &  cette 
condition ,  foit  exprefTe  ou  tacite  ,  que 
ce  pouvoir  fera  employé  pour  le  bien  du 
corps  politique  ,  &c  pour  la  confervation 
de  ce  qui  appartient  en  propre  à  fes  mem- 
bres. Or  5  le  pouvoir  que  chacun  a  dans 
Vétat  de  nature ,  &  dont  on  fe  dépouille 
entre  les  mains  d\me  fociété ,  confiée  à 
ufer  des  moyens  les  plus  propres ,  &  que 
la  nature  permet ,  pour  conferver  ce  qu'on 
poffède  en  propre ,  &  pour  punir  ceux  qui 
violent  les  loix  di  la  nature;  enforte  qu'en 
cela  on  travaille  le  plus  efficacement ,  & 
le  plus  raifonnablement  qu'il  eft  pofîible  , 
à  fa  propre  confervation  ,  &  à  la  confer- 
vation du  reile  des  hommes.  La  fin  donc , 
6*  le  grand  objet  de  ce  pouvoir ,  lorfqu'il  eft 
entre  les  mains  de  chaque  particulier , 
dans  Vitat  de  nature ,  n'étant  autre  chofe 
que  la  confervation  de  tous  ceux  de  la 
fociété  5  c'ell>à-dire  ,  de  tous  les  hommes 
en  général ,  lorfqu'il  vient  à  pafTer  &  à 
réfider  entre  les  mains  des  Magiftrats  & 
des  Princes ,  ne  doit  avoir  d'autre  fin ,  ni 
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<l*aiitre  objet  que  la  confervation  des  mem- 
bres de  la  fociété  ,  fur  laquelle  ils  font 
établis ,  que  la  confervation  de  leurs  vies , 
de  leurs  libertés ,  Se  de  leurs  poiTefTions  ; 
&  par  une  conféquence  ,  dont  la  force  &C 
l'évidence  ne  peuvent  que  fe  faire  fentir, 
ce  pouvoir  ne  fauroit  légitimement  être  un 
pouvoir  abfolu  &  arbitraire  à  l'égard  de 
leurs  vies  &  de  leurs  biens ,  qui  doivent 
être  confervés  le  mieux  qu'il  eft  poiîible. 
Tout  ce  à  quoi  le  pouvoir  dont  il  s'agit , 
doit  être  employé  ,  c'eft  à  faire  des  loïx  , 
&  à  y  joindre  des  peines  ;  &  dans  la  vue 
de  la  confervation  du  corps  politique ,  à 
en  retrancher  ces  parties  &  ces  membres 
feuls  qui  font  fi  corrompus ,  qu'ils  mettent 
en  grand  danger  ce  qui  efl  fain  :  fi  l'on 
infligeoit  des  peines  dans  d'autres  vues , 
la  févérité  ne  feroit  point  légitime.  Du 
relie  ,  le  pouvoir  politique  tire  fan  origine  de 
la  convention  &  du  confentement  mutuel  de 
ceux  qui  fe  font  joints  pour  compofer  une 
fociété, 

IV.  En  troifième  lieu  5  \e  pouvoir  defpO' 
tique  eft  un  pouvoir  abfolu  &  arbitraire 
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qu'un  homme  a  fur  un  autre  ,  &  dont  il 
peut  ufer  pour  lui  ôter  la  vie ,  dès  qu'il 
lui  plaira.  La  nature  ne  peut  le  donner , 
puifqu'elle  n'a  fait  nulle  diflini^ion  entre 
une  perfonne  &  une  autre  ;  &  il  ne  peut 
être  cédé  ou  conféré  par  aucune  conven- 
tion ;  car  perfonne  n'ayant  un  tel  pouvoir 
fur  fa  propre  vie  ,  perfonne  ne  fauroit,  le 
communiquer  &  le  donner  à  un  autre.  Il 
n'y  a  qu'un  cas  où  l'on  puiffe  avoir  juge- 
ment un  pouvoir  arbitraire  &  ahfolu  ,  c'eft: 
lorfqu'on  a  été  attaqué  injuilement  par^. 
àQS  gens  qui  fe  font  mis  en  état  de  guerre  ^ 
&  ont  expofé  leur  vie  ôc  leurs  biens  au 
pouvoir  de  ceux  qu'ils  ont  ainfi  attaqués. 
En  eifet ,  puifque  ces  fortes  d'agreffeurs 
ont  abandonné  la  raifon  que  Dieu  a  don- 
née pour  régler  les  différends,  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  employer  les  voies  douces  Ôc 
paifibles ,  &  qu'ils  ont  ufé  de  force  &  de 
violence  pour  parvenir  à  leurs  iîns  injufr 
tes  ,  par  rapport  à  ce  fur  quoi  ils  n'ont 
nul  droit;  ils  fe  font  expofés  aux  mêmes 
traitemens  qu'ils  avoîent  réfolu  de  faire 
aux  autres ,  ôc  méritent  d'être  détruits  ^ 
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dès  que  l'occafion  s'en  préfentera ,  par 
ceux  qu'ils  avoient  defTein  de  détruire  ; 
ils  doivent  être  traités  comme  des  créa- 
tures nuifibles  &  brutes  ,  qui  ne  manque- 
roient  point  de  faire  périr,  fi  on  ne  les 
faifoit  périr  elles-mêmes.  Ainfi ,  les  pri- 
fonniers  pris  dans  une  guerre  jufle  &  lé- 
gitime ,  ôc  ceux  là  feuls  ^  font  fujets  au 
pouvoir  dcfpotiqm  ^  (\\\\  ^  comme  il  ne  tire 
fon  origine  d'aucune  convention  ,  aufli 
n'eil-il  capable  d'en  produire  aucune ,  mais 
eft  Vétat  de  guern  continué.  En  effet ,  quel 
accord  peut-on  faire  avec  un  homme  qui 
n'efl  pas  le  maître  de  fa  propre  vie  ?  Si  on 
l'en  rend  une  fois  le  maître ,  le  pouvoir 
dejpotique  &c  arbitraire  cei^Q  :  car  celui  qui 
efl  devenu  le  maître  de  fa  perfonne  &L  de 
fa  vie,  a  droit  fur  les  moyens  qui  peuvent 
la  conferver.  De  forte  que  dès  qu'un  ac- 
cord intervient ,  entre  un  prifonnier  de 
guerre  ,  &  celui  qui  l'a  en  fon  pouvoir  , 
l'efclavage ,  le  pouvoir  abfolu ,  &  l'état 
de  guerre  fîniflent. 

V.   La  nature   donne  le  premier  des 
trois  pouvoirs  dont  nous  parlons;  favoir, 
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le  pouvoir  des  panns  ,  aux  pères  &  zwx 
mères ,  pour  l'avantage  de  leurs  enfans 
durant  la  minorité  ,  pendant  laquelle  ils 
ne  font  point  capables  de  connoitre  &  de 
gouverner  ce  qui  leur  appartient  en  pro- 
pre ;  &  5  par  ce  qui  appartient  en  propre, 
il  faut  entendre  ici ,  auffi  bien  que  dans 
tous  les  autres  endroits  de  cet  ouvrage  > 
le  droit  de  propriété  qiion  cl  fur  fa  perfonnc 
&  furfes  biens, Un  accord  volontaire  donne 
le  fécond ,  favoir  \q  pouvoir  politique  ,  aux 
conducteurs  &  aux  Princes ,  pour  l'avan^ 
tage  de  leurs  fujets,  enforte  que  ces  fujets 
puiiTent  pofTéder  en  fureté  ce  qui  leur 
appartient  en  propre.  Enfin  ,  Vétat  de  guerre 
donne  le  troifième ,  c'eû-à-dire ,  \e  pouvoir 
defpotique ,  aux  Souverains  qui  fe  font  ren- 
dus maîtres  des  perfonnes  &c  des  biens  de 
ceux  qui  avoient  eu  delTein  de  fe  rendre 
maîtres  des  leurs ,  &  qui  par-là  ont  perdu 
le  droit  qu'ils  avoient  auparavant  à  ce  qui 
leur  appartenoit  en  propre» 

VL  Si  l'on  confidère  la  différente  ori^ 
gine ,  la  différente  étendue  y  &c  les  différen- 
tes fins  de  ces  divers  pouvoirs ,  on  verrai 
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clairement ,  que  le  pouvoir  des  percs  &  des 
mères  eft  autant  au-deflbiis  du  pouvoir  des 
Princes  &  des  Magijîrats ,  que  le  pouvoir 
defpotique  excède  ce  dernier  ;  &  que  la 
domination  ahfolue  eft  tellement  éloignée 
d'être  une  efpèce  de  fociété  civile ,  qu'elle 
n'eft  pas  moins  incompatible  avec  une 
fociété  civile ,  que  l'efclavage  l'efl  avec 
des  biens  qui  appartiennent  en  propre.  Le 
pouvoir  des  parens  fubfiûe  ,  lorfque  la  mi- 
norité rend  des  enfans  incapables  de  fe 
conduire ,  &  de  gouverner  leurs  biens 
propres;  \^  pouvoir  politique  ^  lorfque  les 
gens  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  pro- 
pres ;  &  \q  pouvoir  defpotique ,  lorfque  les 
gens  n'ont  nuls  biens  propres. 


CHAPITRE    XV, 
Des  Conquêtes, 

I.  L-i  E  S  gouvernemens  n'ont  pu  avoir 
d'autre  origine  que  celle  dont  nous  avons 
parlé  5  ni  les  fociétés  politiques  n'ont  été 
fondées  fur  autre  chofe  que  fur  le  confen-» 
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temem  du  peuple.  Cependant  ,  comme 
l'ambition  a  rempli  le  monde  de  tant  de 
défordres  ,  &  a  excité  tant  de  guerres , 
qui  font  une  fi  grande  partie  de  l'hiiloire  y 
on  n'a  guère  fait  réflexion  à  ce  confente-- 
Bient ,  &  plufieurs  ont  pris  la  force  des 
armes  pour  le  confentement  du  peuple ,  ÔC 
ont  coniidérë  les  conquêtes  comme  la 
fource  &;  l'origine  des  gouvernemens. 
Mais  5  les  conquêtes  font  aufîi  éloignées- 
d'être  l'origine  &:  le  fondement  des  états  ^ 
que  la  démolition  d'une  maifon  eft  éloi- 
gnée d'être  la  vraie  caufe  de  la  conûruc- 
tion  d'une  autre  en  la  même  place.  A  la 
vérité,  la  deflrui^ion  de  la  forme  d'ua 
état  prépare  fouvent  la  voie  à  une  nou- 
velle; mais  il  eil  toujours  certain,  que 
fans  le  confentement  du  peuple  ,  on  ne  peut 
jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme  de 
gouvernement, 

II.  Il  n'y  a  perfonne  qui  demeurera 
d'accord  qu'un  agreffeur  ,  qui  fe  met  dans 
Y  état  de  guerre  avec  un  autre,  &  envahit 
i^s  droits ,  puiffe  jamais,  par  une  injufte 
guerre ,  avoir  droit  i\}x  ce  qu'il  aura  coor 
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quis.   Peut-on  foutenir  avec  railbn  que 
des  voleurs  &C  des  pirates  aient  droit  de 
domination  fur  tout  ce  dont  ils  peuvent 
fe  rendre  maîtres  ,  ou  fur  ce  qu'on  aura 
été  contraint  de  leur  accorder  par  des 
promefTes  que   la  violence   aura  extor- 
quées. Si  un  voleur  enfonce  la  porte  de 
ma  maifon  ,  &  que ,  le  poignard  à  la  main , 
il  me  contraigne  de  lui  faire ,  par  écrit , 
donation  de  mes  biens  ,  y  aura-t-il  droit 
pour  cela  ?  Un  injufte  conquérant ,  qui 
me  foumet  à  lui  par  la  force  5c  par  fon 
épée ,  n'en  a  pas  davantage.  L'injure  efl 
la  même,  le  crime  ed  égal ,  foit  qu'il  foit 
commis  par  un  homme  qui  porte    une 
couronne,  ou  par  un  homme  de  néant. 
La  qualité  de  celui  qui  fait  tort ,  ou  le 
nombre  de  ceux  qui  le  fuivent ,  ne  change 
point  le  tort  6c  l'ofFenfe ,  ou  s'il  le  change , 
ce  n'eft  que   pour  l'aggraver.  Toute  la 
différence  qu'il  y  a  ,  c'eft  que  les  grands 
voleurs  puniffent  les  petits  pour  tenir  les 
gens  dans  l'obéifTance  ;  ôc  que  ces  grands 
voleurs  font  récompenfés  de  lauriers  3c 
de  triomphes  ,   parce    qu'ils    font-  trop 
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puilTans  en  ce  monde  pour  les  foibkS' 
mains  de  la  juflice  n  ^  qu'ils  font  maîtres 
du  pouvoir  néceflaire  pour  punir  les  cou^ 
pables.  Quel  remède  puis-je  employer 
contre  un  voleur  qui  aura  percé  ma  mai- 
fon  ?  Appellerai-je  aux  loix  pour  avoir 
judice  ?  Mais  peut-être  qu'on  ne  rend 
point  juflice  ,  ou  que  je  fuis  impotent  & 
incapable  de  marcher.  Si  Dieu  m'a  privé 
de  tout  moyen  de  chercher  du  remède  9. 
il  ne  me  refte  que  le  parti  de  la  patiences- 
Mais,  mon  fils ,  quand  il  fera  en  état  de 
fe  faire  faire  raifon ,  pourra  avoir  recours 
aux  laix;  lui,  ou  fon  fils  peut  relever 
appel ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  foa 
droit.  Mais  ceux  qui  ont  été  conquis  ,  ou. 
leurs  enfans  ,  n'ont  nul  juge .  ni  nul  arbi* 
îre  fur  la  terre  auquel  ils  puiffent  appeller*. 
Alors  ils  doivent  appeller  au  Ciel  ^  comme 
fit  Jephû  ,  interjetter  appel  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  recouvré  le  droit  de  leurs  an« 
cêtres  ,  qui  étoit  d'avoir  un  pouvoir  Ugif- 
ladf  éiahlï  fur  eux,  aux  décifions  duquel 
ils  afquiefçoient  ,  quand  le  plus  grand 
nombre  des  perfonnes  qui  étoient  revêtues 
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de  ce  pouvoir  les  a  voit  formées.  Si  l'on 
objefte  que  cela  eu  capable  de  caufer  des 
troubles  perpétuels  ,  je  réponds ,  que  cela 
n'en  caufera  pas  plus  que  peut  faire  la 
juilice ,  lorfqu'elle  tend  les  bras  à  tous 
ceux  qui  veulent  avoir  recours  à  elle. 
Celui  qui  trouble  fon  voifin ,  fans  fujet , 
efl  puni  à  caufe  de  cela  par  la  juftice  de  la 
cour  devant  laquelle  on  a  comparu.  Et 
quant  à  celui  qui  appelle  au  Ciel  ,  il  doit 
être  bien  affuré  qu'il  a  droit ,  mais  un 
droit  tel  qu'il  peut  être  hardiment  porté  à 
un  tribunal  ^ui  ne  fauroit  être  trompé  , 
&  qui  certainement  rendra  à  chacun  félon. 
le  mal  qu'il  aura  fait  à  (es  concitoyens  » 
c'efl-à-dire,  à  quelque  partie  du  genre- 
humain.  Tout  ceci  fait  voir  clairement 
qu'un  homme  qui  fait  des  conquêtes  y 
dans  une  injufle  guerre,  ne  peut  avoir 
droit  fur  ce  qu'il  a  conquis ,  &  que  les 
perfonnes  qui  font  tombées  fous  fa  domi- 
nation ,  ne  lui  doivent  aucune  foumifllon 
ni  aucune  obéiiTance, 

III.  Mais  fuppofons  que  la   viftoire 
favorife  la  caufe  jufte ,  6c  confidérons  un 
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conquérant  dans  une  jufle  guerre,  pouf 
voir  quel  pouvoir  il  acquiert  &  fur  qui. 

Premièrement ,  il  eft  vifible  quV/  nac^ 
quicn  aucun  pouvoir  fur  ceux  qui  ont  itè  les 
compagnons  de  fes  conquêtes.  Ceux  qui  ont 
combattu  pour  lui,  ne  doivent  point  fouf- 
frir  parce  qu'il  a  remporté  des  viftoi- 
res  ;  ils  font  fans  doute  aufîî  libres  qu'ils 
rétoient  auparavant.  Ils  fervent ,  d'ordi- 
naire ,  fous  cette  condition ,  qu'ils  auront 
part  au  butin  &  aux  autres  avantages  dont 
les  vidoires  font  fuivies  :  &  un  peuple 
vii^orieux  ne  devient  point  efclave  par 
des  conquêtes ,  &  n'eft  pas  couvert  de 
lauriers ,  pour  faire  voir  qu'il  eft  deïliné 
au  facrifice ,  pour  le  jour  de  triomphe  de 
{on  général.  Ceux  qui  croient  que  l'épée 
établit  des  monarchies  abfolues,  élèvent 
infiniment  les  héros  qui  font  les  fonda- 
teurs de  ces  fortes  de  monarchies,  ôc  leur 
donnent  des  titres  fuperbes  ^  magnifi- 
ques. Ils  ne  fongent  point  aux  officiers  ni 
aux  foldaîs,  qui  ont  combattu  fous  les 
enfeignes  de  ces  héros  ,  dans  les  batailles 
qu'ils  ont  gagnées  ,  qui  les  ont  aiîiflés  à 
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fubj liguer  les  pays  dont  ils  fe  font  rendus 
maîtres  ,  &  qui  ont  demandé  part ,  &  à 
la  gloire  &  à  la  poiTeflion  de  ce  qui  a  été 
conquis.  Quelques-uns  ont  dit  que  la  mo' 
narchie  angloife  eft  fondée  fur  la  conquête 
des  Normands ,  &  que  par  cette  conquête 
fameufe  les  Rois  ^Ajigkurrc  ont  le  droit 
de  domination  ahfolue.  Mais,  quand  cela 
feroit  auiîî  vrai ,  qu^il  paroît  faux  par  l'hif- 
toire  ,  6c  que  Guillaume  auroit  eu  droit  de 
faire  la  guerre  à  V Angleterre  ,  la  domina» 
tion  acquife  par  fa  canquête  n'auroit  pu 
s'étendre  que  fur  les  Saxons  &c  les  Bretons  ^ 
qui  habitoient  alors  cette  ifle.  Les  Nor» 
mands  qui  vinrent  avec  ce  héros  ,  dans 
fefpérance  de  la  conquérir ,  &  tous  ceux 
qui  font  enfuite  defcendus  d'eux ,  ont  été 
des  gens  libres  ,  &  n'ont  point  été  fubju- 
gués  par  la  conquête  ,  quelque  domina- 
tion qu'on  prétende  qu'elle  ait  prociu-ée. 
Que  fi  quelqu'un  allègue  qu'il  eil  homme 
libre  ,  par  la  raifon  qu'il  eu  defcendu  de 
ces  Normands  ,  il  fera  fort  difficile  de 
prouver  le  contraire  :  &  ainii ,  il  efl:  vifi- 
ble  que  les  loix ,  qui  n'ont  point  fait  de 
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diil:inâ:ion  entre  les  perfonnes ,  n'ont  éts^ 
bli  entre  elles  aucune  différence  à  l'égard 
de  la  liberté  6c  des  privilèges. 

IV,  Mais  fuppofant  ici ,  ce  qu'on  voit 
arriver  rarement,  que  les  conquéransôc 
les  conquis  ne  viennent  point  à  fe  joindre 
en  fociété ,  à  compofer  un  corps  politi- 
que ,  &c  à  vivre  fous  les  mêmes  loix  & 
avec  la  même  liberté  :  voyons  quelle  fo ru 
de  pouvoir  un  légitime  conquérant  acquiert 
fur  ceux  quil  a  fubjugués ,  &  fi  c'eil  un 
pouvoir  purement  dejpotique.  Certainement 
il  a  un  pouvoir  ablblu  fur  la  vie  de  ceux 
qui  5  par  une  injuile  guerre  ^  ont  perdu  le 
droit  qu'ils  y  avoient  ;  mais  non  fur  la  vie 
ou  fur  les  biens  de  ceux  qui  n'ont  point 
été  engagés  dans  la  guerre ,  ni  même  fur 
les  pofTefîions  de  ceux  qui  y  ont  été  ac- 
tuellement engagés. 

V.  En  fécond  lieu^,  je  dis  qu'un  conqué- 
rant n'acquiert  du  pouvoir  que  fur  ceux 
qui  ont  adhiellement  afîifté  its  ennemis 
dans  une^  guerre  injude  ,  &  ont  effedi- 
vement  concouru  6c  confenti  à  l'injufle 
violence  dont  on  a  ufé  envers  lui,  En 
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effet ,  le  peuple  n'ayant  peint  donné  à  (es 
condufteurs  le  pouvoir  dç  rien  faire  d'in- 
Jufte ,  par  exemple ,  d'entreprendre  une 
injufte  guerre  (hé  !  comment  pourroit-il 
leur  donner  un  pouvoir  &  un  droit  qu'il 
n'a  point?  )  ,  il  ne  doit  pas  être  chargé  & 
regardé  comme  coupable  de  la  violence 
qu'on  a  employée  dans  une  guerre  injuile , 
qu'autant  qu'il  paroît  l'avoir  excitée  ou 
fomentée ,  il  ne  doit  pas  être  cenfé  plus 
coupable  d'une  guerre  de  cette  nature , 
qu'il  doit  l'être  de  la  violence  &  de  l'op- 
prefTion  dont  auroient  ufé  fes  conducteurs 
envers  lui-même ,  ou  envers  une  partie 
de  leurs  fujets ,  ne  les  ayant  pas  plus  au- 
torifés  à  un  égard  qu'à  l'autre.  Les  con- 
quérans  ,  à  la  vérité  ,  ne  le  mettent  guère 
en  peine  de  faire  ces  fortes  de  diflinc- 
tions  ;  au  contraire  ,  ils  ne  fe  plaifent  qu'à 
confondre  tout  dans  la  guerre,  afin  d'en- 
vahir Se  d'emporter  tout  ;  mais  cela  ne 
change  ni  ne  diminue  pomt  le  droit;  car 
\\n  conquérant  n'ayant  de  droit  &  de 
pouvoir  fur  ceux  qu'il  a  fubjugués,  qu'en 
tant  qu'ils  ont  employé  la  force  contre 
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lui ,  pour  faire  ou  foutenir  des  injuftices  , 
il  peut  avoir  un  pouvoir  légitime  fur  ceux 
qui  ont  concouru  6c  confenti  à  ces  injufti- 
ces  &C  à  cette  violence  ,  mais  tout  le  refte 
eu  innocent  ;  &  il  n'a  pas  plus  de  droit 
fur  un  peuple  conquis ,  qui  ne  lui  a  fait 
nul  tort ,  &  qui  par  cette  raifon  n'a  point 
perdu  ion  droit  à  la  vie  ,  qu'il  en  a  fur 
aucun  autre  peuple  ,  qui  fans  lui  faire  tort 
&  fans  le  provoquer  ,  aura  vécu  honnê- 
tement avec  lui. 

VI.  En  troifième  lieu  ,  le  pouvoir  quiin 
conquérant  acquiert  fur  ceux  quïl  fuhjugue 
dans  une  jujîe  guerre ,  eji  entièrement  defpo^ 
tique.  Par  ce  pouvoir ,  il  a  droit  de  difpo- 
fer  abfolument ,  &  comme  il  lui  plaît,  de 
la  vie  de  ceux  qui ,  s'étant  mis  dans  Vitat 
de  guerre ,  ont  perdu  le  droit  propre  qu'ils 
avoient  fur  leurs  perfonnes;  mais  il  n'a 
pas  un  femblable  droit  à  l'égard  de  leurs 
pcfTeffions.  Je  ne  doute  point  que  d'abord 
cette  do£lrine  ne  paroifTe  étrange  :  elle  efl 
trop  oppofée  à  la  pratique  ordinaire ,  pour 
n'être  pas  regardée  comme  un  paradoxe. 
Quand  on  parle  des  pays  qui  font  tombés 
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fous  la  domination  d'un  Prince ,  on  n'a 
guère  accoutumé  d'en  parler  autrement 
que  comme  de  pays  conquis.  Il  femble  que 
les  conquêtes  feules  portent  avec  elles  , 
&  confèrent  infailliblement  le  droit  de 
poffeiîion  ;  que  ce  que  pratique  le  plus 
fort  6c  le  plus  puiiTant ,  doit  être  la  règle 
du  droit  ;  6c  que  ,  parce  qu'une  partie  de 
la  condition  trifle  des  gens  fubjugués 
confifte  à  ne  contefler  point  à  leiurs  vain- 
queurs leurs  prétentions ,  &:  à  fubir  les 
conditions  qu'ils  prefcrîvent ,  l'épée  à  la 
main ,  ces  prétentions  &c  ces  conditions 
deviennent  par-là  judes  &  bien  fondées» 

VIL  Quand  un  homme  emploie  la 
force  contre  un  autre ,  il  fe  met  par-là  en 
état  de  gjierre  avec  lui.  Or ,  foit  qu'il  com- 
mence l'injure  par  une  force  ouv.-^rte  ,  ou 
que  rayant  faite  fourdement  &  par  frau- 
de ,  il  refufe  de  la  réparer  &  la  foutienne 
par  la  force  ,  c'eû  la  même  chofe ,  &  l'un 
&:  l'autre  eft  guerre.  En  effet,  qu'un  hom- 
me enfonce  la  porte  de  ma  maifon  tout 
ouvertement ,  me  jette  dehors  avec  vio- 
lence; ou  qu'après  s'y  être  gliffé  fans 
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bruit  5  il  la  garde  ,  &  m'empêche  ,  pai 
force ,  d'y  entrer  ;  ce  n'eft  qu'une  feuk 
&  même  chofe.  Au  refte ,  nous  fuppofons 
ici ,  que  ceux  dont  nous  parlons  ,  fe  trou- 
vent dans  cette  forte  d'état  où  l'on  n'a 
point  de  commun  juge  fur  la  terre  auquel 
on  puifTe  appeller.  C'eft  donc  l'injufle 
ufage  de  la  violence  ,  qui  met  un  homme 
dans  Vétat  de  guerre  avec  un  autre  ;  6l  par- 
là  ,  celui  qui  en  eft  coupable ,  perd  le 
droit  qu'il  avoit  à  la  vie  ;  car  abandon- 
nant la  raifon  ,  qui  efl:  la  règle  établie  pour 
terminer  les  différends  6c  décider  des 
droits  de  chacun ,  &  employant  la  force 
&  la  violence ,  c'eft-à-dire ,  la  voie  des 
bêtes,  il  mérite  d'être  détruit  par  celui 
qu'il  avoit  deffein  de  détruire  ,  &  d'être 
regardé  ^  traité  comme  une  bête  féro- 
ce ,  qui  ne  cherche  qu'à  dévorer  &C  à 
engloutir. 

VIÎI.  Mais  parce  que  les  fautes  d'un 
père  ne  font  pas  les  fautes  de  fes  enfans  , 
qui  peuvent  être  raisonnables  &C  paifibles , 
quoiqu'il  ait  été  brutal  &  injuile  :  un  père, 
par  fa  mauvaife  conduite  &  par  fes  vio- 
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ences ,  peut  perdre  le  droit  qu'il  avoit  fur 

à  perfonne  &  fur  fa  propre  vie  ;  mais  (es 

nfans  ne  doivent  point  être  enveloppés 

lans  fes  crimes ,  ni  dans  fa  deflru<51:ion. 

les  biens ,  que  la  nature ,  qui  veut  la  con- 

ervation  de  tous  les  hommes  ,  autant 

[u'elle  eft  pofîible  ,  a  fait  appartenir  à  {q$ 

nfans  pour  les  empêcher  de  périr,  con- 

inuent  toujours  à  leur  appartenir.  Car 

uppofons  qu'ils  ne  fe  foient  point  joints 

L  leur  père  dans  une  guerre  injujîe ,  foit 

•arce  qu'ils  étoient  trop  jeunes  6c  dans 

'enfance  ,  foit  parce  que ,  par  leur  propre 

hoix ,  ils  n'ont  pas  voulu  fe  joindre  à 

li  5  il  eft  manifelie  qu'ils  n'ont  rien  fait 

ui  doive  leur  faire  perdre  le  droit  qu'ils 

nt  naturellement  fur  les  biens  dont  il 

agit  ;  &  un  conquérant  n'a  pas  fujet  de 

s  leur  prendre ,  par  le  fimple  droit  de 

enquête ,  faite  fur  un  homme  qui  avoit 

îfolu  &  tâché  de  le  perdre  par  la  force; 

>iit  le  droit  qu'il  peut  avoir  fur  ces  biens , 

eft  fondé  que  fur  les  dommages  qu'il  a 

ufFerts  par  la  guerre ,  &  pour  défendre 

s  droits ,  &  dont  il  peut  demander  la 
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réparation.  Or,  jufqu'à  quel  point  s'éten 
ce  droit  fur  les  poffeiTions  des  fubjugués 
c'efl  ce  que  nous  verrons  dans  Tinflan 
Concluons  feulement  ici  ,  qu'un  vain 
queur  ,  qui  par  fes  conquêtes  a  droit  fi 
la  vie  de  (es  ennemis ,  ôc  peut  la  lei 
ôter  ,  quand  il  lui  plaît ,  n'a  point  dro 
fur  leurs  biens  ,  pour  en  joujr  ô:  les  pol 
féder.  Car  c'eft  la  violence  brutale  dor 
un  agreffeur  a  ufé ,  qui  a  donné  à  celui 
qui  il  a  fait  la  guerre  ,  le  droit  de  lui  ôtc 
la  vie  6c  de  le  détruire  ,  s'il  le  trouve 
propos  ,  comme  une  créature  nuifible  t 
dangereufe  ;  mais  c'efl:  feulement  le  don- 
mage  fouffert  qui  peut  donner  quelqt 
droit  fur  les  biens  des  vaincus.  Je  pu 
tuer  un  voleur  qui  fe  jette  fur  moi  dai 
un  grand  chemin  ;/e  nt  puis  pas  pourtam 
ce  qui  femble  être  quelque  chofe  c 
moins  ,  lui  ôtcr  fon  argent ,  en  épargnai 
fa  vie  &  le  laijfant  aller  ;  fi  je  le  fa i fois  , 
commettrois  fans  doute  un  larcin.  I 
violence  de  ce  voleur  ,  6c  Vétat  de  guer 
dans  lequel  il  s'eft  mis,  lui  ont  fait  perdi 
le  droit  qu'il  avoit  fiu*  fa  vie ,  mais  i 
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n'ont  point  donné  droit  fur  fes  biens.  De 
même  ,  le  droit  des  conquêtes  s'étend  feu- 
lement fur  la  vie  de  ceux  qui  fe  font  joints 
dans  une  guerre  ,  mais  non  fur  leurs 
biens  ,  fmon  autant  qu'il  eft  jufte  de  fe 
dédommager  ,  &c  de  réparer  les  pertes  ÔC 
les  frais  qu'on  a  faits  dans  la  guerre  ;  avec 
cette  reftridion  &:  cette  confidération  , 
que  les  droits  des. femmes  &  des  enfans 
:  innocens  foient  confervés. 
I  IX.  Qu'un  conquérant  ait ,  de  fon  côté , 
[  tant  de  juflice  &  de  raifon  qu'on  vou- 
<îra ,  il  n'a  point  droit  néanmoins  de  fe 
faifir  de  plus  de  chofes  ,  que  ceux  qui 
ont  été  fubjugués ,  n'ont  mérité  d'en 
perdre.  Leur  vie  eil  à  la  merci  du  vain- 
queur; leur  fervice  &  leurs  biens  font 
devenus  fon  bien  propre  ,  ôc  il  peut  les 
employer  pour  réparer  le  dommage  qui 
lui  a  été  caulé  :  mais  il  ne  peut  prendre 
ce  qui  appartient  aux  femmes  &  aux 
enfans ,  qui  ont  leur  droit  &  leur  part 
aux  biens  &:  aux  effets  dont  leurs  maris 
pu  leurs  pères  ont  joui.  Par  exemple  y 

rns  Vkat^  di  nature  (tous  les  états  font 
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dans  Xkat  de  nature  ,  les  uns  au  regard 
des  autres)  j'ai  fait  tort  à  un  homme; 
êc  ayant  refufé  de  lui  donner  fatis fac- 
tion 5  nous  en  fommes  venus  à  Vctat  cU 
guerre  y  dans  lequel,  quand  même  je  ne 
ferois  que  me  défendre  ,  je  dois  être  re- 
gardé comme  l'agreffeur.  Je  fuis  vaincu 
&  fubjugué.  Ma  vie  efl  certainement  à 
la  merci  de  mon  vainqueur ,  mais  non 
ma  femme  6c  mes  enfans  ,  qui  ne  fe  font 
point  mêlés  de  cette  guerre  :  je  ne  puis 
point  leur  faire  perdre  le  droit  qu'ils  ont 
fur  leur  vie  ,  comme  ils  ne  peuvent  me 
faire  perdre  celui  que  j'ai  fur  la  mienne. 
Ma  femme  a  fa  dot,  ou  fa  part  à  mes 
biens  ;  &  elle  ne  doit  pas  la  perdre  par 
ma  faute.  Mes  enfans  doivent  être  nourris 
ôc  entretenus  de  mon  travail  &  de  ma 
fubfiftance  :  or  ,  c'eft  ici  le  même  cas. 
Un  conquérant  a  droit  de  demander  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  reçu  ;  àc 
les  enfans  ont  droit  de  jouir  des  biens 
de  leurs  pères ,  pour  leur  fubfiflance  :  &< 
quant  à  la  dot,  ou  à  la  part  des  femmes, 
foit  que  le  travail  ,  ou  leur  contrat  la 

leur 


II 
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kur  ait  procurée  ou  affurée  ,  il  eu.  vi- 
iîble  que  leurs  maris  ne  peuvent  la  leur 
faire  perdre.  Que  faut-il  donc  pratiquer 
en  cette  rencontre  ?  Je  réponds  ,  que  la 
loi  fondamentale  de  la  natun  voulant  que 
tous  ,  autant  qu'il  eil  pofîible  ,  foient 
confervés  ,  il  s'enfuit  que  s'il  n'y  a  pas 
alTez  de  bien  pour  fatisfaire  les  préten- 
dans ,  c'efl- à-dire, pour  réparer  les  pertes 
du  vainqueur  ,  &  pour  faire  fubfiiler  les 
enfans ,  le  vainqueur  doit  relâcher  de 
fon  droit  ÔC  ne  pas  exiger  une  entière  fa- 
tisfadion  ,  mais  laiiTer  agir  le  droit  feul 
de  ceux  qui  Ibnî  en  état  de  périr ,  s'ils 
font  privés  de  ce  qui  leur  appartient. 

X.  Mais  fuppofons  que  les  dommages 
&  les  fi-ais  de  la  guerre -ont  été  ii  grands 
pour  le  vainqueur  ,  qu'il  a  été  entière- 
ment ruiné  ,  &:  qu'il  ne.  lui  eft  pas  reflé 
un  fol;  &  que  les  enfans  des  fubjugués 
foient  dépouillés  de  tous  les  biens  de 
leurs  pères  ,  &:  en  état  de  périr  &:  d'être 
précipités  dans  le  tombeau  ,  la  fatisfac- 
îion  néanmoins  qui  fera  due  à  ce  con- 
quérant ^  ne  lui  donnera    que  rarement 
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droit  fur  le  pays  qu'il  a  conquis.  Car  les 
dommages  de  les  frais  de  la  guerre  mon- 
tent rarement  à  la  valeur  d'une  éten- 
due confidérable  de  pays  ,  du  moins  dans 
les  endroits  de  la  terre  qui  font  pofTé- 
dés  5  &  où  rien  ne  demeure  défert.  La 
perte  des  revenus  d'un  ou  de  deux  ans  (il 
n'arrive  guère  qu'elle  s'étende  jufqu'à 
quatre  ou  jufqu'à  cinq  ans  )  efl  la  perte 
qu'on  fait  d'ordinaire.  Et  quant  à  l'argent 
monnoyé  &C  à  d'autres  femblables  ri- 
chefTes  ,  qui  auront  été  confumées,  ou 
qui  auront  été  enlevées  ,  elles  ne  font 
pas  des  biens  de  la  nature ,  elles  n'ont 
qu'une  valeur  imaginaire ,  la  nature  ne 
leur  a  pas  donné  celles  qu'elles  ont  au- 
jourd'hui :  elles  ne  font  pas  plus  conii- 
dérables  en  elles-mêmes  que  paroîtroient 
être,  à  des  Princes  de  YEurope ,  certaines 
chofes  de  V Amérique ,  que  les  habitans  y 
eftiment  fort ,  ou  que  ne  paroifToit  être 
4u  commencement ,  aux  Américains ,  notre 
argent  monnoyé.  Or ,  les  revenus  de  cinq 
années  ne  peuvent  pas  balancer  la  va^ 
jeiu:  de  la  jouiflance   perpétuelle    d'un 
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pays  ,  qui  eft  habité  &  cultivé  par-tout. 
On  en  tombera  fur-tout  facilement  d'ac- 
cord ,  fi  Ton  fait  abilradion  de  la  valeur 
imaginaire  de  l'argent  monnoyé  ;  Se  l'on 
verra  que  la  difproportion  eil  plus  grande 
que  n'eil  celle  qu'il  y  a  entre  cinq  & 
cinq  mille.  Après  tout  ,  les  dommages 
que  les  hommes  reçoivent  les  uns  des 
autres  dans  Vétat  de  nature  (  tous  les 
Princes  ôc  tous  les  gouvernemens  font 
dans  Yétac  de  nature  ,  les  uns  à  l'égard 
à^s  autres  )  ,  ne  donnent  jamais  à  un 
conquérant  le  droit  de  dépolTéder  la  pof- 
térité  de  ceu«  qu'il  aura  fubjugués  ,  ôc  de 
la  priver  de  la  jouiiTance  de  ce  qui  de- 
voit  être  fon  héritage  &  l'héritage  de 
tous  fes  defcendans  ,  Jufqu'à  la  dernière 
génération.  Les  conquérans ,  à  la  vérité  , 
font  fort  difpofés  à  croire  qu'ils  font 
maîtres  légitimes  &  perpétuels  de  tout; 
&  telle  eft  la  condition  de  ceux  qui 
font  fubjugués ,  qu'il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  foutenir  &  de  défendre  leur 
droit.  Il  ne  laiiTe  pourtant  pas  d'être  cer- 
tain qu'en  ces  rencontres ,  les  conque- 
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rans  n'ont  d'autre  droit  que  celui  qu'a 
le  plus  fort  fur  le  plus  foible  :  celui  qui 
eft  le  plus  fort ,  eft  cenfé  avoir  droit  de 
fe  faifir  de  tout  ce  qui  lui  plait. 

XI.  DoNX  un  conquérant,  même  dans 
une  jufle  guerre  ,  n'a  ,  en  vertu  de  Tes 
conquêtes  ,  aucun  droit  de  domination  fur 
ceux  qui  fe  font  joints  à  lui ,  ôc  ont  été 
les  compagnons  de  fes  combats ,  de  fes 
victoires ,  ni  fur  les  gens  d'un  pays  fub- 
jugué,  qui  ne  fe  font  pas  oppofés  à  lui, 
ni  fur  la  pofcérité  de  ceux  même  qui  fe 
font  oppofés  à  lui ,  &:  lui  ont  fait  actuel- 
lement la  guerre.  Ils  doivent  tous  être 
exempts  de  toute  forte  de  fujétlon,  au 
regard  de  ce  conquérant  ;  Ô£  fi  leur  gou- 
vernement précédent  eft  diffous ,  ils  font 
en  droit,  ôc  doivent  avoir  la  liberté  d'en 
former  &  d'en  ériger  un  autre ,  comme 
ils  jugeront  à  propos. 

XII.  A  la  vérité,  les  conquérans  obli- 
gent d'ordinaire  ,  par  force  ôc  l'épée  à 
la  main ,  ceux  qu'ils  ont  fubjugués,  à  fubir 
les  conditions  qu'il  leur  plaît  impofer , 
§^  à  f e  foumettre  au^ouvernemenî  cju'iU 
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veulent  établir.  Mais  la  queflion  eil  de 
fa  voir  quel  droit  ils  ont  d'en  ufer  de 
la  forte.  Si  l'on  dit  que  les  gens  fubju- 
gués  fe  foumettent  de  leur  propre  con- 
fentement ,  alors  on  reconnoît  que  leur 
confentcmejît  ejl  nécejfaire ,  afin  qu'un  con- 
quérant ait  droit  de  les  gouverner.  Il  ne 
refle  qu'à  confidérer  fi  àzs  promefTes 
extorquées  ,  fi  àçs  promeiTes  arrachée^ 
de  force  &  fans  droit ,  peuvent  être 
regardées  comme  un  confentement  , 
&  jufqu'oii  elles  obligent.  Je  dis  fans 
crainte,  qu'elles  n'obligent  en  aucune 
façon  5  parce  que  nous  confervons  tou^ 
jours  notre  droit  fur  ce  qu'on  nous 
arrache  de  force  ,  &  que  ceux  qui  extor- 
quent ainfi  quelque  chofe ,  font  obligés 
de  la  reftituer  inceffamment.  Si  un  homme 
prend  par  force  mon  cheval ,  il  efl  d'abord 
obligé  de  me  le  rendre  ;  ôc  j'ai  toujours 
le  droit  de  le  reprendre  ,  fi  je  puis.  Par  la 
même  raifon ,  celui  qui  m'arrache  de  force 
une  promefTe ,  eft  tenu  de  me  la  rendre 
inceflamment ,  c'eft-à-dire  ,  de  m'en  tenir 
quitte  ;  ou  je  puis  la  reprendre  moi-même 
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&  la  retracer ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  m'eft 
per*' ûs  de  la  tenir  ou  de  ne  la  pas  tenir. 
En  effet ,  les  loix  de  la  nature,  m'impofant 
des  obligations  ,  feulement  par  leurs  ré- 
glemens  &c  parles  chofes  qu'elles  prefcri- 
vent  5  ne  peuvent  m'obliger  à  rien  ^  par 
îa  violation  de  leurs  propres  réglemens  ; 
telle  qu'efi:  l'aclion  de  ceux  qui  m'extor- 
quent &  m'arrachent  de  force  quelque 
chofe.  Et  il  ne  fcrt  de  rien  de  dire ,  que 
j'ai  promis  ;  car  il  eft  auiîi  vrai  que  ma 
promeiTe ,  en  cette  occafion,  ne  m'engage 
&;  ne  m'oblige  à  rien  ,  qu'il  l'eil,  que  je 
ne  rends  point  jufte  &  légitime  la  vio- 
lence d'un  voleur ,  lorfque  je  mets  la 
main  dans  mon  gouffet ,  &  que  j'en  tire 
ma  bourfe ,  &:  la  remets  moi-même  entre 
les  mains  du  voleur  qui  me  la  demande  le 
piftolet  à  la  main. 

XIII.  De  tout  cela  il  s'enfuit  que  le 
gouvernement  d'un  conqxiérant  ,  établi 
par  force  fur  ceux  qui  ont  été  fubjugués  ^ 
&  auxquels  il  n'avoit  pas  droit  de  faire  la 
guerre  ,  ou  qui  ne  fe  font  pas  joints  à  ceux 
qui  ont  agi  &  combattu  dans  une  guerre 
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jufle  qu'il  leur  a  faite  ,  eft  un  gouverne- 
ment in j  Lifte  &  illégitime. 

XIV.  Mais  luppoibns  que  tous  les 
membres  d'an  corps  politique  qui  a  été 
fubjugué  5  fe  foient  joints  enfemble  pour 
faire  une  guerre  injuile  ,  &  que  leur  vie 
foit  à  la  merci  Se  en  la  difpofiîion  du 
vainqueur. 

XV.  Je  dis  que  cela  ne  concerne  point 
leurs  enfans ,  qui  font  mineurs.  Car  puis- 
qu'un père  n'a  point  de  pouvoir  fur  la  vie 
6c  fur  la  liberté  de  fes  "enfans  ,  aucune  de 
{qs  adions  &  de  fes  démarches  ne  les  leur 
peut  faire  perdre.  Ainli ,  les  enfans ,  quel- 
que chofe  qui  arrive  à  leur  père  ,  font 
toujours  des  perfonnes  libres  ;  &  le  pou^ 
voir  abfolu  d'un  conquérant  ne  s'étend 
que  fur  la  perfonne  de  ceux  qu'il  a  fubju- 
gués  :  &  quoiqu'il  ait  droit  de  les  gou- 
verner comme  des  efilaves ,  comme  des 
gens  affaiettls  à  fon  pouvoir  abfolu  & 
arbitraire ,  il  n'a  point  un  tel  droit  de 
domination  fur  leurs  enfans.  Il  ne  peut 
avoir  de  pouvoir  fur  eux  que  par  leur 
confentement  ;  ôc  fon  autorité  ne  faiuroit 
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être  légitime  ,  tandis  que  la  force,  non  îe 
choix,  les  oblige  de  fe  foumettre. 

XVI.  Chacun  eil  né  avec  deux  fortes 
de  droit.  Le  premier  droit  efî  celui  qu'il  a 
fur  fa  perfonne  ,  de  laquelle  il  peut  feul 
difpofer.  Le  fécond  eu  le  droit  qu'il  a , 
avant  tout  autre  homme  ,  d'hériter  des 
biens  de  fes  frères  ou  de  fon  père. 

XVIL  Par  le  premier  de  ces  droits  ,  on 
n'efl  naturellement  fujet  à  aucun  gouver- 
nement, encore  qu'on  foit  né  dans  un 
lieu  où  il  y  en  ait  tm  établi.  Mais  auiîi ,  ii 
l'on  ne  veut  pas  fe  foumettre  au  gouver- 
nement légitime  ,  fous  la  jurifdiclion  du- 
quel on  eft  né ,  il  faut  abandonner  le  droit 
qui  efl  une  dépendance  de  ce  gouver- 
nement-là ,  oC  renoncer  aux  poffefîions 
<ie  (es  ancêtres  ,  fi  la  fociété  où  elles 
fe  trouvent  a  été  née  par  leur  confente- 
ment. 

XVIIL  Par  le  fécond  ,  les  habitans  d'u'n 
pays  ,  qui  font  defcendus  &  tirent  le  droit 
qu'ils  ont  fur  leurs  biens ,  de  gens  qui  ont 
été  fubjugués  :  ces  fortes  d'habitans ,  qui 
font  fournis  par  force  6c  contre  Uur  confina 
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tement  libre  ^  à  un  gouvernement  fâcheux , 
retiennent  leur  droit  aux  poflefïïons.  de 
leurs  ancêtres ,  quoiqu'ils  ne  confentent 
pas  librement  au  gouvernement  fous  le- 
quel elles  fe  trouvent,  &  dont  les  rudes 
conditions  ont  été  impofées  par  force. 
Car  le  conquérant  n'ayant  jamais  eu  de 
droit  fur  ce  pays  dont  il  s'agit ,  le  peuple , 
c'eil-à-dire ,  les  defcendans  <k  les  héritiers 
de  ceux  qui  ont  été  forcés  de  fubir  le 
joug  5  ont  toujours  droit  de  le  fecouer , 
&  de  fe  délivrer  de  Tufurpation  ou  de  la 
tyrannie  ,  que  l'épée  &  la  violence  ont 
introduite  ,  jufqu'à  ce  que  leurs  conduc- 
teurs les  aient  mis  fous  une  forme  de 
gouvernement  à  Inquelle  ils  confentent 
volontairement  ôc  de  bon  coeur,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  être  fuppofés  faire  ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  mis  dans  l'état 
d'une  pleine  liberté  ,  dans  lequel  ils  puif- 
fent  choifir,  &  le  gouvernement  &  les 
gouverneurs  ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  des  loix  fiables ,  auxquelles 
ils  aient ,  ou  immédiatement ,  ou  par  ceux 
qui  les  repréfentent ,  donné  leur  confcnu- 
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mtnt  libre  ,  &  ainfi  jufqu'à  ce  qu  ils  aient 
mis  en  fureté  tout  ce  qui  leur  appartient 
en  propre ,  enforte  que  perfonne  ne  puifTe 
Jamais  leur  en  prendre  rien  contre  leur 
confentement,  fans  quoi  ils  ne  fauroient, 
fous  aucun  gouvernement ,  être  dans  l'état 
d'hommes  libres  ,  mais  feroient  plutôt  de 
véritables  efclaves ,  &  des  gens  expofés 
aux  fureurs  &  aux  calamités  de  la  guerre. 
Et  qui  doute  que  les  Chrétiens  de  la  Gnce, 
qui  font  defcendus  des  anciens  pofTefTeurs 
de  ce  pays  ,  qui  eft  aujourd'hui  fous  la 
domination  du  Grand-Seigneur ,  ne  puf- 
fent  juftement ,  s'ils  avoient  affez  de  force 
pour  cela  ,  fecouer  le  joug  des  Turcs ,  fous 
lequel  ils  gémiflent  depuis  fi  long-tenis  ? 

XIX.  Mais  accordons,  qu'un  conqué- 
rant, dans  une  jufte  guerre  ,  a  droit  fur  les 
biens  ,  tout  de  même  que  fur  les  perfon- 
nes  de  ceux  qui  font  fubjugués  ,  il  eft 
pourtant  clair  que  cela  n'eft  point  ;  il  ne 
s'enfuivroit  pas  fans  doute  que  ,  dans  la 
fuite  de  fon  gouvernement,  il  dut  avoir 
un  pouvoir  abfolu.  Car  les  defcendans  de 
ces  gens-là  étant  tous  hommes  libres  ^  s'il 
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leur  donne  des  biens  &  des  poffeffions  , 
afin  qu'ils  habitent  àc  peuplent  Ton  pays  , 
fans  quoi  il  ne  feroit  de  nul  prix  6c  d« 
nulle  confidération  ,  ils  ont  un  droit  de 
propriété  fur  ces  poffeiîions  &  ftir  cqs 
biens  :  or  la  nature  de  la  propriété  con- 
fiée à  pofféder  quelque  chofe ,  enforte 
que  perfonne  n'en  puiiTe  légitimement 
prendre  rien ,  fans  k  confinuimnt  du  pro^ 
priétaire, 

XX.  Leurs  perfonnes  font  libres ,  par 
nn  droit  naturel  :  &  quant  aux  biens  qui 
leur  appartiennent  en  propre  ,  qu'ils  foient 
grands  ou  petits  ,  eux  feuls  en  peuvent 
difpofer ,  autrement  ce  ne  feroient  point 
des  biens  propres.  Suppofons  qu'un  con- 
quérant donne  à  un  homme  mille  arpens 
de  terre  ,  pour  lui  oC  pour  ks  héritiers , 
à  perpétuité  ,  &  qu'il  laifle  à  un  autre 
mille  arpens,  à  vie,  moyennant  la  fomme 
de  50  liv.  ou  de  500  liy,  par  an  ;  l'un 
d'eux  n'a-t-il  pas  droit  fur  mille  arpens  de 
terre ,  à  perpétuité ,  &  l'autre  fur  autant 
pendant  fa  vie ,  en  payant  la  rente  que 
nous  avons  marquée  ?  De  plus ,  celui  qui 
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tient  la  terre  de  mille  arpens ,  n'a-t-il  paf 
un  droit  de  propriété  fur  tout  ce  que  du- 
rant le  tems  prefcrit ,  il  gagne  &  acquiert 
par  fon  travail  &  fon  induiîrie  ,  au-delà 
de  la  rente  qu'il  eu  obligé  de  payer, 
quand  même  il  auroit  acquis  &  gagné  le 
double  de  la  rente  ?  A-t-on  raifon  de  dire 
qii'un  Roi  ou  un  conquérant,  après  avoir 
accordé  Se  iîipulé  ce  qu'on  vient  de  voir, 
peut ,  par  fon  droit  de  conquête ,  prendre 
toute  la  terre,  ou  une  partie  ,  aux  héri- 
tiers de  l'un  5  ou  à  l'autre  ,  durant  fa  vie  , 
&  fvendant  qu'il  paie  exactement  la  rente 
qui  a  été  conftituée  ?  Ou  ,  peut-il  pren- 
dre à  l'un  ou  à  l'autre ,  félon  fon  boa 
plaifir ,  les  biens  ou  l'argent ,  qu'il  aura 
acquis  ou  gagné  fur  les  arpens  de  terre 
mentionnés  ?  S'il  le  peut ,  alors  il  faut 
que  tous  les  contrats ,  que  tous  les  trai- 
tés ,  que  toutes  les  conventions  ceflent 
dans  le  monde  ,  comme  des  chafes  vaines 
&  frivoles  ;  tout  ce  que  les  grands  accor- 
deront ,  ne  fera  qu'une  chimère  ;  les  pro- 
meiTes  de  ceux  qui  ont  la  iuprême  puif- 
iance  ^  ne  feront  que  moquerie  6c  q^u'illii- 
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fion.  Et  peut-il  y  avoir  rien  de  plus  ridi- 
cule que  de  dire  folemnellement ,  &c  de 
la  manière  du  monde  la  plus  propre  à 
donner  de  la  confiance  &c  à  afTurer  une 
poflelîion  :  Je  vous  donnt  cela  pour  vous  & 
pour  Us  vôtres  ,  à  perpétuité ,  &  que  cepea- 
dant  il  faille  entendre  que  celui  qui  parle 
de  la  forte ,  a  droit  de  reprendre  le  len- 
demain ,  s'il  lui  plaît ,  ce  qu'il  donne  ? 

XXI.  Je  ne  veux  point  examiner  à  pré- 
fent  la  queilion  ^Jiles  Princes  font  exzmpti 
£obferver  Us  loix  deUurpays;  mais  je  fuis 
fur  qu'ils  font  obligés  ,  &  même  bien, 
étroitement ,  d'oblerver  les  loix  de  Dieu- 
&  de  la  nature.  Nul  pouvoir  ne  fauroit 
jamais  exempter  de  l'obfervation  de  ces 
loix  éternelles.  L'obligation  qu'elles  im- 
pofent,  eft  fi  grande  ôc  fi  forte  ,  que  le, 
Tout-Puiflant  lui-même  ne  peut  en  dif- 
penfer.  Les  accords ,  les  traités  ,  les.  allian- 
ces ,  les  promefl'es ,  les  fermens ,  font  des 
liens  indifiblubles  pour  le  Très-Haut, 
Ne  feront- ils  donc  pas  aulfi  (malgré  tout 
ce  que  difent  les  flatteurs  aux  Princes  du 
monde  )  ,  des   liens  indiffolubles  ,    & 
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des  chofes  d'une  obligation  indifpenfable 
pour  des  potentats  ,  qui ,  joints  tous  en- 
femble  avec  tous  leurs  peuples ,  ne  font , 
en  comparaifon  du  grand  Dieu  ,  que 
comme  une  goutte  qui  tombe  cTunfiau  ^  ou 
comme  la  poujjîere  cTunc  balance  ? 

XXII.  Donc  ,  pour  revenir  aux  con- 
quêtes ,  un  conquérant  ,  fi  fa  caufe  eft 
Jufte ,  a  un  droit  defpotique  fur  la  per- 
fonne  de  chacun  de  ceux  qui  font  entrés 
en  guerre  contre  lui ,  ou  ont  concouru  à 
la  guerre  qu'on  lui  a  faite  ;  &  peut ,  par 
le  travail  &  les  biens  des  vaincus  ,  répa- 
rer le  dommage  qu'il  a  reçu  ,  &  les  frais 
qu'il  a  faits  ,  enforte  pourtant  qw'il  ne 
nuife  point  aux  droits  de  perfonne.  Pour 
ce  qui  regarde  le  refte  des  gens  ,  favoir 
ceux  qui  n'ont  point  confenti  &  concouru 
à  la  guerre  ,  &  même  les  enfans  des  pri- 
sonniers ;  &  pour  ce  qui  regarde  auiîi 
les  poiTeflions  des  uns  6c  des  autres ,  il 
n'a  nul  droit  fur  ces  perfonnes  ,  ni  fur  ces 
biens  ;  &c  par  conféquent  il  ne  fauroit , 
par  voie  6c  en  vertu  de  fa  conquête  , 
avoir  aucun  droit  de  domination  fur  ces 
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gens-là ,  ni  le  communiquer  à  fa  poflérité. 
SU  ufe  de  domination  fur  eux  ,  &  prend 
leurs  biens ,  tout  ce  qui  leur  appartient , 
ou  feulement  quelque  partie  ,  il  doit  être 
confidéré  comme  un  agreffeur  &  comme 
un  homme  qui  s'efl  mis  en  hat  de  guerre 
avec  eux  ,  ÔC  n'a  pas  un  droit  meilleur  6c 
mieux  fondé  que  celui  que  Hlngar  ÔC 
Hubba ,  Danois  ,  ont  eu  fur  V Angleterre  , 
ou  que  celui  de  Spartacus ,  qui  conquit 
X Italie,  Aufli  les  peuples  fubjugués  de  la 
forte  n'attendent-ils  jamais  qu'une  occa- 
fion  favorable  Ôc  le  fecours  du  Ciel ,  pour 
fecouer  le  joug,  Ainfi ,  malgré  tout  le 
droit  que  le  Roi  à'AjJyrie  prétendoit  avoir 
fur  la  Judée  y  p^r  la  voie  de  fon  épée 
vidorieufe.  Dieu  fecourut  puiflamment 
Eiéchias  ,  afin  qu'il  fe  délivrât  de  la  domi- 
nation du  vidorieux  &:  du  fuperbe  em- 
pire de  ce  Monarque.  Et  le  Seigneur  fut 
avec  Eiéckias  ,  qui  riiijjii  par-tout  où  il 
alla  (*).  Il  fe  rebella  contre  le  Roi  des 
Ajfyriens  ,  &  il  ne  lui  fut  point  affujettu  lî 

(*)//.  Rois  XV m  y  17. 
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paroît  évidemment  par-là ,  qu'en  fecoiiant 
un  pouvoir  ,  que  la  force  &  la  violence, 
non  le  droit  6c  la  juftice  ont  établi ,  quoi- 
que ceux  qui  en  ufent  de  la  forte  foient 
traités  de  rebelles  ,  on  n'offenfe  point 
Dieu.  En  cela  ,  on  ne  fait  que  pratiquer 
ce  que  ce  grand  Dieu  permet,  approuve , 
autorife ,  quand  même  feroient  interve- 
nues des  promefTes  Se  des  conventions 
extorquées  6c  arrachées  de  force.  Si  on 
lit  attentivement  l'hifloire  à^Jcha^  6c 
^Eiéchias^  on  pourra  voir  un  exemple 
bien  juile  fur  ce  fujet ,  6c  autorife  par  le 
Seigneur.  Car  il  eit  probable  que  les  ^JJy' 
rims  iubj liguèrent  Acha-^^cX^  déposèrent, 
&  établirent  Roi  Eiéch'ias  ,  du  tems  6c 
durant  la  vie  de  fon  père  ;  6c  qn  Evjckias 
fut  obligé  de  confentir  à  un  traité ,  par 
lequel  il  s'engageoit  à  faire  hommage  au 
Roi  d^Jjfyrky  6c  à  lui  payer  tribut. 


^^^-d^ 
•*^^"^ 
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CHAPITRE     XV  ï. 
De  rUfurpatlon, 

I.  v>«  O  M  M  E  une  conquête  peut  être 
appellée  une  ufurpatïon  du  dehors  &  étran« 
gère  ,  de  même  Vufurpation  peut  être 
nommée  une  conqueu  domcjiique  ;  avec 
cette  différence ,  qu'une  ufurpatïon  ne  fau- 
roit  jamais  avoir  le  droit  de  fon  côté  ,  au 
lieu  qu'un  conquérant  peut  l'avoir ,  pour- 
vu qu'il  fe  contienne  dans  les  bornes  que 
la  juitice  lui  prefcrit ,  OC  qu'il  ne  fe  faifrTe 
pas  des  poiTeiîions  &:  des  biens  auxquels 
d'autres  ont  droit.  Quand  les  règles  de 
l'équité  font  obfervées,  il  peut  bien  y  avoir 
changement  de  perfonnes  ôc  de  conduc- 
teurs ,  mais  non  changement  de  forme  & 
de  loix  dans  le  gouvernement  ;  car  fi  l'on 
étendoit  fon  pouvoir  au-delà  du  droit  & 
de  la  juflice ,  ce  feroit  joindre  la  tyrannie 
à  Vufurpation, 

II.  Dans  tous  les  gouvernemens  légi- 
times ,  une    partie    confidérable    de  la 
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forme  du  gouvernement  &  des  privilèges 
naturels  &:  effentiels  des  peuples ,  c'efl 
de  défigner  les  perfonnes  qui  doivent 
gouverner.  V anarchie  ne  confifle  pas  feu- 
lement à  n'avoir  nulle  forme  de  gou- 
vernement &  d'état  5  ou  à  être  convenu 
qu'il  feroit  monarchique  ^  mais  à  n'avoir 
établi  aucun  moyen  pour  défigner  les 
perfonnes  qui  doivent  être  revêtues  du 
pouvoir  monarchique ,  ou  de  quelqu'autre. 
Ainfi  ,  tous  les  véritables  états  ont ,  non 
feulement  une  forme  de  gouvernement 
établie,  mais  encore  des  loix  &:  régie- 
jTeens  pour  défigner  certaines  perfonnes  , 
&:  les  revêtir  de  l'autorité  publique;  ÔC 
quiconque  entre  dans  l'exercice  de  quel- 
que partie  du  pouvoir  d'une  fociété  ,  par 
d'autres  voies  que  celles  que  les  loix 
prefcrivent  ,  ne  peut  prétendre  d'être 
obéi,  quoique  la  forme  du  gouvernement 
foit  toujours  confervée  ;  puifqu'en  ce 
cas  la  perfonne  qui  gouverne  n'a  pas 
été  défignée  &  nommée  par  les  loix, 
&  par  conféquent  par  le  peuple.  Ni  un 
tel  ufurpateur ,  ni  aucun  defcendu  de  lui  9 
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ne  fauroit  avoir  une  domination  jufle. 
dz  légitime ,  jufqu'à  ce  que  le  peuple  ait 
eu  la  liberté  de  donner  fon  confentement 
&  l'ait  actuellement  donné, enforte  qu'il 
ait  approuvé  &c  confirmé  l'autorité  6c 
l'exercice  du  pouvoir  d'un  tel  homme, 
dont,  fans  cela ,  le  pouvoir  fera  toujours 
un  pouvoir  ufurpé  &  illégitime. 


CHAPITRE     XVII. 
De  la  Tyrannie, 

I.  v^  o  M  M  E  l'ufurpation  efl  l'exercice 
d'un  pouvoir  auquel  d'autres  ont  droit , 
la  tyrannie  eji  r exercice  £un  pouvoir  outre  , 
auquel  5  qui  que  ce  f oit ,  na  droit  ajfurément  : 
OU  bien  ,  la  tyrannie  efl  l'ufage  d'un 
pouvoir  dont  on  eft  revêtu,  mais  qu'on 
exerce,  non  pour  le  bien  ôc  l'avantage 
de  ceux  qui  y  font  fournis,  mais  pour 
fon  avantage  propre  &  particulier  ;  & 
celui-là ,  quelque  titre  qu'on  lui  donne  , 
&  quelques  belles  raifons  qu'on  allègue  , 
eft  véritablement  tyran ,  qui  propofe ,  noiî 
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les  Icix  5  mais  fa  volonté  pour  règle ,  & 
dont  les  ordres  &  les  avions  ne  tendent 
pas  à  conierver  ce  qui  appartient  en- 
propre  à  ceux  qui  font  fous  fa  domina- 
tion 5  mais  à  fatisfaire  fon  ambition  par- 
ticulière, fa  vengeance  ,  fon  avarice  ,  ou 
quelqu'autre  pafîion  déréglée. 

IL  Sï  quelqu'un  croit  pouvoir  douter 
de  la  vérité  &C  de  la  certitude  de  ce  que 
j'avance  ,  parce  que  celui  qui  le  propofe 
eu  un  fujet  Se  un  fiijet  inconnu  ,  &  fur 
l'autorité  duquel  on  ne  voudroit  pas  s'ap- 
puyer ;  j'efpère  que  l'autorité  d'un  célèbre 
Roi  l'engagera  à  en  tomber  d'accord  :  c'eil 
du  Roi  Jacques  dont  j'entends  parler. 
Voici  de  quelle  manière  il  s'expliqua  daris 
le  difcours  qu'il  fit  au  Parlement  en  1603  : 
Je  préférerai  toujours  ,  en  faifant  de  bonnes 
loix  &  des  conjlltuîïons  utiles  ,  le  bien  public 
&  l'' avantage  de  tout  ^Etat ,  a  mes  avan^ 
tages  propres  &  à  mes  intérêts  particuliers  ; 
perfuadé  que  je  fuis  ,  que  r avantage  &  U 
bien  de  tEtat  efl  mon  plus  grand  avan- 
tage &  ma  félicité  temporelle  ,  &  que  cefï 
en  ce  point  quun  'Roi  légitime  diffère  entière" 
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jncnt   d'un   tyran.    En  ejfct  ,  il  ejl  certain 
que   k  principal  &  k  plus  grand  point   de 
différence  qiiil  y  a  entre  un  Roijujte ,  &  un 
tyran  &  un  ufurpateur  ,  conjîjîe  en  ce  quau 
lieu  quun  tyran  fuperhe  &  ambitieux  s'imU" 
gine  que  fon   royaume    &  fon  peuple  font 
uniquement  faits  pour  fatisfaire  fes  defirs  & 
fcs  apphits  dérègles  ;  un  Roi  jufic  &  équi" 
table  fe  regarde ,  au  contraire  ,  comme  établi 
pour  faire   enforte   que  fon  peuple   jouijfc 
tranquillement  de  fis  biens ,  &  de  ce  qui  lui 
Appartient  en  propre.  Et  encore  ,  dans   le 
dilcours  que  ce  fage  Prince  fit  au  Parler* 
ment    en    1609,  il  s'exprima  de   cette 
forte  :  Le    Roi   s'oblige  lui-même ,  par  un 
double  ferment ,  à  obferver  les  loix  fonda- 
mentales de  fon  royaume  :  Vun   eft  un  fer^ 
ment  tacite  ,   qiiil  fait  en   qualité  de  Roi , 
&  par  la  nature  de  fa  dignité  ,  qui  l^ engage  ^ 
&  bien   étroitement  ^  à  protéger  &  fon  peuph 
&  les   loix  du  royaume  :  l'autre  efl  un  fer- 
ment exprès  qu  il  prête  ,  k  jour  de  fon  cou^ 
ronnement.  De  forte  que  tout  Roi  ju fie  ,  dans 
lin  royaume  fondé  ,  cfl  obligé  £  obferver  la 
faction  qu  il  a  faite  ayec  fon  peuple^  de  con^ 
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former  f on  gouvernement  aux  loix  ,  &  d'agir 
fuLvant  cette  paciion  que  Dieu  fit  avec  Noc 
après  le  déluge.  Déformais ,  le  tems  de  femcr 
&  le  tems  de  moiffonner  ^  le  froid  &  le  chaud  ^ 
ritè  &  r hiver ,  le  jour  &  la  nuit  ,  ne  cef" 
feront  point ,  pendant  que  la  terre  demeurera. 
Un  Roi  donc  qui  tient  les  rênes  du  gouver^ 
nement  dans  un  royaume  formé ,  ceffe  cfêtrc 
Roi  y  &  devient  tyran  dis  quil  ceffe  , 
dans  f on  gouvernement ,  dtagir  conformément 
aux  loix.  Et  un  peu  après  :  Ainfi^  tous 
les  Rois  qui  ne  font  pas  tyrans  ou  parjures  , 
feront  bien  aifes  de  fe  contenir  dans  les  li^ 
mites  de  leurs  loix  ;  &  ceux  qui  leur  per^ 
fuadent  le  contraire  ^font  des  vipères  &  une 
pefe  fatale  ,  tant  au  regard  des  Rois  eux» 
mêmes ,  quau  regard  de  l'Etat.  Voilà  la 
différence  qu'un  favant  Roi ,  qui  avoit 
refprit  droit  &  de  vraies  notions  des 
chofes  5  met  entre  un  Roi  &  un  tyran, 
laquelle  confiile  en  ce  que  l'un  fait  des 
loix  même  les  bornes  de  Ton  pouvoir , 
&  confidère  le  bien  public  comme  la 
fin  de  fon  gouvernement  :  l'autre ,  au 
contraire ,   fuit  entièrement  fa  volonté 
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particulière   &   ies  pafîions  déréglées. 

III.  C'est  une  erreur  que  de  croire 
que  ce  défordre  &  ces  défauts  qui  viennent 
d'être  marqués  ,  ne  fe  trouvent  que  dans 
les  Monarchies  ;  les  autres  formes  de 
gouvernement  n'y  font  pas  moins  fujettes. 
Car  enfin  ,  par-tout  où  les  perfonnes  qui 
font  élevées  à  la  fuprême  puiiTance  ,  pour 
la  conduite  d'un  peuple  Se  pour  la  con- 
fervation  de  ce  qui  lui  appartient  en 
propre  ,  emploient  leur  pouvoir  pour 
d'autres  fins ,  appauvriffent ,  foulent,  affu- 
Jettiffent  à  des  commandemens  arbitraires 
&  irréguliers  des  gens  qu'ils  font  obligés 
de  traiter  d'une  toute  autre  manière  ;  là 
certainement  il  y  a  tyrannie  ,  foit  qu'un 
feul  homme  foit  revêtu  du  pouvoir,  & 
agiiTe  de  la  forte  ,  foit  qu'il  y  en  ait  plu- 
fieurs.  Ainfi ,  l'hilloire  nous  parle  de 
trente  tyrans  ^Athhus  ,  aufîi-bien  que 
d'un  de  Syracufc  ;  &c  chacun  fait  que  la 
domination  des  Dcccmvirs  de  Rome  ne 
valoit  pas  mieux,  ÔC  étoit  une  véritable 
tyrannie, 

IV,  Par-tout  où  les  loix  ceffent,  ou 


312    Du  Gouvernement  Civil, 

font  violées  au  préjudice  d'autrui,  la  ty- 
rannie  commence  &  a  lieu.  Quiconque  >• 
rev€tu  d'autorité  ,  excède  le  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné  par  les  loix,  Remploie 
la  force  qui  eft  en  fa  difpofition  à  faire  , 
à  l'égard  de  fes  fiijets  ,  des  chofes  que  les 
loix  ne  permettent  point,  eil  fans  doiite 
un  véritable  tyran  ;  &:  comme  il  agit  alors 
fans  autorité  ,  on  peut  s'oppofer  à  lui 
tout  de  même  qu'à  tout  autre  qui  enva- 
hiroit  de  force  le  droit  d'autrui.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  reconnoiiTe  qu'il  efl  per^ 
mis  de  s'oppofer  de  la  même  manière  à 
des  Mag;iiîrats  fubordonnés.  Si  un  homme 
qui  a  eu  commilîion  de  fe  faifir  de  ma 
perfonne  dans  les  rues  ,  entre  de  force 
dans  ma  maifon  &  enfonce  ma  porte, 
j'ai  droit  de  m'oppofer  à  lui  comme  à 
\xxï  voleur,  quoique  je  reconnoiffe  qu'il 
a  pouvoir  &:  reçu  ordre  de  m 'arrêter 
dehors.  Or,  je  voudrois  qu'on  m'apprît 
pourquoi  on  n'en  peut  pas  iifer  de  même 
à  l'égard  des  Magiflrats  fupérieurs  &  fou- 
verains  ,  auiïi-bien  qu'à  l'égard  de  ceux 
qiii  leur  font  inférieurs  ?  Efl-11  raifonnable 

qu^ 
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que    l'aîné    d'une    famille  ,    parce  qu'il 
a  la  plus   grande    partie    des   biens    de 
{on.  père  ,  ait  droit  par-là  de  ravir  à  {ei 
frères    leur  portion  ;  ou  qu'un  homme 
riche ,  qui   pofsède    tout   un    pays  ,  ait 
droit  de  fe  faifir  ,  lorsqu'il   lui   plaira  , 
de    la    chaumière  ou  du  jardin   de  fon 
pauvre  prochain  ?  Bien  loin  qu'un  pou- 
voir &  des  richeiTes  immenfes ,  &C  infi- 
niment plus  ccnfidérables  que  le  pouvoir 
&  les  richeffes  de  la  plus  grande  partie 
des  enfans  ôHAdam^  puiiTent  fervir  d'ex- 
cufe ,  &  fur-tout  de  fondement  légitime 
pour  juflifier  les  rapines  &  l'oppreflion, 
qui  confiftent  à  préjudicier  à  autrui  fans 
autorité  :  au  contraire,  ils  ne  font  qu'ag- 
graver la  cruauté  &  i'injuilice.  Car  enfin, 
agir  fans  autorité  ,  au-delà  à^s  bornes 
marquées  ,  n'efl.pas  un  droit  d'un  grand, 
plutôt  que  d'un  petit  officier  ,  &;  ne  pa- 
roît  pas  plus  excufable  dans  un  Roi  que 
dans  un  CommifTaire   de   quartier  ,   ou 
dans  un  fergent  :  cela  ell  même  m.oins 
pardonnable  dans  ceux  qui  ont  été  re- 
vêtus  d'un  grand  pouvoir,  parce  qu'on 
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a  pris  en  eux  plus  de  confiance  ,  qu'on 
a  fuppofé  que  l'avantage  de  leur  éduca- 
tion,  les  foins  de  leurs  gouverneurs,  les 
lumières  &:  l'habi'eté  de  leurs  confeillers, 
leur  donneroient  plus  d'intelligence  & 
de  capacité  ;  &c  qu'ayant  reçu  une  beau- 
coup plus  grande  part  que  n'ont  fait  le 
rede  de  leurs  frères  ,  ils  feroient  plus 
en  état   de  faire  du  bien. 

V.  Quoi  ,  dira-t-on  ,  on  peut  donc 
s'oppofer  aux  commandemens  &  aux 
ordres  d'un  Prince  ?  On  peut  lui  réfifter 
toutes  les  fois  qu'on  fe  croira  maltraité, 
6c  qu'on  s'imaginera  qu'il  n'a  pas  droit 
de  faire  ce  qu'il  fait  ?  S'il  étoit  permis 
d'en  ufer  de  la  forte  ,  toutes  les  fociétés 
feroient  bientôt  renverfées  &  détruites  ; 
&,  au  lieu  de  voir  quelque  gouverne- 
ment &:  quelque  ordre ,  on  ne  verroit 
qu'anarchie  &C  que  confufion. 

VI.  Je  réponds  qu'on  ne  doit  oppo- 
fer  la  force  qu'à  la  force  injufie  &  illé- 
gitime ,  ÔC  à  la  violence  ;  que  quiconque 
réfifte  dans  quelqu'autre  cas  ,  s'attire  une 
jufte  condamnation  ,  tant  de  la  part  de 
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Dieu ,  que  de  la  part  des  hommes  ;  ÔC 
qu'il  ne  s'enfuit  point  que  toutes  les  fois 
qu'on  s'oppofera  aux  entreprifes  d'un 
Souverain,  il  en  doive  réfulter  des  mal- 
heurs &c  de  la  confufion. 

VIL  Car,  premièrement,  comme 
dans  quelque  pays  la  perfonne  du  Prince 
efl  facrée  par  les  loix  ;  il  n'y  a  jamais 
à  craindre  pour  elle  aucune  plainte,  ni 
aucune  violence  ,  quelque  chofe  qu'il 
commande  ou  qu'il  faffe,  &  elle  n'eiî  fii- 
jette  à  nulle  cenfure  ,  ni  à  nulle  con- 
damnation :  on  peut  feulement  former 
des  oppcfitions  contre  des  acies  illégi- 
times &  illicites  de  quelque  officier  in- 
férieur 5  ou  de  quelqu'autre  qui  aura  été 
commis  par  le  Prince  :  on  peut ,  dis-je, 
en  ufer  de  la  forte  ,  &  le  Prince  ne  doit 
pas  trouver  mauvais  qu'on  le  fafle  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  deffein  ,  en  fe  mettant 
a£iaellement  en  éiat  de  guerre  avec  fon 
peuple ,  de  diffoudre  le  gouvernement , 
&  ne  l'oblige  d'avoir  recours  à  cette 
défenfe ,  qui  appartient  à  tous  ceux  qui 
font   dans    Vctat  de  nature.  Or ,  qui   eil 

O  1  ' 
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capable  de  dire  ce  qui  peut  en  arriver  ? 
Un  Pvoyaume  voifin  a  fourni  au  monde , 
il  y  a  long-tems  ,  un  fameux  exemple 
fur  ce  fujet.  Dans  tous  les  autres  cas  , 
la  perfonne  facrée  du  Prince  -efl  à  l'abri 
de  toutes  fortes  d'inconvéniens  ;  &  tan- 
dis que  le  gouvernement  fubfide,  il  n'a 
à  craindre  aucune  violence  ,  aucun  mal  ; 
&c  certes  ,  il  ne  peut  y  avoir  une  conf- 
titut;on  &  une  pratique  plus  fage;  car 
le  mal  que  peut  faire  un  Prince  par  fa 
feule  perfonne  &C  par  fa  force  particu- 
lière ,  ne  fauroit  vraifemblablem.ent  arri- 
ver fouvent,  ni  s'étendre  fort  loin  & 
renverfer  les  loix  ,  ou  opprimer  le  corps 
du  peuple  ;  à  moins  qu'un  Prince  ne 
fut  extrêmement  foible  ,  ou  extrêmement 
méchant.  Et  pour  ce  qui  regarde  quelques 
malheurs  particuliers  qui  peuvent  arriver, 
lorfqu'un  Prince  têtu  Ôc  fâcheux  efl  monté 
fur  le  trône  ,  ils  font  fort  réparés  &C  com- 
penfés  par  la  paix  publique  &  la  fureté 
du  gouvernemient ,  quand  la  perfonne  du 
principal  Magiflrat  eil  à  couvert  de  tout 
danger;  étant  beaucoup  plus  avantageux 
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èc  plus  falutaire  à  tout  le  corps  ,  que 
quelques  particuliers  foient  quelquefois 
en  dange-r  de  foufîrir  ,  que  li  le  chef  de 
la  république  éroit  expofé  facilement  5c 
fur  le  moindre  fujet. 

VIII.  En  fécond  lieu ,  le  privilège  dont 
nous  parlons  ,  ne  regarde  que  la  per- 
fonne  du  Roi ,  6c  n'empêche  point  qu'on 
ne  puifle  fe  plaindre  de  ceux  qui  ufent 
d'une  force  injuile  ,  s'oppofer  à  eux  & 
leur  réfifler  ,  quoiqu'ils  difent  avoir  reçu 
de  lui  leur  commiilion.  En  effet ,  fi  quel- 
qu'un a  reçu  ordre  du  Roi  d'arrêter  un 
homme  ,  il  ne  s'enfuit  point  qu'il  ait  droit 
d'enfoncer  la  porte  de  fa  maifon  pour  fe 
faifir  de  lui ,  ni  d'exécuter  fa  com^mif- 
iîon  dans  de  certains  jours  ,  ni  dans  de 
certains  lieux ,  bien  que  cette  exception- 
là  ne  foit  pas  mentionnée  dans  la  com- 
miiîion  :  il  fufEt  que  les  loix  la  faffent , 
pour  qu'on  foit  obligé  de  s'y  conformer 
exaftement  ;  &C  rien  ne  peut  excufer  ceux 
qui  vont  au-delà  des  bornes  qu'elles  ont 
marquées.  En  effet ,  le  Roi  tenant  des 
loix  toute   fon  autorité ,  ne  peut  auto- 
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rifer  aucun  a  de  qui  foit  contraire  à  ces 
loix  ,  ni  juiîifier  ,  par  fa  commiiîion  , 
ceux  qui  les  violent.  La  commiflion  ou. 
Tordre  d'un  Magiilrat  qui  entreprend  au- 
delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été  commis  , 
n'efl  pas  plus  confidérable  que  celle  d'un 
particulier.  La  feule  différence  qui  fe 
trouve  entre  l'une  de.  l'autre  ,  confiiîe 
en  ce  que  le  Magiflrat  a  quelque  autorité, 
a  une  certaine  étendue  pour  certaines 
£ns  ,  &  qu'un  particulier  n'en  a  point 
du  tout.  Après  tout ,  ce  n'eft  point  la 
commiiîion ,  mais  l'autorité  qui  donne 
droit  d'agir  ;  &  il  ne  fauroit  y  avoir 
d'autorité  contre  les  loix.  Du  refle  , 
nonobrtant  cette  réiiftance  qu'on  peut 
faire  dans  le  cas  propofé  ,  la  perfonne 
&  l'autorité  du  Roi  font  toujours  toutes 
deux  en  fureté  &c  à  couvert;  &  par  ce 
moyen ,  ni  celui  qui  gouverne  ,  ni  le  gou- 
vernement ,  ne  font  expofés  à  quelques 
dangers. 

IX.  En  troifième  lieu ,  fuppofons  un 
gouvernement  où  la  perfonne  du  prin- 
cipal Magiilrat  ne  foit  pas  facrée  de  la 
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manière  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que ,  quoiqu'on  puifle  légi- 
timement réfifter  à  l'exercice  illégitime 
du  pouvoir  de  ce  Magiflrat ,  on  doive  , 
fur  le  moindre  fujet ,  mettre  fa  perfonne 
en  danger  ,  &  brouiller  le  gouvernement. 
Car  lorfque  la  partie  OiFenfée  peut ,  en 
appellant  aux  loix  ,  être  rétablie ,  6c  faire 
réparer  le  dommage  qu'elle  a  reçu ,  il  n'y 
a  rien  alors  qui  puifîe  fervir  de  prétexte 
à  la  force ,  laquelle  on  n'a  droit  d'em- 
ployer 5  que  quand  on  eu  empêché  d'ap- 
peller  aux  loix  ;  Se  rien  ne  doit  être  re- 
gardé comme  une  violence  &  une  hofti- 
lité,  que  ce  qui  ne  permet  pas  un  tel 
appel.  C'efl  cela  précifément  qui  met  dans 
Vétat  de  guerre  celui  qui  empêche  d'appeller 
aux  loix  ;  &  c'eft  ce  qui  rend  auffi  juiles 
6c  légitimes  les  adions  de  ceux  qui  lui 
refirent.  Un  homme  ,  l'épée  à  la  main  , 
me  demande  la  bourfe  fur  un  grand  che- 
min ,  dans  le  tems  que  je  n'ai  peut-être 
pas  un  fol  dans  ma  bourfe  ,  je  puis  fans 
doute  légitimement  tuer  un  tel  homme. 
Je  remets  entre  les-  mains  xi'un  autre  cent 
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livres  ,  afin  qu'il  me  les  garde ,  tandis  que 
je  mets  pied  à  terre.  Quand  enfuite  je  les 
lui  redemande .  il  refufe  de  me  les  ren- 
dre 5  de  met  l'épée  à  la  main  pour  défen- 
dre par  la  force  ce  dont  il  efi  en  poiTef- 
fion,  &C  que  je  tâche  de  recouvrer.  Le 
préjudice  que  ce  dernier  me  caufe  ,  eH 
cent  fois  ,  ou  peut-être  mille  fois  plus 
grand  que  celui  qu'a  eu  defTein  de  me 
caufer  le  premier,  c'efl°à-dire  ,  ce  voleur 
que  j'ai  tué  avant  qu'il  m'eut  fait  aucun 
mal  réel.  Cependant,  je  puis  avec  juftice 
tuer  l'un ,  ôc  je  ne  faurois  légitimement 
bleiïer  l'autre.  La  raifon  de  cela  efl  pal- 
pable ,  e'eil  que  l'un  ufant  d'une  violence 
qui  menace  ma  vie ,  je  ne  puis  avoir  le 
tems  d'appeller  aux  loix  pour  la  mettre 
en  fureté  ;  &  quand  la  vie  m'auroit  été 
ôtée  5  il  feroît  trop  tard  pour  recourir  aux 
loix,  lefquelles  ne  fauroient  me  rendre 
ce  que  j'aurois  perdu ,  6c  ranimer  mon 
cadavre.  Ce  feroit  une  perte  irréparable , 
que  les  loir  de  la  nature  m'ont  donné 
droit  de  prévenir  ,  en  détruisant  celui 
qui  s'eit  mis  avec  moi  dans  un  état  d& 
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guerre^  d>c  qui  me  menace  de  deflruction. 
Mais  dans  l'autre  cas  ,  ma  vie  n'étant  pas 
en  danger,  je  puis  appeller  aux  loix  ,  6c 
recevoir  fatisfa^lion  aulujet  de  mes  cent 
livres. 

X.  En  quatrième  lieu  ,  fi  un  Magiilrat 
appuyoit  de  fon  pouvoir  des  a«aes  illici- 
tes ,  6c  qu'il  fe  lervît  de  fon  autorité  pour 
rendre  inutile  le  remède  permis  &C  or- 
donné par  les  loix ,  il  ne  faudroit  pour- 
tant point  ufer  du  droit  qu'on  a  de  réiiiler; 
il  ne  faudroit  point  ,  dis-je  ,  à  l'égard 
même  d'acles  maniiefles  de  tyrannie,  uier 
d'abord  de  ce  droit,  Ôc  troubler  le  gou- 
vernement pour  des  fujets  de  peu  d'im- 
portance. Car  fi  ce  dont  il  eil  queilion , 
ne  regarde  que  quelques  particuliers  , 
bien  qu'ils  aient  droit  de  fe  défendre  ,  & 
de  tâcher  de  recouvrer  par  force  ,  ce  qui , 
par  une  force  injufte,  leur  a  été  ravi, 
néanmoins  le  droit  qu'ils  ont  de  pratiquer 
cela ,  ne  doit  pas  facilement  les  engager 
dans  une  conteflation ,  dans  laquelle  ils 
ne  pourroient  que  périr  ;  étant  aufîi  im- 
polTible  à  une  perfonne  ,  ou  à  peu  de 
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perfannes ,  de  troubler  &  renverfer  le 
gouvernement ,  lorfque  le  corps  du  peu- 
ple ne  s'y  croit  pas  intéreffé ,  qu'il  l'eil  à 
un  fou  &  à  un  homme  furieux,  ou  à  un 
homme  opiniâtre  &c  mécontent ,  de  ren- 
verfer  un  état  bien  affermi  ;  le  peuple  eft 
auiït  peu  difpofé  à  fuivre  les  uns  que  les 
autres. 

XI.  Mais  fi  le  procédé  injufîe  du  Prince 
ou  du  Magiflrat  s'efl  étendu  jufqu'au  plus 
grand  nombre  des  membres  de  la  fociété^ 
&  a  attaqué  le  corps  du  peuple  ;  ou  fi  l'in- 
juflice  &:  l'opprefTio-n  n'efl  tombée  que 
fur  peu  de  perfonnes,  mais  à  l'égard  de 
certaines  chofes  qui  font  de  la  dernière 
conféquence ,  enforte  que  tous  foient 
perfuadés  en  leur  confcience ,  que  leurs 
loix  5  leurs  biens  ,  leurs  libertés  ,  leurs 
vies  font  en  danger ,  &  peut-être  même 
leur  religion  ,  je  ne  faurois  dire  que  ces 
fortes  de  gens  ne  doivent  pas  réfifler  à 
une  force  û  illicite  dont  on  ufe  contre 
eux.  C'efl  un  inconvénient ,  je  l'avoue  ^ 
qui  regarde  tous  les  gouvernemens ,  dans 
iefquels  les   condufteurs  font   devenus 
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généralement  fufpefts  à  leur  peuple ,  6z 
il  ne  fauroit  y  avoir  d'état  plus  dangereux 
pour  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  gou- 
vernement ,  mais  où  ils  foient  moins  à 
plaindre ,  parce  qu'il  leur  étoit  facile  d'évi- 
ter un  tel  état  ;  car  il  efl:  impofîible  qu'un 
Prince  ou  un  Magiilrat ,  s'il  n'a  en  vue 
que  le  bien  de  Ton  peuple  &  la  conferva- 
tion  de  ies  fujets  6c  de  leurs  loix,  ne  le 
faffe  connoître  &  fentir;  tout  de  même 
qu'il  efl  impoiTible  qu'un  père  de  famille 
ne  fafTe  remarquer  à  fes  enfans  ,  par  fa 
conduite,  qu'il  les  aime  &c  prend  foin 
d'eux. 

XII.  Si  tout  le  monde  obferve  que  les 
prétextes  qu'oa allègue  pour  juilifier  une 
conduite  ,  font  entièrement  oppofés  aux 
aftions  &C  aux  démarches  de  ceux  qui  les 
allèguent  ;  qu'on  emploie  tout  ce  que 
FadrefTe ,  l'artifice  &C  la  fubtilité  ont  de 
plus  fort ,  pour  éluder  les  loix  ;  qu'on  fe 
fert  du  crédit  &  de  l'avantage  de  la  pré- 
rogative (*),  d'une  manière  contraire  à 

(*)  On  a  expliqué  ci-devant,  Ch.  Xllî  ,  §.  2, 
ce  qu'on  entend  par  prérogaùye, 
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la  un  pour  laquelle  elle  a  été  accordée; 
qu'on  choifit  des  Miniiîres  &C  des  Magif- 
trats  fubordonnés  ,  qui  font  propres  à 
conduire  les  chofes  à  un  point  funelle  &l 
infiniment  nuinble  à  la  nation  ;  &C  qu'ils 
font  en  faveur  plus  ou  moins ,  à  propor- 
tion des  foins  qu'ils  prennent  &C  du  zèle 
qu'ils  témoignent ,  à  l'égard  de  cette  fin 
que  le  Prince  fe  propofe  ;  que  déjà  le 
pouvoir  arbitraire  a  produit  des  effets 
très-fâcheux  ;  qu'on  favorife  fous  maiîi 
une  religion  que  les  loix  profcrivent  ; 
qu'on  eft  taut  prêt  à  l'introduire  &c  à 
l'établir  folemnellement  par-tout  ;  que 
ceux  qui  travaillent  à  cela  font  appuyés  , 
autant  qu'il  tû  poiiible  ;  qu'on  exalte 
cette  religion,  6i  qu'on  la  propofe  comme 
la  meilleure  ;  qu'une  longue  fuite  d'ac- 
tions montrent  que  totites  les  délibéra- 
tions du  confeil  tendent-là;  qui  efî-ce 
alors  qui  peut  s'empêcher  d'être  con- 
vaincu en  fa  confcience  que  la  nation  eu 
expofée  à  de  grands  périls  ,  &  qu'on  doit 
penfer  tout  de  bon  à  fa  fureté  &  à  fon 
falut  ?  En  cette  occafion  on  eil  aiiûi^bien 
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fondé  5  que  le  leroient  des  gens  ^  qui  fe 
trouvant  dans  im  vaiileau  ,  croiroient 
que  le  capitaine  a  deffein  de  les  mener  à 
Alger  y  parce  qu'ils  remarqueroient  qu'il 
en  tien  droit  toujours  la  route ,  quoique 
les  vents  contraires  ,  le  befoin  que  fon 
vaifTeau  auroit  d'être  radoubé  ,  le  défaut 
d'hommes  ,  &  la  difette  de  provifions  le 
contraignirent  fouvent  de  changer  de 
route  pour  quelque  tems  ;  &  que  dès  qiîe 
les  vents ,  l'eau ,  6c  les  autres  chofes  le 
lui  permettroient ,  il  reprendroit  fa  pre- 
mière route ,  &:  feroit  voile  vers  cette 
malheureufe  terre  où  règne  l'efclavage, 

CHAPITRE    XVII  L 

De  la  dljfùlution  des    Gouvernemtns, 
t 

\,Ol  l'on  veut  parler ,  avec  quelque  clar« 
té ,  de  la  diffolution  des  gouvernemens , 
il  faut ,  avant  toutes  chofes  ,  diflinguet^ 
entre  la  d"  iTolution  de  la  fociété ,  &:  la 
diffolution  du  gouvernement.  Ce  qui  for- 
me une  commimauté  ,  &  tire  les  gens  de 
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la  liberté  de  \ètat  de.  natun  ,  afin  qu'ils 
compofent  une  fociété  politique ,  c'efl  le 
confentement  que  chacun  donne  pour 
s'incorporer  ôc  agir  avec  les  autres  com- 
me un  feul  &  même  corps  ,  &:  former  un 
état  diftind  &  féparé.  La  voie  ordinaire , 
qui  efl  prefque  la  feule  voie  par  laquelle 
cette  union  fe  diiTout ,  c'eïl  l'invafion  d'une 
force  étrangère  qui  fubjugue  ceux  qui  fe 
trouvent  unis  en  fociété.  Car  en  cette 
rencontre  ,  ces  gens  unis  n'étant  pas  ca- 
pables de  fe  défendre  ,  de  fe  foutenir ,  de 
demeurer  un  corps  entier  5c  indépendant, 
l'union  de  ce  corps  doit  nécefîairement 
cefTer  ,  ôc  chacun  efl  contraint  de  retour- 
ner dans  l'état  où  il  éîoit  auparavant ,  de 
reprendre  la  libertl  qu'il  avoit ,  &  de  fon- 
ger  déformais  &:  pourvoir  à  fa  fureté 
particulière ,  comme  il  juge  à  propos  ,  en 
entrant  dans  quelque  autre  fociété.  Quand 
une  fociété  efl  diûbute ,  il  efl  certain  que 
le  gouvernement  de  cette  fociété  ne  fub- 
fifle  pas  davantage.  Ainfi  ,  l'épée  d'un 
conquérant  détruit  fouvent ,  renverfe  , 
confond  toutes   chofes  ^  6c  par  elle  le 
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gouvernement  &:  la  fociété  font  mis  en 
pièces  ,  parce  que  ceux  qui  font  fubjugués 
font  privés  de  la  proteûion  de  cette  fo- 
ciété dont  ils  dépendoient ,  &  qui  étoit 
deflinée  à  les  conferver  &  à  les  défendre 
contre  la  violence.  Tout  le  monde  n'efl 
que  trop  inflruit  fur  cette  matière ,  & 
Ton  efl  trop  éloigné  d'approuver  une  telle 
voie  de  diffoudre  les  gouvernemens,  pour 
qu'il  foit   néceiTaire  de  s'étendre  fur  ce 
fujet.  Il  ne  manque  pas  d'argumens  &  de 
preuves ,  pour  faire  voir  que  lorfque  la 
fociété  eu  diffoute  ,  le  gouvernement  ne 
fauroit  fubfifter  ;  cela  étant  auffi  impofli- 
ble  ,  qu'il  l'eft,  que  la  ftru6lure  d'une  mai- 
fon  fubfifle ,  après  que  les  matériaux  dont 
elle  avoit  été  conflruite  ont  été  féparés 
les  uns  des  autres  ,  &  mis  en  défordre 
par  un  tourbillon ,  ou  ont  été  mêlés  &C 
confondus  les  uns  avec  les  autres  en  un 
monceau  par  un  tremblement  de  terre. 

IL  Outre  ce  renverfement  caufé  par 
les  gens  de  dehors  ,  les  gouvernemms  peu-- 
ycnt  être,  dijjous  par  des  défordrcs  arrivés 
au-didans. 
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Premièrement ,  cette   difToliition  peut 
arriver  lorfque  la  puijfancc  Ugljlativc  eft 
altérée.  Car  la  fociété  civile  eft  un  état 
de  paix  pour  ceux  qui  en  font  membres  ; 
on  en  a  entièrement  exclus  Vctat  de  guerre  ; 
on  a  pourvu  par  TétablifTement  de  la.  puif- 
fance  liglflative  ,  à  tous  les  défordres  inté- 
rieurs ,  à  tous  les  différends ,  &:  à  tous  les 
procès  qui  pourroient  s'élever  entre  ceux 
qui  compofent  une  même   communauté. 
Il  a  été  arrêté ,  par  le  moyen  du  pouvoir 
légîjlatif,  que  les  membres   de  Tètat  fe- 
roient  unis  ,   compoferoient    un  m.ême 
corps ,  6c  vivroient    dans  la   pofTefîioa 
paifible  de  ce  qui  leur  appartient.  La  puif- 
fance  Ugijlaîive  ejl  donc  Vame  du  corps  poli' 
tique;  cefl  d\lU  que  tous  les  membres  de 
rétat  tirera  tout  ce  qui  leur  ejl  nécejjaire  pour 
leur  confervation  ,  pour  Uur  union  ,   &  pour 
leur  bonheur.  Tellement  que  quand  \q.  pou-^ 
voir  Ugijlatif  t^  ruiné  ou  diffous  ,  la  dif- 
folution  5  la  mort  de  tout  le  corps  politi- 
que s'enfuit.   En  effet,  WJjence  &  Ûmiion 
d'une  fociité  confiflant  à  n'avoir  qu\me 
même  volonté  &  qu'un  même  efprit  ^  le 
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pouvoir  Ugïflatïf  a  été  établi  par  le  plus 
grand  nombre ,  pour  être  l'interprète  &: 
comme  le  gardien  de  cette  volonté  &  de 
cet  efprit.  L'établiffement  du  pouvoir  U- 
pjlatift^  le  premier  &  fondamental  atle 
de  la  fociété  ,  par  lequel  on  a  pourvu  à 
la  continuation  de  l'union  de  tous  les 
membres  ,  fous  la  direction  de  certaines 
perfonnes  ,  &  des  loix  faites  par  ces  per- 
fonnes  que  le  peuple  a  revêtues  d'au- 
torité 5  mais  de  cette  autorité  ,  fans  la- 
quelle qui  que  ce  foit  n'a  droit  de  faire 
des  loix  &  de  les  propofer  à  obferver. 
Quand  un  homme  ou  plulieurs  entre- 
prennent de  faire  des  loix  ,  quoiqu'ils 
n'aient  reçu  du  peuple  aucune  commiffion 
pour  cela  ,  ils  font  des  loix  fans  autorité, 
des  loix  par  conféquent  auxquelles  le  peu- 
ple n'efl  point  tenu  d'obéir  ;  au  contrai- 
re, une  femblable  entreprife  rompt  tous 
les  liens  de  la  (ujetion  6c  de  la  dépendan- 
ce ,  s'il  y  en  avoit  auparavant ,  &  fait 
qu'on  ell  en  droit  d'établir  une  nouvelle 
puljfance  Ugljlative  ^  comme  on  trouve  à 
propos  ;  6c  qu'on  peut ,  avec  une  liberté 
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entière  ,  réfiiler  à  ceux  qui ,  fans  autorité^ 
veulent  impofer  un  joug  fâcheux ,  &  afTu- 
jettir  à  des  chofes  contraires  aux  loix  & 
à  l'avantage  de  Fétat.  Chacun  efl  maître , 
fans  doute ,  &  peut  difpofer  de  fa  volonté 
particulière  ,  lorfque  ceux  qui ,  par  le 
defir  &C  le  confentement  de  la  fociété , 
ont  été  établis  pour  être  les  interprètes 
6c  les  gardiens  de  la  volonté  publique , 
n'ont  pas  la  liberté  d'agir  comme  ils 
fouhalteroient ,  &  conformément  à  leur 
commifîion  ;  &c  que  d'autres  ufurpent  leur 
autorité ,  &  fe  portent  à  faire  des  loix  &  des 
réglemens  ,  fans  en  avoir  reçu  le  pouvoir. 

III.  Voila  comme  les  chofes  arrivent 
d'ordinaire  dans  les  Etats ,  quand  ceux 
qui  ont  été  revêtus  d'autorité  abufent 
de  leur  pouvoir.  Du  refle,  il  n'eil  pas 
aifé  de  confidérer  ces  fortes  de  cas  comme 
il  faut  &  fans  fe  tromper  ,  à  moins  qu'on 
n'ait  une  idée  diftinde  de  la  forme  de 
gouvernement  dont  il  eu  queftion.  Sup- 
pofons  donc  un  Etat  où  , 

i^.  Une  feule  perfonne  ait  toujours 
le  pouvoir  fuprême  6c  le  droit  hérédi- 
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taire  de  faire  exécuter  les  loix  ,  de  con- 
voquer &  de  dilToudre ,  en  certains  tems, 
l'aiTemblëe  qui  a  V autorité  Ugijlative: 

1*^.  Oii  il  y  ait  de  la  noble fîe ,  à  qui 
fa  naiffance  donne  droit  d'aiîifler  à  cette 
affemblée  &  d'en  être  membre  : 

3^.  Où  il  y  ait  des  gens  alTemblés  qui 
repréfentent  le  peuple  ,  pour  un  certain 
tems. 

IV.  Cela  étant  fuppofé ,  il  eil  évi- 
dent ,  premièrement ,  que  lorfque  cette 
feule  perfonne  ,  ou  ce  Prince  dont  il  vient 
d'être  fait  mention  ,  met  fa  volonté  arbi- 
traire en  la  place  des  loix ,  qui  font  la 
volonté  de  la  fociété ,  déclarée  par  le 
pouvoir  lè^ijlatify  le  pouvoir  légijlatif  zjl 
changé  ;  car  cette  affemblée  ,  dont  les  ré- 
glemens  6c  les  loix  doivent  être  exé- 
cutés ,  étant  véritablement  le  pouvoir  lé- 
giflatif^  fi  l'on  fubftitue  &  appuie  d'autres 
loix  &  d'autres  réglemens  que  ceux  qui 
ont  été  faits  par  ce  pouvoir  légijîatif^  que 
la  fociété  a  établi,  il  efl  manifeile  que 
le  pouvoir  légijlatif  ejl  changé.  Quiconque 
introduit  de  nouvelles  loix  5  n'ayant  point 
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reçu  de  pouvoir  pour  cela  ,  par  la  corif- 
titution  fondamentale  de  la  fociété  ,  ou 
qu'il  renverfe  les  loix  anciennes  ,  il  mé- 
prife  3z  renverfe  en  même  tems  le  pou- 
voir par  lequel  elles  avoient  été  faites , 
&  fubfdtue  une  nouvelle  puiffance  légif" 
lative, 

V.  En  fécond  lieu ,  lorfque  le  Prince 
empêche  que  les  membres  du  corps  //- 
g'ijlaîif  ne  s'afTem.blent  dans  le  tems  qu'il 
faut  5  ou  que  raffemblée  Icgijlaùve  n'a- 
gilTe  avec  liberté ,  &  conformément  aux 
fins  pour  lefquelles  elle  a  été  établie ,  le 
pouvoir  lég'iflatif  ejl  altéré.  Car  aiin  que  le 
pouvoir  légijlraif  foit  en  fon  entier ,  il  ne 
fufîit  pas  qu'il  y  ait  un  certain  nombre 
d'homm.es  convoqués  cl  affemblés  ;  il  faut 
de  plus,  que  ces  perfonnes  affemblées  aient 
la  liberté  6c  le  loifir  d'examiner  &  de  nnir 
ce  qui  concerne  le  bien  de  l'Etat  :  autre- 
ment ,  û  on  les  empêche  d'exercer  due- 
ment  leur  pouvoir,  il  efc  très-vrai  que  le 
pouvoir  légiÇMtif  eft  altéré.  Ce  n'eil  point 
un  nom  qui  conftitue  un  gouvernement , 
mais  bien  l'ufage  ôc  l'exercice  de  Q^spou- 
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voirs  qui  y  ont  été  établis  :  de  forte  que 
celui  qui  ôte  la  liâcrté ,  ou  ne  permet  pas 
que  i'affemblée  Icéjlativc  agifTe  dans  le 
tems  qu'il  faudroit  ,  détruit  effcclivemcnt 
VautGuté  Uoijlativc  êc  met  fin  au  gouvcr^ 
ncment, 

VI.  En  troifième  lieu ,  lorfque  le  Pri  ce 
par  fon  pouvoir  arbitraire  ,  fans  le  con^ 
fcntement  du  peuple  oC  contre  les  intérêts 
de  l'Etat ,  change  ceux  qui  élifent  les 
membres  de  l'anemblée  Uglflativc  ,  ou  la 
manière  de  procéder  à  cette  élecldon ,  le 
pouvoir  Ugijlatif  cjî  aufji  change.  En  q^qX  , 
fi  le  Prince  fait  choifir  d'autres  que  ceux 
qui  font  autorifés  par  la  fociété ,  ou  fi 
l'on  procède  à  l'éleclion  d'une  manière 
ditFérente  de  celle  que  la  fociété  a  pref- 
crite  ,  certainement  ceu?^'  qui  {ont.  élus 
&:  affemblés  de  la  forte  ,  ne  font  point 
cette  afTemblée  Ugij'lative^  qui  a  été  dé- 
{igné.Q  établie  par  le  peuple. 

VII.  En  quatrièm.e  lieu ,  lorfque  le 
peuple  efl  livré  ôc  affujetti  à  une  puif- 
fance  étrangère ,  foit  par  le  Prince  ,  foit 
par  l'afTemblée  Ugljlativc ,  le  pouvoir  Uy 
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gi/Iatif  ejl  ajjurément  changé  ,  &  U  gou- 
vernement eji  dijfous.  Car  la  fin  pour  la-* 
quelle  le  peuple  eil  entré  en  fociété ,  étant 
de  compofer  une  fociété  entière ,  libre , 
indépendante ,  gouvernée  par  fes  propres 
loix  ;  rien  de  tout  cela  ne  lubrifte ,  dès 
que  ce  peuple  efl  livré  à  un  autre  pou- 
voir ,  à  un  pouvoir  étranger, 

VIII.  Or  5  il  eft  évident  que  dans  un 
Etat  conûitué  de  la  manière  que  nous 
avons  dit ,  la  dîjfolution  du  gouvernement^ 
dans  les  cas  que  nous  venons  de  mar- 
quer, doit  être  imputée  au  Prince;  car 
le  Prince  ayant  à  fa  difpofition  les  forces , 
les  tréfors ,  &;  les  charges  de  l'Etat  ,  & 
fe  perfuadant  lui-même  ,  ou  fe  laiflant 
perfuader  par  fes  flatteurs  ,  qu'im  Sou- 
verain ne  doit  être  fujet  à  aucun  exa- 
men ,  ôc  qu'il  n'eil  permis  à  perfonne, 
quelques  fpécieufes  raifons  qu'il  puifTe 
alléguer ,  de  trouver  à  redire  à  fa  con- 
duite ;  lui  feul  efl  capable  de  donner  lieu 
à  ces  fortes  de  changemens  ,  dont  il  a 
été  parlé ,  &  de  les  produire  fous  le  pré- 
texte d'une  autorité  légitime ,  &  par  le 
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moyen  de  ce  pouvoir  qu'il  a  entre  les 
mains,  &  avec  lequel  il  peut  épouvan- 
ter ou  accabler  ceux  qui  s'oppoient  à 
lui,  &  les  détruire  comme  des  faâ:ieux, 
des  leditieux ,  £<c  des  ennemis  du  gouver- 
nement: pour  ce  qui  regarde  les  autres  par- 
ties de  Viiutor'ué  Ligiflaùvc  6c  le  peuple  ,  il 
n'y  a  pas  grand'chofe  à  craindre  d'eux, 
puifqu'ils  ne  fauroient  entreprendre  de 
changer  la  pidjfance  legljlative  fans  une 
rébellion  vifibîe ,  ouverte  5c  éclatante. 
D'ailleurs  ,  le  Prince  ayant  le  pouvoir 
de  diffoudre  les  autres  parties  de  iRpuifi 
fancc  Ugijladve  ,  &  de  rendre  ainfi  ceux 
qui  font  membres  de  Tafiemblée  ,  de  légif" 
lauurs  ,  des  perfonnes  privées  ;  ils  ne 
fauroient  jamais,  en  s'oppofant  à  lui, 
ou  fans  fon  fecours  &  fon  approbation  , 
altérer  par  des  loix ,  le  pouvoir  Ugijlatif; 
le  confentement  du  Prince  étant  nécef- 
faire ,  afin  que  les  décrets  &  les  ades 
de  leur  aiTemblée  foient  valables.  Après 
tout  ,  autant  que  les  autres  parties  du 
pouvoir  Ugijlatif  contribuent  ,  en  quel- 
que façon ,  aux  changemens  qu'on  veut 
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introduire  dans  le  gouvernement  établi , 
6c  favorilent  le  deffein  de  ceux  qui  entre- 
prennent de  faire  ces  changemens-îà, 
autant  participent-ils  à  leur  injuftice  ôc 
fe  rendent-ils  coupables  du  plus  grand 
crime ,  que  des  gens  puillent  commettre 
contre  d'autres. 

IX.  Il  y  a  encore  une  voie  par  la- 
quelle le  gouvernement,  que  nous  avons 
pofé  ,  peut  fe  difibudre  ;  c'eil  celle  qui 
paroît  manifeilement ,  lorfque  celui  qui 
a  le  pouvoir  fuprêim  &  exécutif  néglige 
ou  abandonne  fon  emploi ,  enforte  que 
les  loix  déjà  faites  ne  puiflent  plus  être 
miies  en  exécution  :  c'ell  vifiblement 
réduire  tout  à  Vanarchie  &  diffoudre  le 
gouvernement.  Car  enfin ,  les  loix  ne  font 
pas  faites  pour  elles-mêmes  ;  elles  n'ont 
été  faites  que  pour  être  exécutées ,  ôc 
être  les  liens  de  la  fociété  ,  dont  elles 
contiennent  chaque  partie  dans  fa  place 
&  dans  fa  fonftion.  Tellement  que  àhs  que 
[tout  cela  vient  à  cefferjle  gouvernement 
cqKq  aufli  en  même  tems  ,  &:  le  peuple 
devient  une  multitude  confufe,  fans  ordre 
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Se  fans  liaifon.  Quand  la  juflice  n'eli 
plus  adminirtrée  ,  que,  par  coaiequent, 
les  droits  de  chacun  ne  font  plus  en 
fureté  6c  qu'il  ne  reile  aucun  pouvoir 
dans  la  communauté  qui  ait  foin  des 
forces  de  l'Etat ,  ou  qui  foit  en  état  de 
pourvoir  aux  befoins  du  peuple  ,  alors 
il  ne  reile  plus  de  gouvernement.  Si  les 
loix  ne  peuvent  être  exécutées  ,  c'ell 
comme  s'il  n'y  en  a  voit  point  ;  &  un 
gouvernem.ent  fans  loix  êfl ,  à  mon  avis , 
un  myilère  dans  la  politique  ^  inconce- 
vable à  l'efprit  de  l'homme,  oc  incom- 
patible avec  la  fociété  humaine. 

X.  Dans  ces  cas  ,  6c  dans  d'autres 
femblables  ,  lorfque  le  gouvernement  ejl 
dijfous ,  le  peuple  efl  rentré  dans  la  li- 
berté &:  dans  le  plein  droit  de  pourvoir 
à  fes  befoins ,  en  érigeant  une  nouvelle 
aiitorïù  U'^jlatïve^  par  le  changement  des 
perfonnes  ,  ou  de  la  forme  ,  ou  des  per- 
fonnes  Ôc  de  la  forme  tout  enfemble  , 
félon  que  la  fociété  le  jugera  nécefîaire 
pour  fa  fureté  &  pour  fon  avantage,  ^n 
effet ,  il  n'efi  point  juile  que  la  fociété 
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perde ,  par  la  faute  d'autrui ,  le  droit  ori- 
ginaire qu'elle  a  de  fe  conferver  :  or  , 
elle  ne  fauroit  fe  conferver  que  par  le 
moyen  du  pouvoir  Ugijlatif  établi  ,  & 
par  une  libre  &  jufte  exécution  des  loix 
faites  par  ce  pouvoir.  Et  dire  ,  que  le 
peuple  doit  fongcr  à  fa  confcrvation  ,  & 
ériger  une  nouvelle  puijfanu  légijlative  , 
lorfque  ,  par  oppreiTion ,  ou  par  arti- 
fice ,  ou  parce  qu'il  efl  livré  à  une  puif- 
fance  étrangère  ,  fon  ancienne  puijffancs 
Ugijlative  eu.  perdue  &C  fubjuguée  ;  c'efl 
tout  de  même  que  û  Ton  difoit  que  le 
peuple  doit  attendre  fa  délivrance  &  fon 
rétablidenient  ,  lorfqu'il  eft  trop  tard 
pour  y  penfer  ,  &  que  le  mal  efl  fans 
remède  ;  6c  l'on  parleroit  comme  feroient 
des  gens  qui  confeilleroient  à  d'autres 
de  fe  laifTer  rendre  efclaves,  &  de  pen-^ 
fer  enfuite  à  leur  lihené ,  &  qui ,  dans  le 
•tems  que  des  efclaves  feroient  chargés 
,de  chaînes  ,  exhorteroient  ces  malheu- 
reux à  agir  comme  des  hommes  libres. 
Certainement ,  des  difcours  de  cette  na- 
ture feroient  plutôt  une  moquerie  qu'une 
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confolation  ;  &:  Ton  ne  fera  jamais  à 
couvert  de  la  tyrannie ,  s'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  s'en  délivrer ,  que  lorfqu'on 
lui  eil  entièrement  aiTujetti.  C'eil  pour- 
quoi on  a  droit ,  non  feulement  de  fe 
délivrer  de  la  tyrannie^  mais  encore  de 
la  prévenir. 

XL  Ainsi  ,  Us  gouvermmens  peuvent  fi 
dijfoudre  par  une  féconde  voie ,  fa  voir, 
quand  le  pouvoir  Ugijlatif^  ou  le  Prince  , 
agit  d'une  manière  contraire  à  la  con- 
fiance qu'on  avoit  prife  en  lui ,  &  au 
pouvoir  qu'on  lui  avoit  commis.  Lepou^ 
voir  légifcatif  agît  au-delà  de  l'autorité  qui 
lui  a  été  commife  ,  6c  d'une  manière 
contraire  à  la  confiance  qu'on  a  prife 
en  lui  5  premièrement ,  lorfque  ceux  qui 
font  revêtus  de  ce  pouvoir,  tâchent  d'en- 
vahir les  biens  des  fujets  ,  &:  de  fe  rendre 
maîtres  Se  arbitres  abfolus  de  quelque 
partie  confidérable  des  chofes  qui  appar- 
tiennent en  propre  à  la  communauté, 
des  vies ,  des  libertés  &  des  richeifes  du 
peuple. 

XII.  La  raifon  pour  laq\ielle  on  entre 

Pi 
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dans  une  fociété  politique  ,  c'eil  de  con- 
ferver  fes  biens  propres  ;  &:  la  fin  pour 
laquelle   on  choifit  &  revêt  de  ^autorité 
légijladvc  certaines  perfonnes  ,  c'efl  d'a- 
voir des  loix  &  des  réglemens  qui  pro- 
tègent &  confervent  ce  qui   appartient 
en  propre  à  toute  la  fociété ,  &  qui  li- 
mitent le  pouvoir  &:  tempèrent  la  domi- 
nation de  chaque  membre  de  l'état.  Car , 
puifqu'on  ne  fauroit  jamais  fuppofer  que 
la   volonté  de   la   fociété   foit ,  que   la 
pidfjance  Ugïf.atïvc  ait  le  pouvoir  de  dé- 
truire   ce  que   chacun   a   eu  deffein  de 
mettre  en  fureté  &:  à  couvert  ,  en  en- 
trant dans  une  fociété,  &  ce  pourquoi 
le  peuple   s'efl    fournis  aux   légiflateurs 
qu'il  a  créés  lui-même  ;  quand  les  Ugljla^ 
leurs   s^efforcent  de  ravir  &   de  détruire  les 
chofes  qui  appartiennent  en  propre  au  peuple^ 
ou  de    le  réduire  dans  l'efclavage ,  fous  un 
pouvoir  arbitraire ,  ils   fe  mettent  dans 
Vétat  de  guerre  avec  le  peuple  ,  qui  dès- 
lors  efl  abfous  &  exempt  de  toute  forte 
d'obéiflance  à  leur  égard ,  &  a  droit  de 
recourir  à  ce  commun  refuge  que  Dieu 
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a  defllné  pour  tous  les  hommes  ,  contre 
la  force  6c  la  violence.  Toutes  les  fois 
donc  que  la  puijfancc  Ugifiatlvc  violera 
cette  règle  fondamentale  de  la  fociété  , 
&: ,  foit  par  ambition  ,  ou  par  crainte  , 
ou  par  folie  ,  ou  par  dérèglement  & 
par  corruption,  tâchera  de  fe  mettre, 
ou  de  mettre  d'autres  en  poiTefTion  d'un 
pouvoir  abfolu  fur  les  vies  ,  fur  les  li- 
bertés ,  &  fur  les  biens  du  peuple  ,  par 
cette  brèche  qu'elle  fera  à  fon  crédit  6l 
à  la  confiance  qu'on  avoit  prife  en  elle  , 
elle  perdra  entièrement  le  pouvoir  que 
le  peuple  lui  avoit  remis  pour  des  fins 
diredement  oppofées  à  celles  qu'elle  s'eil 
propofées  ,  ôc  il  efl  dévolu  au  peuple 
qui  a  droit  de  reprendre  fa  liberté  origi- 
naire ;  &  par  l'établiffement  d'une  nou- 
velle autorité  iégijlative\  telle  qu'il  jugera 
à  propos  ,  de  pourvoir  à  fa  propre  con- 
fervation  &  à  fa  propre  fureté  ,  qui  efl 
la  fin  qu'on  fe  propofe  quand  on  forme 
une  fociété  politique.  Or ,  ce  que  j'ai 
dit  5  en  général  ,  touchant  le  pouvoir  léglf- 
latif^  regarde  auffi  la  perfonne  de  celui 
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C[iii  eft  revêtu  du  pouvoir  exécutifs  &c  qui 
ayant  deux  avantages  très-confidérables  ; 
l'un  y  d'avoir  fa  part  de  V autorité  légijla^ 
tive  ;  l'autre  ,  de  faire  fouverainement 
exécuter  les  loix ,  fe  rend  doublement 
&  extrêmement  coupable  ,  lorfqu'il  en- 
treprend de  fubftituer  fa  volonté  arbi- 
traire aux  loix  de  la  fociété.  Il  agit  aulîi 
d'une  manière  contraire  à  fon  crédit ,  à 
fa  commiffion  &  à  la  confiance  publique  , 
quand  il  emploie  les  forces  ^  les  tréfors^ 
les  charges  delà  fociété  ^pour  corrompre 
les  membres  de  VaJfemhUc  repréfintative ^ 
&  les  gagner  en  faveur  de  i^s  vues  & 
de  ks  intérêts  particuliers  ;  quand  il 
agit  par  avance  &  fous  main  auprès  de 
ceux  qui  doivent  élire  les  membres  de 
cette  affemblée  ,  &  qu'il  leur  prefcrit 
d'élire  ceux  qu'il  a  rendus  par  fes  folli» 
citations  ,  par  fes  menaces  ,  par  {ts  pro- 
mefles ,  favorables  à  fes  delTeins ,  &  qui 
lui  ont  promis  déjà  d'opiner  de  la  ma- 
nière qu'il  lui  plairoit.  En  effet ,  difpofer 
les  chofes  de  la  forte  ,  n'efl-ce  pas  dreffer 
lia  nouveau  modèle  d'éledion  ^  6c  par^ 
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là  renverfer  de  fond  en  comble  le  gou- 
vernement ,  Se  empoifonner  la  foiirce  de 
la  fureté  &:  de  la  félicité  publique  ?  Après 
tout ,  le  peuple  s'étant  réfervé  le  privi- 
lège d'élire  ceux  qui  doivent  le  repré- 
fenter  ,  comme  un  rempart  qui  met  à 
couvert  les  biens  propres  des  fujets ,  il 
ne  fauroit  avoir  eu  d'autre  but  que  de 
faire  enforte  que  les  m.embres  de  Vaf- 
/emblée  légijlative  fuflent  élus  librement , 
&C  qu'étant  élus  librement  ,  ils  puiTent 
agir  auffi  ôc  opiner  librement ,  examiner 
bien  toutes  chofes ,  &c  délibérer  mûre- 
ment èc  d'une  manière  conforme  aux 
befoins  de  l'état  &  au  bien  public.  Mais 
ceux  qui  donnent  leurs  fuifrages  avant 
qu'ils  aient  entendu  opiner  &  raifonner 
les  autres,  6c  aient  pefé  les  raifons  de 
tous ,  ne  font  point  capables  fans  doute 
d'un  examen  &  d'une  délibération  de 
cette  forte.  Or ,  quand  celui  qui  a  lepoi^ 
voir  exécutif ,  difpofe  ,  comme  on  vient 
de  dire  ,  de  l'affemblée  des  légiflateurs , 
certainement  il  fait  une  terrible  brèche 
à  fon  crédit  &  à  fon  autorité  ;  6c  fa  coa- 
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diiiîe  ne  fauroit  être  envifagée  que  comrrre 
une  pleine  déclaration  d'un  defTein  formé 
de  renverfer  le  gouvernement.  A  quoi , 
fi  l'on  ajoute  les  récompenfes  &C  les  puni- 
tions employées  vifiblement  pour  la  mê- 
me fin .  6:  tout  ce  que  l'artifice  &C  l'adrefTe 
ont  Je  plus  puifTanî ,  mis  en  ufage  pour 
corrompre  les  loix  6l  les  détruire  ,  &C 
perdre  tous  ceux  qui  s'oppofent  au  def- 
fein  funefle  qui  a  été  formé ,  &  ne  veulent 
point  trahir  leur  patrie  &  vendre ,  à  beaux 
deniers  comptans,  fes  libertés  ;  on  ne 
fera  point  en  peine  de  fayoir  ce  qu'il  eil 
expédient  &  juile  de  pratiquer  en  cette 
rencontre.  Il  efl  aifé  de  comprendre  quel 
pouvoir  ceux-là  doivent  avoir  dans  la 
fociété ,  qui  fe  fervent  de  leur  autorité 
pour  des  fias  tout  à-fait  pppofées  à  fa 
première  inflitut-on  ;  &z  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  voie  que  celui  qui  a  une 
fois  entrepris  &i  exécuté  les  chofes  que 
nous  venons  de  voir,  ne  doit  pas  jouir 
loncr-tems  de  fon  crédit  &  de  fon  au« 


torité. 


XIII.  On  objeftera  peut-être  à  ceci  que 
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!e  peuple  étant  ignorant ,  &c  toujours  peu 
content  de  fa  condition ,  ce  feroit  expofer 
l'état  à  une  ruine  certaine  ,  que  de  faire 
dépendre  la  forme  du  gouvernement  & 
V autorité  fuprêrm  ,   de   l'opinion  inconf- 
tante  6c  de  l'humeur  incertaine  du  peu- 
ple ,   &  que  Us  gouv&rnemms  m  fuhjifu^ 
roknt  pas  long-tems ^   fans  doute,  s'il  lui 
étoit  permis ,  dès  qu'il  croiroit  avoir  été 
ofFenfé,  d'établir  une  nouvelle  puijfancc 
légi/lativc.  Je  réponds  au  contraire  ,  qu'il 
efl  très-difficile  de  porter  le  peuple  à  chan- 
ger la  forme  de  gouvernement  à  laquelle 
il   efl   accoutumé  ;   &  que   s'il  y  avoit 
dans  cette  forme  quelques  défauts  origi- 
naires ,  ou  qui  au  oient  été  introduits  par 
le  tems ,  ou  par  la  corruption  6c  les  dé- 
réglemens  du  vice  ,  il  ne  feroit  pas  aufîl 
aifé  qu  on  pourroit  croire  ,  de  l'engager 
à  vouloir  remédier  à  ces  défauts  ik  à  ces 
défordres ,  quand  même  tout  le  monde 
verroit  que  Toccafioa   feroit  propre  Sc 
favorable.   L'averfion    que    le    peuple  a 
pour  ces  fortes  de  changemens ,  &  le  peu 
de  difpofition  qu'il  a  naturellement  à  aban- 
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donner  fes  anciennes  conûitutions ,  ont 
affez  paru  dans  les  diverfes  révolutions 
qui  font  arrivées  en  Angleurrc ,  &  dans 
ce  fiècle ,  &  dans  les  précédens.  Malgré 
toutes  les  entreprifes  injuftes  des  uns ,  & 
les  mécontentemens  juftes  des  autres ,  & 
après  quelques  brouilleries  ,  F  Angleterre 
a  toujours  confervé  la  même  forme  de 
gouvernement  ^  &  a  voulu  que  \q  pouvoir 
fuprême  fût  exercé  par  le  Roi  6c  par  le 
parlement,  félon  l'ancienne  coutume.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable  encore  ^ 
c'eft  que  ,  quoique  les  Rois  aient  fouvent 
donné  de  grands  fujets  de  mécontente- 
ment &  de  plainte ,  on  n'a  jamais  pu  por- 
ter le  peuple  à  abolir  pour  toujours  la 
royauté ,  ni  à  tranfporter  la  couronne  à 
une  autre  famille. 

XIV.  Mais  du  moins  ,  dira-t-on  ,  cette 
hypothefc  ejt  toute  propre  à  produire  des  fré- 
quentes rebellions.  Je  réponds  ^  première- 
ment a  que  cette  hypothèfe  n'eft  pas  plus 
propre  à  cela  qu'une  autre.  En  effet  y 
lorfqu'un  peuple  a  été  rendu  miférabîe^ 
hc  fe  yoit  expofé  aux  effets  funejies  du  pou^^ 
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voir  arbitraire ,  il  efl  aiifîi  difpofé  à  fe  foil* 
lever ,  dès  que  roccafion  le  préfentera , 
que  puifle  être  un  autre  qui  vit  ibus  cer* 
taines  loix  ,  qu'il  ne  veut  pas  foufîrir 
qu'on  viole.  Qu'on  élève  les  Rois  autant 
que  l'on  voudra  ;  qu'on  leur  donne  tous 
les  titres  magnifiques  ^  pompeux  qu'on 
a  coutume  de  leur  donner  ;  qu'on  dïTe 
mille  belles  chofes  de  leurs  perfonnes 
facrées  ;  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hom- 
mes divins ,  defcendus  du  Ciel  &  dépen- 
dans  de  Dieu  feul  :  un  peuple  généralement 
maltraité  contre  tout  droit,  n'a  garde  de 
laifTer  paiTer  une  occalion  dans  laquelle 
il  peut  fe  délivrer  de  fes  miières ,  &  fe- 
couer  le  pefant  joug  qu'on  lui  a  impofé 
avec  tant  d'injuftice.  Il  fait  plus ,  il  defire, 
il  recherche  des  moyens  qui  puiffent  met- 
tre fin  à  fes  maux  :  &  comme  les  chofes 
humaines  font  fujettes  à  une  grande  in- 
conftance ,  les  affaires  ne  tardent  guère  à 
tourner  de  forte  qu'on  puiiTe  fe  délivrer 
de  Vefclavag:,  Il  n'ell  pas  néceffaire  d'avoir 
vécu  long-tems  ,  pour  avoir  vu  des  exem- 
ples de  ce  que  je  dis  ;  ce  tems-ci  eii  fournit 
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de  confidérables  ;  &  il  ne  faut  être  guère 
verié  clans  rn-iloire,  û  l'on  n'eu  peut 
produire  d;  lemblables ,  à  Têtard  de  toii^ 
tes  les  fortes  de  gouvernement  qui  oiit 
été  dans  le  monde. 

XV.  En  fécond  lieu ,  je  réponds  que 
les  rlvolutïons  dont  il  s'agit  ,,  n  arrivant  pas 
dans  un  état  pour  de.  U^hns  f.iuus  coinmifis 
dans  V adniinïjiratlon  des  affaires  publiques^ 
Le  peuple  en  fupporte  même  de  très- 
grandes  y  il  tolère  certaines  loix  injuilcs 
&  fâcbeuies  ^il  foufTre  généralement  tout 
ce  que  la  fragilité  humaine  fait  pratiquer 
de  mauvais  à  des  Princes ,  qui  d'ailleurs 
n'ont  pas  de  mauvais  delTeins.  Mais  fi  une 
longue  fuite  d'abus  ,  de  prévarications  & 
d'artifices  ,  qui  tendent  à  une  même  ^n^ 
donnent  à  entendre  manifeûement  à  tm 
peuple  ,  &C  lui  font  ùnts  qu'on  a  formé 
des  deffeins  funefles  contre  lui  ,  &  qu'il 
eft  expo fé  aux  plus  grands  dangers  ;  alors 
il  ne  faut  point  s'étonner  s'il  fe  foulève, 
&  s'il  s'efforce  de  remettre  les  rênes  du 
gouvernement  entre  des  m^^ins  qui  puif- 
fent  le  mettre  en  fureté,  conformément 
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aux  fins  pour  lefquelles  le  gouvernement 
a  été  établi ,  &  fans  lerquelles ,  quelques 
beaux  noms  qu'on  donne  à  des  fociétés 
politiques ,  6c  quelque  confidérables  que 
paroilTent  être  leurs  formes ,  bien  loin 
d'être  préférables  à  d'autres  qui  font  gou- 
vernées félon  ces  fins ,  elles  ne  valent  pas 
l'âdi  de  nature  ,  ou  une  pure  anarchie  ;  les 
inconvéniens  fe  trouvant  aufii  grands  des 
deux  côtés  ;  mais  le  remède  à  ces  incon- 
véniens étant  beaucoup  plus  facile  à  trou- 
ver dans  Vétat  di  nature ,  ou  dans  V anarchie, 
XVI.  En  troifieme  lieu  ,  je  réponds  que 
le  pouvoir  que  le  peuple  a  de  pourvoir  de 
nouveau  à  fa  fureté ,  en  établiflant  une 
nouvelle  puijfance  légijlative  ,  quand  fes 
Icgiflateurs  ont  adminiftré  le  gouverne- 
ment d'une  manière  contraire  à  leurs  en- 
gagemens  6c  à  leurs  obligations  indif- 
penfables ,  6c  ont  envahi  ce  qui  lui  appar- 
tenoit  en  propre  ,  eji  U  plus  fort  rempart 
quon  puijfe  oppofcr  à  la  rébellion  ,  &  le 
meilleur  moyen  dont  on  foit  capable  de 
fe  fervir  pour  la  prévenir  6c  y  remédieF., 
En  effet  j  la  rébellion  étant  une  adion  par 
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laquelle  on  s'oppofe ,  non  aux  perlbnnes  ^ 
mais  à  l'autorité  qui  efl  fondée  unique- 
ment fur  les  conflitutions  &  les  loix  du 
gouvernement,  tous  ceux,  quels  qu'ils 
foient ,  qui  par  force  enfreignent  ces  loix, 
6c  juftifient  par  force  la  violation  de  ces 
loix  inviolables ,  font  véritablement  & 
proprement  des  rebelles.  Car  enfin ,  lorf- 
que  des  gens  font  entrés  dans  une  fociété 
politique  ,  ils  en  ont  exclus  la  violence  , 

6  y  ont  établi  des  loix  pour  la  conferva- 
tion  des  chofes  qui  leur  apparten oient  en 
propre ,  pour  la  paix  &  l'union  entre  eux  ; 
de  forte  que  ceux  qui  viennent  enfuite  à 
employer  la  force  pour  s'oppofer  aux 
loix ,  font  rebdlan ,  c'efl-à-dire  ,  qu'ils 
réinîroduifent  Vitat  de  guerre ,  &  méritent 
proprement  le  nom  de  rebelles.  Or  ,  parce 
que  les  Princes  qui  font  revêtus  d'un 
grand  pouvoir ,  qui  fe  voient  ime  autorité 
fuprême,  qui  ont  entre  leurs  mains  les 
forces  de  l'état ,  &  qui  font  environnés 
de  flatteurs ,  font  fort  difpofés  à  croire 
qu'ils  ont  droit  de  violer  les  loix ,  &  s'ex- 
pofent  par-ià  à  de  grandes  infortunes  ^  1^ 
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véritable  moyen  de  prévenir  toutes  fortes 
çl'inconvéniens  &C  de  malheurs  ,  c'eft  de 
leur  bien  repréfenter  l'injuilice  qu'il  y  a  à 
violer  les  loix  de  la  fociété ,  &c  de  leur 
faire  bien  voir  les  dangers  terribles  aux- 
quels ils  s'expofent  par  une  conduite  op- 
pofée  à  la  conduite  que  ces  loix  exigent. 

XVII.  Dans  ces  fortes  de  cas  ,  dont 
nous  venons  de  parler ,  dans  l'un  defquels 
la  puijffance  légijlative  eu  changée  ,  ÔC  dans 
l'autre  les  légiflatetirs  agiflent  d'une  ma- 
nière contraire  à  la  fin  pour  laquelle  ils 
ont  été  établis  ,  ceux  qui  fe  trouvent  cou- 
pables ,  font  coupables  de  rébellion.  En 
effet ,  fi  quelqu'un  détruit  par  la  force  la 
puijfance  légijlative  d'une  fociété ,  &  ren- 
verfe  les  loix  faites  par  cette  puiiTance 
qui  a  reçu  autorité  à  cet  effet ,  il  détruit 
en  même  tems  l'arbitrage ,  auquel  chacun 
avoit  confenti ,  afin  que  tous  les  différends 
puffent  être  terminés  à  l'amiable  ,  &  il 
introduit  Vétat  de  guerre.  Ceux  qui  abolif- 
fent ,  ou  changent  la  puijfance  légijlative  , 
raviffent  &  ufiu^oent  ce  pouvoir  décijif  ^ 
>que  perfonne  ne  faiiroit  avoir  que  par  la 
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volonté  &  le  confentcment  du  peuple  ;  &  pal? 
ce  moyen  ils  détruifent  &  foulent  au?i 
pieds  Tautorité  que  le  peuple  a  établie  ^ 
&  que  nul  autre  n'efl  en  droit  d'établir  : 
&  introduifant  un  pouvoir  que  le  peuple 
n'a  point  autorifé ,  ils  introduifent  actuel- 
lement Vétat  de  guerre ,  c'eft-à-dire  ,  un 
état  de  force  fans  autorité.  Ainh ,  détrui- 
fant  la  puljfance  léoifl^tlve  établie  par  la 
fociété ,  Se  aux  décifions  de  laquelle  le 
peuple  acquiefçolt  ÔC  s'attachoit  comme 
à  fes  propres  décifions,  &c  comme  à  ce 
qui  tenoit  unis  àc  en  bon  état  tous  les 
membres  du  corps  politique,  ils  rompent 
ces  liens  lacrés  de  la  fociété  ,  expolent 
derechef  le  peuple  à  Vétat  de  guerre.  Qae  iî 
ceux  qui  par  force  renverfcnt  Vautorltl 
légijlatiye ^  font  des  rebelles,  les  légifla.- 
teurs  eux-mêmes ,  ainfi  qu'il  a  éré  montré, 
méritent  de  n'être  pas  qualifiés  autre- 
ment ,  dès  qu'après  avoir  été  établis  pour 
protéger  le  peuple,  pour  défendre  &  con- 
ferver  fes  libertés ,  fes  biens ,  toutes  les 
chofes  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
ils  les  envahiffent  eux-mêmes,  ôc  les  leui: 


P  A   R     M.     L   O   C   K  E.        3  55 

raviflent.  S'étant  mis  de  la  forte  en  état  de 
guerre  avec  ceux  qui  les  avoient  établis 
leurs  prote£leurs  ,  oc  comme  les  gardiens 
de  leur  paix,  ils  font  certainement,  & 
plus  qu'on  ne  fauroit  exprimer  ,  rcbdlarv- 
tes  y  des  rebelles. 

XVIil.  Mais  fi  ceux  qui  obje£lent  que 
ce  que  nous  avons  dit  eji propre  à  produire 
des  rebellions  ,  entendent  par- là  ,  qu'en- 
feigner  aux  peuples  ,  qu'ils  font  abfous 
du  devoir  de  l'obéiiTance ,  6c  qu'ils  peuvent 
s'oppofer  à  la  violence  &  aux  injuûices 
de  leurs  Princes  &  de  leurs  Magiftrats , 
Icrfque  ces  Princes  &  ces  Magiftrats  font 
<les  entreprifes  illicites  contre  eux  ,  qu'ils 
s'en  prennent  à  leurs  libertés ,  qu'ils  leur 
raviffent  ce  qui  leur  appartient  en  propre, 
qu'ils  font  des  chofes  contraires  à  la  con- 
fiance qu'on  avoit  prife  en  leurs  perfonnes, 
&  à  la  nature  de  l'autorité  dont  on  les 
avoit  revêtus  :  fi,  dis-je  ,  ces  Meilleurs 
entendent  que  cette  do£lrine  ne  peut  que 
donner  occafion  à  des  guerres  civiles ,  ÔC 
à  des  brouilleries  inteftines  ;  qu'elle  ne 
tend  qu'à  détruire  la  paix  dans  le  monde  ^ 
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&  que  par  conféquent  elle  ne  doit  paî 
être  approuvée  ôc  foufferte;  ils  peuvent 
dire  avec  autant  de  fujet ,  6c  fur  le  même 
fondement ,  que  les  honnêtes  gens  ne 
doivent  pas  s'oppofer  aux  voleurs  &c  aux 
pirates ,  parce  que  cela  pourroit  donner 
occafion  à  des  défordres  &  à  l'efRiiion 
du  fang.  S'il  arrive  des  malheurs  &  des 
défaftres  en  ces  rencontres,  on  n'en  doit 
point  imputer  la  faute  à  ceux  qui  ne 
font  que  défendre  leur  droit ,  mais  bien 
à  ceux  qui  envahiffent  ce  qui  appartient 
à  leurs  prochains.  Si  les  perfonnes  fages 
&  vertueufes  lâchoienî  5c  accordoient 
tranquillement  toutes  chofes  ,  pour  Ta- 
mour  de  la  paix  ,  à  ceux  qui  voudroient 
leur  faire  violence ,  hélas  !  quelle  forte 
de  paix  il  y  auroit  dans  le  monde  !  quelle 
forte  de  paix  feroit  celle-là  ,  qui  con- 
fifleroit  uniquement  dans  la  violence 
&  dans  la  rapine ,  Se  qu'il  ne  feroit  à 
propos  de  maintenir  que  pour  l'avan- 
tage des  voleurs  &  de  ceux  qui  fe  plaifent 
à  opprimer!  Cette  paix,  qu'il  y  auroit 
entre  les  grands  &c  les  petits ,  entre  les 
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ipiiiffans  6c  les  foibles  ,  feroit  femblable 
à  celle  qu'on  prétendroit  y  avoir  entre 
des  loups  &  des  agneaux,  lorfque  les 
agneaux  fe  laifTeroient  déchirer  &  dévorer 
pailiblement  par  les  loups.  Ou  ,  fi  l'on 
veut^  confidérons  la  caverne  de  Polyphemc 
comme  im  modèle  parfait  d'une  paix 
femblable.  Ce  gouvernement  ,  auquel 
Ulyffc  6c  {qs  compagnons  fe  trouvoient 
fournis  ,  étoit  le  plus  agréable  du  monde  ; 
ils  n'y  avoient  autre  chofe  à  faire ,  qu'à 
fouffrir  avec  quiétude  qu'on  les  dévorât. 
Et  qui  doute  c^UlyJJc  ^  qui  étoit  un  per- 
fonnage  fi  prudent  ,  ne  prêchât  alors 
Vobèijjancc  pajjîvc  &  n'exhortât  à  une  fou** 
miiïion  entière  ,  en  repréfentant  à  (qs 
compagnons  combien  la  paix  efl:  impor- 
tante 6c  néceflaire  aux  hommes ,  6c  leuç* 
faifant  voir  les  inconvéniens  qui  pour- 
roient  arriver  ,  s'ils  entreprenoient  de 
réfifter  à  Polyph^mc ,  qui  les  a  voit  en 
fon  pouvoir  ? 

XIX.  Le  bien  public  &  l'avantage  de 
la  fociété  étant  la  véritable  fin  du  gou- 
vernement, je  demande  s'il  qÛ  plus  cxpé" 
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dient  que  U  peuple  foit  expofé  fans  ceiTe 
à  la  volonté  fans  bornes  de  la  tyrannie; 
ou  5  que  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du 
gouvernement,  trouvent  de  l'oppofition 
&  de  la  réfiflance ,  quand  ils  abufent 
excefîivement  de  leur  pouvoir  ,  &  ne 
s'en  fervent  que  pour  la  deftruftion  ,  non 
pour  la  confervation  des  chofes  qui 
appartiennent  en  propre  au  peuple  ? 

XX.  Que  perfonne  ne  dife  qu'il  peut 
arriver  de  tout  cela  de  terribles  mal- 
heurs ,  dès  qu'il  montera  dans  la  tcte 
chaude  &  dans  l'efprit  impétueux  de 
certaines  perfonnes  de  changer  le  gou- 
vernement de  l'état  :  car  ces  fortes  de 
gens  peuvent  fe  foulever  toutes  les  fois 
qu'il  leur  plaira  ;  m?.is  pour  l'ordinaire, 
ce  ne  fera  qu'à  leur  propre  ruine  &  à 
leur  propre  deflruclion.  En  effet ,  jufqu  a 
ce  que  la  calamité  &  l'opprefîion  foient 
devenues  générales  ,  5c  que  les  méchans 
defleins  èc  les  entreprifes  illicites  des 
conducteurs  foient  devenus  fort  vifibles 
&  fort  palpables  au  plus  grand  nombre 
des  membres  de  l'état  ;  le  peuple,  qui 
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naturellement  eft  plus  difpofé  à  foufïrir 
qu'à  réfifter ,  ne  donnera  pas  avec  faci- 
lité dans  un  foule vement.  Les  injuflices 
exercées  ,  &c   l'opprefîion   dont   on  ufe 
envers  quelques  particuliers ,  ne  le  tou- 
chent pas  beaucoup.  Mais  s'il  eft  géné- 
ralement perfuadé  6c  convaincu  par  des 
raifons  évidentes ,  qu'il  y  a  un  deffein 
formé  contre  fes  libertés  ,  Se  que  toutes 
les  démarches,  toutes  les  a£lions,  tous 
les  mouvemens   de   fon  Prince,  ou  de 
fon  Magiflrat  ,  obligent   de   croire  que 
tout  tend   â  l'exécution  d'un  deiTein  ii 
funefte ,  qui  pourra  blâmer  ce   peuple , 
d'être  dans  une  telle  croyance  &  dans 
une  telle  perfuafion  ?  Pourquoi  un  Prince , 
ou  un   Magiftrat    donne-t-il   lieu  à  des 
foupçons    fi   bien    fondés  ;  ou    plutôt , 
pourquoi  perfuade-t-il ,  par  toute  fa  con- 
duite ,  des  chofes  de  cette  nature  ?  Les 
peuples  font-ils  à  blâmer  de  ce  qu'ils  ont 
les  fentimens  de  créatures  raïfonnahles  ,  de 
ce  qu'ils  font  les  réflexions  que  des  créa- 
tures  de  cet  ordre  doivent  faire ,  de  ce 
qu'ils  ne  conçoivent  pas  les  chofes  autre- 
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ment  qu'ils  ne   trouvent  &   ne  fentent 
qu'elles  font  ?  Ceux-là  ne  méritent-ils  pas 
plutôt  d'être  blâmés ,  qui  font  des  chofes 
qui  donnent  lieu  à  des  mécontentemens 
fondés  fur  de  û  jufles  raifons  ?  J'avoue 
que  l'orgueil,  l'ambition ,&  refprit  in- 
quiet de  certaines  gens  ,  ont  caufé  fou- 
vent  de  grands  défordres  dans  les  états  , 
êc  que  les  fadions  ont  été  fatales  à  des 
royaumes  &  à  àes  fociétés  politiques,  yiûs 
{\   ces  défordres  ,  fi  ces    défailres    font 
venus  de  la  légèreté ,  de  l'efprit  turbu- 
lent des  peuples ,  6c  du  defir  de  fe  dé- 
faire de  l'autorité  légitime  de  leurs  con- 
du£l:eurs  ;  ou,  s'ils  ont  procédé  des  efforts 
injufles    qu'ont  faits   les  condudleurs  & 
les  Princes  pour  acquérir  &  exercer  un 
pouvoir  arbitraire  fur  leurs  peuples  ;  fi 
l'oppreflion  ,  ou  la  défobéiiTance  en  a  été 
l'origine  ,  c'eft  ce  que  je  laifie  à  décider 
à  l'hifloire.  Ce  que  je  puis  affurer  ,  c'cfl 
que    quiconque  ,  fcit  Prince  ou  fujet , 
envahit  les  droits  de  fon   peuple  ou  de 
fon  Prince  ,  &  donne  lieu  au  renverfe- 
ment  de  la  forme   d'un  gouvernement 
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jufle ,  fe  rend  coupable  d'un  des  plus 
grands  crimes  qu'on  puifTe  commettre  , 
6c  eu  refponfable  de  tous  les  malheurs  ; 
de  tout  le  fang  répandu ,  de  toutes  les 
rapines,  de  tous  les  défordres  qui  dé- 
truifent  un  gouvernement  6c  défolent  un 
pays.  Tous  ceux  qui  font  coupables  d'un 
crime  fi  énorme  ,  d'un  crime  d'une  ii 
terrible  conféquence,  doivent  être  regar- 
dés'comme  ces  ennemis  du  genre  humain, 
comme  une  peile  fatale  aux  états ,  ÔC 
être  traités  de  la  manière  qu'ils  méritent. 
XXI.  Qu'on  doive  réfifter  à  des  fujets, 
ou  à  des  étrangers  qui  entreprennent  de 
fe  faifir  ,  par  la  force ,  de  ce  qui  appar- 
tient en  propre  à  un  peuple ,  c'ell  de 
quoi  tout  le  monde  demeure  d'accord  ; 
mais ,  qu'il  foit  permis  de  faire  la  même 
chofe  à  l'égard  des  Magiftrats  &  des 
Princes  qui  font  de  femblables  entre- 
prifes  ,  c'ell  ce  qu'on  a  nié  dans  ces 
derniers  tems  :  comme  ii  ceux  ,  à  qui  les 
loix  ont  donné  de  plus  grands  privilèges 
qu'aux  autres  ,  avoient  reçu  par-là  le 
pouvoir  d'enfreindre  ces  loix ,  defquelles 
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ils  avoient  reçu  un  rang  &c  des  biens 
plus  coniidérables  que  ceux  de  leurs 
frères  ;  au  lieu  que  leur  mauvaife  con- 
duite eu  plus  blâmable,  &  leurs  fautes 
deviennent  plus  grandes ,  foit  parce  qu'ils 
font  ingrats  des  avantages  que  les  loix 
leur  ont  accordés ,  foit  parce  qu'ils  abufent 
de  la  confiance  que  leurs  frères  avoient 
prife  en  eux, 

XXIÏ.  Quiconque  emploie  la  force 
fans  droit,  comme  font  tous  ceux  qui, 
dans  une  fociété  ,  emploient  la  force  &C 
la  violence  fans  la  permilîion  dQS  loix , 
fe  met  en  état  de  guerre  avec  ceux  contre 
qui  il  l'emploie;  &:  dans  cet  état,  tous 
les  liens  ,  tous  les  engagemejis  preccdens  font 
rompus  ,  tout  autre  droit  cejfe ,  hors  le  droit 
de  fc  défendre  &  de  réfîfier  à  un  agreffeur. 
Cela  efl  fi  évident ,  que  Barclay  lui- 
même  ,  qui  efl  un  grand  défenfeiir  du 
pouvoir  facré  des  Rois  ,  eil  contraint 
de  confefTer  que  les  peuples ,  dans  ces 
fortes  de  cas ,  peuvent  légitimement  ré- 
fifter  à  leurs  Rois  ;  il  ne  fait  point  dif- 
^culté  d'en   tom.ber  d'accord    dans    ce 

chapitre 
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chapitre  même  ,  où  il  prétend  montrer 
que  les  loix  divines  font  contraires  à  toute 
forte  de  rébellion.  Il  paroît  donc  mani- 
feilement,  par  fa  propre  dofbrine  ,  que 
puifqu-e  dans  de  certains  cas  on  a  droit 
de  réfifler  &:  de  s'oppofer  à  un  Prince , 
toute  réfiilance  n'eft  pas  rébellion.  Voici 
les  paroles  de  Barclay  (*). 

Quod  Jî  quis  dicat ,  erroné  populus  ty* 
rannicce  crudelitati  &  furori  jugulum  fcmper 
prœbebit?  Ergone  multitudo  civitates  fuas 
famé  ,  ferra  &  fiammd  vaftari ,  feque  con- 
jures ,  &  liheros  fonunœ,  ludibrio  &  ty^ 
ranni  lïbidini  exponi ,  inque  omnia  vitcz 
pericula^  omnefque  miferias  &  molejiias  cl 
Rege  deduci  patïentur  ?  Num  illis  quodomni 
animantium  generi  eji  à  natura  tributum , 
dmegari  débet  y  ut  fc,  vim  vi  repellant ,  fefe- 
que  ab  injuria  tueantur  ?  Huic  breviter  ref^ 
ponfum  fit  y  populo  univerfo  negari  de- 
fenfionem  ^  quae  juris  naturalis  eft,  ne- 
que  ultionem  quae  praeter  naturam  eft 


(*)  Contra  Monarchora.  lib.  El,  ch.8, 
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adverfus  Regem  concedi  debere.  Q//^* 
propter  fi  Rcx  non  in  fingulares  tantum 
pzrfonas  aliqiiot  privatum  odium  exerccat  ^ 
fed  corpus  et'iam  rùpuhlicœ  ,  cujus  ipfe  caput 
efi  5  id  efi ,  totum  populum  ,  vcl  infiomm 
alÏQuam  ejus  parum  immani  &  intoUrcndâ 
fcvindfeu  tyranmdc  divcxet  ;  populo  qui- 
dem  hoc  cafu  refiflendi  ac  tuendi  fe  ab 
injuria  poteftas  competit ,  fcd  tumti  fe 
tantum^  non  enim  in  principcm  invadendi  : 
&  rejiitucndcz  injuriez  illatœ,  ,  non  rccedendl 
à  débita  revcrcntiâ propur  acceptam  injuriam» 
Prczfenttm  dcniquc  impztum  propuljandi  , 
non  vim  prxurita  mulcijundi  jus  habct, 
Horum  enim  altcruni  à  naturâ  ejl  ^ut  vitam. 
fcilicet  corpufque  tueamur.  Alterum  vcro 
contra  naturam  ,  ut  infirior  de  fupcriori  fup" 
plicium  fumât.  Quod  itaque  populus  malum^ 
anicquam  facium  fit  impedire  potefi  ,  ne  fiât , 
id  pojlquam  facium  efi ,  in  Regem  autorem 
f céleris  vindicare  non  potefi.  Populus  igitur 
hoc  ampliîis  quam  privatus.  quifpiam  habet , 
quod  hiiïc  5  vel  ipfis  adverfariis  judicibus  , 
excepta  Buchanano  \'nullum  nifiin patientia, 
remcdium  fuperefi  :  cum  ille  fi  intoUrabilis 
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Xyrannis  ejl  (  modicum  enim  ferre  omnïno  de^ 
h  et  )  rejijîere  cum  reverentïâ  pojfjit, 

«  Si   quelqu'un    dit  :  faudra-t-il  donc 
»  que  le  peuple  foit  toujours  expofé  à 
y>  la    cruauté  &:   à  la  fureur   de    la  ty- 
»  rannie  ?  Les  gens  feront-ils  obligés  de 
^>  voir  tranquillement  la  faim  ,  le  fer  & 
»  le  feu  ravager  leurs  villes ,  de  fe  voir 
»  eux-mêmes  ,  de  voir  leurs   femmes , 
»  leurs  enfans  affujettis  aux  caprices  de 
»  la  fortune  &  aux  pafîions  d'un  tyran, 
»  &  de  fouiîrir  que  leur  Roi  les  préci- 
»  pite  dans  toutes  fortes  de  mifères  &: 
»  de  calamités  ?  Leur  refuferons-nous  ce 
M  que  la  nature  a  accordé  à  toutes  les 
»  efpèces  d'animaux  ;  favoir  ,  de  repouffer 
>>  la  force  par  la  force  ^  &   de  fe  défendre 
>>  contre  les  injures  61  la  violence  ?  Je  ré- 
M  ponds  en  deux  mots  ,  que  les  loix  de 
»  la  nature  permettent  de  fe  défendre  foi^ 
»   même  ,  quil  ejl  certain  que  tout  un  peuple 
»  a  droit  de  fe  défendre ,  Jîiême  contre  fon 
M  Roi  ;  mais  qu'il  ne  faiH:  point  fe  ven- 
^)  ger  de  fon  Roi ,  une  telle  vengeance 
»  étant  contraire  aux  mêm.es  loix  de  la 
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»  nature.  Ainfi ,  Icrfqu'un  Roi  ne  mal- 
»  traite  pas  feulement  quelques  particu- 
»  liers  ,  mais  exerce  une  cruauté  &C 
»  une  tyrannie  extrême  &c  infupportable 
»  contre  tout  le  corps  de  l'état ,  dont 
»  il  efl  le  chef  5  c'eil-à-dire  ,  contre  tout 
»  le  peuple,  ou  du  moins  contre  une 
»  partie  confid érable  de  fes  fujets  :  en 
»  ce  cas  ,  le  peuple  a  droit  de  réjijler  & 
>>  de  fc  défendre  ,  mais  de  fe  défendre 
»  feulement,  non  d'attaquer  fon  Prince  ; 
»  &:  il  lui  eil  permis  de  demander  la  répa- 
»  ration  du  dommage  qui  lui  a  été  caufé , 
»  &  de  fe  plaindre  du  tort  qui  lui  eft 
»  fait  5  mais  non  de  fe  départir ,  à  caufe 
»  des  injuftices  qui  ont  été  exercées 
»  contre  lui,  du  refpeâ:  qui  efl  dû  à 
»  fon  Roi.  Enfin  ,  il  a  droit  de  repoufler 
»  une  violence  préfente ,  non  de  tirer 
»  vengeance  d'une  violence  paffée.  La 
»  nature  a  donné  le  pouvoir  de  faire 
»  l'un  ,  pour  la  défenfe  de  notre  vie  & 
»  de  notre  corps;  mais  elle  ne  permet 
»  point  l'autre  ;  elle  ne  permet  point , 
»  fans  dojute ,  à  un  inférieur  de  punir 
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^>  foii  fupérieur.  Avant  que  le  mal  foit 
}>  arrivé  ,  le  peuple  efl  en  droit  d'em- 
»  ployer  les  moyens  qui  font  capables 
»  d'empêcher  qu'il  n'arrive  ;  mais  lorf- 
>f  qu'il  efl  arrivé ,  il  ne  peut  pas  punir 
»  le  Prince  qui  eft  l'auteur  de  l'injuilice 
»  &c  de  l'attentat.  Voici  donc  en  quoi 
»  conMe  le  privilège  des  peuples  ,  &  la 
»  différence  qu'il  y  a  entre  eux ,  fur  ce 
»  fujet  5  &;  des  particuliers  ,  c'eft  qu'il  ne 
»  refte  à  des  particuliers  ,  de  l'aveu  même 
»  des  adverfaires ,  û  l'on  excepte  Bûcha* 
»  nan  ,  qu'il  ne  leur  refle ,  dis-je  ,  pour 
y>  remède ,  que  la  patience  ;  au  lieu  qiie 
»  les  peuples ,  fi  la  tyrannie  eft  infuppor- 
»  table  (  car  on  efl  obligé  de  fouffrir  pa- 
»  tiemment  les  maux  médiocres  )  ,  peu- 
»  vent  réfiiler ,  fans  faire  rien  de  contraire 
»  à  ce  refpe£l  qui  cil  dû  à  des  Souve- 
»  rains  ». 

XXîîî.  C'est  ainïî  qu'un  grand  partifan 
du  pouvoir  monarchique  approuve  la  ré- 
fiflance  &C  la  croit  jufte.  Il  eft  vrai  qu'il 
propofe  deux  reftriâ:ions  fur  ce  fujet , 
qui  ne  font  nullement  raifonnables.  La 

Q3 
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première  efl ,  qu'il  faut  réfifler  avec  ref" 
peft  &  avec  révérence.  La  féconde ,  que 
ce  doit  être  fans  vengeance  &C  fans  puni» 
tion  ;  ôc  la  raifon  qu'il  en  donne  ,  c'efl 
^uun  inférieur  na  pas  droit  de  punir  un  fu- 
périeur.  Premièrement,  comment  peut-on 
réfifter  à  la  force  &  à  la  violence ,  fans 
donner  des  coups  ,  ou  comment  peut-on 
donner  des  coups  avec  refped  ?  J'avoue 
que  cela  me  paiTe.  Un  hom.me  qui  étant 
vivement  attaqué  ,  n'oppoferoit  qu'un 
bouclier  pour  fa  défenfe  ,  &c  fe  conten- 
tercit  de  recevoir  refpe£lueufement ,  avec 
ce  bouclier ,  les  coups  qu'on  lui  porte- 
roit ,  ou  qui  fe  tiendroit  dans  une  poflure 
encore  plus  refpeclueufe ,  fans  avoir  à  la 
main  une  épée  ,  capable  d'abattre  &:  de 
dompter  la  fierté  ;  Tair  affuré  &  la  force 
de  fon  afTaillant  5  ne  feroit  pas,  fans 
doute  5  une  longue  réfiftance  ,  &  ne  man- 
queroit  pas  d'éprouver  bientôt  que  fa 
défenfe  n'auroit  fervi  qu'à  lui  attirer  de 
plus  grands  malheurs  ,  &  de  plus  dange- 
reufes  blefTures.  Ce  feroit ,  fans  doute  ,. 
ufer  d'un  moyen  bien  ridicule  de  réfifter 
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dans  un  combat ,  ubi  tu  pulfas  ,  ego  vapii^ 
laho  tantum  ,  comme  dit  Juvznal  :  6c  le 
fiiccès  du  combat  ne  fauroit  être  autre  que, 
celui  que  ce  Poète  décrit  dans  ces  vers  : 

■  Libertds  pauperis  hœc  ejl  : 

Pulfatus  ro^iZt ,  &  pugnis  concifiis  adorât, 
Ut  liceat  paucis  cum  dentibus  inde  reverti. 

Certainement,  la  réfiflan  ce  imaginaire 
dont  il  s'agit ,  ne  manqueroit  jamais  d'être 
fuivie  d'un  événement  femblable.  C'efl 
pourquoi ,  celui  qui  eu  en  droit  de  réfil- 
ter ,  efr,  ians  doute,  auffi  en  droit  de 
porter  des  coups.  En  cette  rencontre  il  a 
dû  être  permis  à  Barclay  ,  &c  le  doit 
être  à  tout  autre  homme ,  de  porter  des 
coups ,  de  donner  de  grands  coups  da 
fabre  fur  la  tête ,  ou  de  faire  des  balafres 
au  vifage  de  fon  agreffeur ,  avec  toute  la 
révérence  ,  avec  tout  le  refpecl  imagina- 
ble. Il  faut  avouer  qu'un  homme  qui  fait 
fi  bien  concilier  les  coups  &  le  refped , 
mérite  ,  pour  (es  peines  81  pour  fon  adref- 
fe  ,  d'être  bien  frotté ,  mais  d'une  manière 
extrêmement  civile  &  ixfpedlueufe  ,  dès 
que  l'occafion  fe  préfentera.  Pour  ce  qui 

Q4 
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regarde  la  féconde  refln<^lon  ,  fondée  fur 
ce  principe  :  un  inférieur  na  pas  droit  de 
punir  un  fupérieur  ;  je  dis  que  le  principe 
en  général  efl  vrai ,  &  qu'un  inférieur  n'a 
point  droit  de  punir  fon  fupérieur ,  tan- 
dis qu'il  eit  fon  fupérieur.  Mais  oppofer 
la  force  à  la  force  ,  étant  une  action  de 
Vêùat  de  guerre^  qui  rend  les  parties  égales 
entre  elles  ,  &C  caiTe  &c  aboîit  toutes  les 
relations  précédentes ,  toutes  les  obli- 
gations &c  tous  les  droits  de  refpe^l: , 
de  révérence  Se  de  fupérioritc  ;  toute 
l'inégalité  ôc  la  différence  qui  refte ,  c'eil 
que  celui  qui  s'oppofe  à  un  agreffeur  in- 
jufle  y  a  cette  fupériorité  6i  cet  avantage 
fur  lui  5  qu'il  a  droit ,  loriqu'il  vient  à 
avoir  le  de  (Tus  ,  de  le  punir,  foit  à  caufe 
de  la  rupture  de  la  paix  ,  ou  à  caufe  des 
malheurs  qui  font  provenus  de  Véiai  ds 
guerre.  Barclay  ,  dans  un  autre  endroit, 
s'accorde  mieux  avec  lui-même  ,  &  rai- 
fonne  plus  jufle  ,  lorfqu'il  nie  qu'il  foit 
permis  en  aucun  cas  de  réfiHer  à  un 
Roi.  Il  pofe  pourtant  deux  cas  ,  dans  lef- 
quels  un  Roi  peut  perdre  fon  droit  à  L^ 
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royauté.  Voici  comme  il  parle  fur  ce  fu- 

Quid  ergo  ,  nulllne  cafus  inadere  pojfunt 
qtiihus  populo  fefi  erigcrc  atqiu  in  Rcgem  ïm- 
potentius  domïnanum  arma  caperc  &  inva- 
dere  j urc  fuo  fudquc  authoritatc  llccat  ?  Niillï 
ctru  quamdiu  Rex  mancî.  Sewper  enim  ex 
divinis  id  objîat ,  Regem  honorificato  ;  &: 
qui  poteflatî  refulit ,  Dei  ordinaîioni  re- 
fiftit  :  No7i  allas  igitur  in  mm  populo  pouf- 
tas  cft  quam  fi  id  committat  propter  quod 
ipfo  jure  rex  elTe  defmat.  Tune  cnlm  fi 
ipfi  principatu  cxmt  atque  in  privatis  confii- 
tuit  liber  :  hoc  modo  populus  &  fuperior  cffi- 
citur  5  reverfi  ad  eum  fi.  jure  illo  quod  anu 
regem  inauguratum  in  intcrregno  habuit^  At^ 
funt  paucorum  genenim  commiffa  ejufimodi 
qux  hune  effeclum  pariiint.  At  ego  cum  plu^ 
lima  animo  perluflrem  duo  tantum  invtnio  y 
duos  inquam  ,  cafius  ,   quibus  rex  ipfo  faBo 
Tîgem  non  regem  fi  faut  &  omnl  honore  & 
dignitate    regali  atque  in  fubdltos  poteftati 
defituit  ;  quorum  etiam  meminït   WinT^erus.. 

(*)  Contra  Monarchora.  Ub.  III ,  ch.  16. 

Qs 
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Horum  un  us  ejl  Jz  r^gnum  difperdat ,  quent"- 
admodum  de  Nerone  fertur  ,  quod  is  ncmp& 
Scnatum  Populumque  Romanum ,  atquc  adeor 
urhun  ipfamfirvo  flammaqiu  vaflarc  ,  ac  nO' 
yas  Jibi  fedcs  qu(zrcre  dccnvijfet.  Et  de  Cali-* 
guLa  y  quod paLun  dcnujiciarit  fe.  mquc  clvcnt 
mque  principcm  Senatus  amplius  forc^  inqut 
animo  habuerit  ^  inurcmpto  uiriufque  Ordï-» 
nïs  EUcUffimo  quoqiu  ,  AUxamiriam  comml* 
gran ,  ac  ut  pcpulum  uno  Icîu  intmmeret  ^ 
unam  ei  cerviccm  optavit,  Talïa  cum  rcx  ali- 
quis  TTxduitur  &  molïtur  fcrio  ,  omncm  re^ 
gnandi  airain  &  anlmum  illico  ahjicit  y  ac 
proindc  imperium  in  fubditos  amittit  5  ut  do- 
minus  fervi  pro  dtrdiclo  habiti  y  dominium^ 

Altcr  cajus  cjî  ^Ji  rcx  in  alicujus  cliente^ 
lam  fe  contulit ,  ac  rcgnum  quod  liberum  a 
majoribus  &  populo  traditum  acccpit  ^  aliènes, 
dïtioni  mancipavit,  Nam  tune  quamvis  forte, 
non  câ  mente  id  agit  populo  plane  ut  incom- 
modet  :  tamen  quia  quod  prcecipuum  ejl  région 
dignitatisy  amifity  ut  fummus  fcilicct  in  regno 
fccundum  Deum  fit  ^  &  folo  Deo  inferior  y 
atque  populum  etiam  totum  ignorantem  vel 
i/zvitum  cujus  lihertatem  fartam  &   tecîam 
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confervarc  debult ,  in  aluniis  gcntis  ditloncm 
.  & poujlatcm  dedid'u;  hdc  vdut  qiiadam  rcgni 
û.d  alicnationc  effccit ,  ut  me  quod  ipfe  in 
regno  impcrium  habuit  rctimat ,  nec  in  cum 
CUL  collatum  voluit ,  jurit  quicquam  transfi' 
rat  ^  atque  ita  eofaclo  libcrumjam  &fuczpO' 
teflatis  populum  rdinquit ,  cujus  rd  excrn^ 
plum  unum  annales  Scotici  fuppeditant, 

<y  Quoi  donc  ,  ne  peut-il  fe  trouver  au- 
»  cun  cas ,  dans  lequel  le  peuple  ait  droit 
»  de  fe  foulever ,  de  prendre  les  armes 
»  contre  fon  Roi ,  &  de  le  détrôner ,  lorf- 
»  qu'il  exerce  une  domination  violente  & 
»  tyrannique  ?  Certainement,  il  ne  fauroit 
»  y  en  avoir  aucun  ,  tandis  qu'un  Roi 
>y  demeure  Roi.  La  parole  divine  nous 
»  enfeigne  affez  cette  vérité  ,  quand  elle 
»  dit ,  honore  le  Roi,  Cdui  qui  réjïjîe  à  la 
»  puijjdncc  5  rèjijle  à  C ordonnance  de  Dieu, 
»  Le  peuple  donc  ne  fauroit  avoir  nul 
»  pouvoir  fur  fon  Roi ,  à  moins  que  ce  Sou' 
»  verain  ne  pratiquât  des  chofes  qui  luifijfent 
»  perdre  le  droit  &  la  qualité  de  Roi.  Car 
»  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa  di- 
»  gnité  ôc  de  fes  privilèges ,  &  devient 

Q6 
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»  un  homme  privé  ;  6i  par  le  même 
»  moyen  le  peuple  lui  devient  fupérieur  ;^ 
»  le  droit  &C  l'aAitorité  qu'il  avoit  pendant 
>>  l'interrègne  ,  avant  le  couronnement  de 
»  fon  Prince ,  étant  retournés  à  lui.  Mais 
»  véritablement  il  n'arrive  guère  qu'urr 
»  Prince  faffe  des  chofes  de  cette  nature  , 
»  &C  que  par  conféquent  lui  &  le  peuple; 
»  en  viennent  à  ce  point  dont  il  eft  quef- 
>j  tion.  Quand  je  médite  attentivement 
»  fur  cette  matière  •  je  ne  conçois  que 
H  deux  cas ,  où  un  Roi  celTe  d'être  Roi ,  & 
»  fe  dépouille  de  toute  la  dignité  royale  , 
»  &c  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit  fur  fes 
»  fujets.  Winiirus  fait  mention  de  c^s 
»  deux  fortes  de  cas.  Lan  arrive  ,  lorf-^ 
»  qu'un  Prince  a  dejjdn  &  s^ efforce  de  ren^ 
M  verfer  U  gouvernement ,  à  l'exemple  de 
^>  Néron  ,  oui  avoit  réfolu  de  perdre  le 
»  fénat  &  le  peuple  romain  ,  5c  de  ré- 
w.  duire  en  cendres  &  dans  la  dernière  dé- 
»  folation  la  ville  de  Rome  y  par  le  fer  ôc 
»  par  le  feu ,  &c  d'aller  enfaite  établir  ail- 
»  leurs  fa  demeure  ;  &  à  l'exemple  encore 
»  de  Cali^ula^  qui  déclara  ouvertement  ô£ 
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^  fans  façon  y  qu'il  vouloit  qu'il  n'y  eût 
»  plus ,  ni  peuple ,  ni  fénat ,  qui  avoit 
►>  pris  la  réfolution  de  faire  périr  tout  ce 
»  qu'il  y  avoit  de  perfonnages  illuf^res  &: 
»  vertueux ,  de  l'un  6c  de  l'autre  ordre , 
»  &c  de  fe  retirer ,  après  cette  belle  expé* 
>)  dition  ,  à  AUxandrk  ;  ôc  qui ,  pour  tout 
»  dire  ,  fe  porta  à  cet  excès  de  cruauté  &2 
»  de  fureiu:  ^  que  de  defirer  que  le  peuple 
y*  romain  n'eût  qu'une  tête ,  afin  qu'il  pÛÈ 
»  perdre  ôc  détruire  tout  ce  peuple  ,  d'un 
w  feul  coup.  Quand  on  Roi  médire  &  veut 
»  entreprendre  férieufement  des  chofes 
»  de  cette  nature,  il  abandonne  des-lors 
»  tout  le  foin  de  l'état ,  &  perd  par  con- 
»  féquent  le  droit  de  domination  qu'il 
»  avoit  fur  fes  fujets  :  tout  de  môme 
y>  qu'un  maître  ceiîé  d'avoir  droit  de  do- 
«  minaîion  fur  fon  efclave  ,  dès  qu'il 
»  l'abandonne. 

«  L'autre  cas  arrive  ,  quand  un  Roi  fi 
>^  met  fous  la.  protecïion  d»  quelqu'un  ,  & 
n  remet  entre  fes  mains  le  royaume  indé- 
»•  pendant  qu  il  avoit  reçu  de  fes  ancêtres  & 
\)  du  peuple  :  car  bien  qu'il  ne  faffe  pas 
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»  cela,  peut-être  dans  l'intention  de  pré- 
f>  judicier  au  peuple  ,  néanmoins  parce 
»  qu'il  fe  défait  de  ce  qu'il  y  a  de  prin* 
»  cipal  èc  de  plus  confidérable  dans  fon 
»  royaume;  favoir,  d'y  être  fbuverain , 
»  de  n'être  fournis  &:  inférieur  qu'à  Dieu 
»  feul  5  &  qu'il  aïïiijettk  de  vive  force 
»  à  la  domination  &  au  pouvoir  d'une 
»  nation  étrangère  ce  pauvre  peuple  , 
»  dont  il  étoit  oblisié  fi  étroitement  de 
»  maintenir  &C  de  défendre  la  liberté  , 
y>  il  perd  ,  en  aliénant  ainfi  fon  royaume , 
»  ce  qui  lui  appartenoit  auparavant ,  6c 
»  ne  confère  6c  ne  communique  nul  droit 
»  pour  cela  à  celui  à  qui  il  remet  fes 
»  états  ;  &  par  ce  moyen  ,  il  laifTe  le 
»  peuple  libre  ,  &c  dans  le  pouvoir  de 
»  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos.  Les  mo- 
»  numens  de  l'hlfloire  d'EcoJfe  nous 
»  fournifTent ,  fur  ce  fujet  ,  un  exemple 
y>  bien  mémorable. 

XXIV.  Barclay,  le  grand  défenfeur 
de  la  monarchie  abfolue  ,  efl  contraint  de 
reconnoître  ,  qu'en  ce  cas  il  eji  permis  de, 
réfijler  à   un  Roi  y    &  qu'alors  y  un  Roi 
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ceffe  d'être  Roi.  Cela  fignifîe ,  en  deux 
mots  ,  pour  ne  pas  multiplier  les  cas  , 
que  toutes  les  fois  qu'un  Roi  agit  fans 
avoir  reçu  d'autorité  pour  ce  qu'il  entre- 
prend ,  il  ceiTe  d'être  R.oi ,  &  devient 
comme  un  autre  homme  à  qui  aucune 
autorité  n'a  été  conférée.  Je  puis  dire 
que  les  deux  cas  que  Barclay  allègue  ^ 
diffèrent  peu  de  ceux  dont  j'ai  fait  men- 
tion ci-defTus  ,  ô^  que  j'ai  dit  qui  dif- 
fol  voient  les  gouvememens.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  qu'il  a  omis  le  principe 
d'où  cette  do6lrine  découle ,  6c  qui  eft , 
qu'un  Roi  abufe  étrangement  de  la  con- 
fiance qu'on  avoit  mife  en  lui ,  &  de 
l'autorité  qu'on  lui  avoit  remife  ,  lorfqu'il 
ne  conferve  pas  la  forme  de  gouverne- 
ment dont  on  étoit  convenu  ,  &  qu'il 
ne  tend  pas  à  la  fin  du  gouvernement 
même  ,  laquelle  n'eil  autre  que  le  bien 
public  &C  la  confervation  de  ce  qui  ap- 
partient en  propre  Quand  un  Roi  s'eil 
détrôné  lui-même,  &c  s'eil  mis. dans  Vétaâ 
de  guerre  avec  fon  peuple  ;  qu'eft-ce  qui 
peut  empêcher  le  peuple  de  pourfuivre 
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un  homme  qui  n'efl:  point  Roi ,  comine 
il  feroit  en  droit  de  pourfuivre  tout  autre 
homme  qui  fe  feroit  mis  en  état  de  guerre. 
avec  lui  ?  Que  Barcla.y  ôc  ceux  qui 
font  de  fon  opinion  ,  nous  fatisfaffent 
fur  ce  point, 

«  [  Auffi  il  me  femble  qu'on  peut  re- 
»  marquer  ici  ce  que  Barclay  dit ,  que 
»  U  peuple  peut  prévenir  U  mal  dont  il  ejl 
»  menacé  ,  avant  qiiil  fou  arrivé.  En  quoi 
»  il  a  dm.  et  la   réjîjlance  ,  quand   la    ty- 
»  rannie   n'efl:  encore  qu'intentionnelle» 
»  Des  qîiUTi    Rot   médite    un   tel  dejfcin  , 
^  &  le  pourjuit  fèrieufement  ^  il  ejî  cenfé 
t^  abandonner  toute  conjidération    &  égard 
»  pour  le  hi-en  public.  De  forte  que  ,  félon 
»  lui  5  la  fimple  négligence  du  bien  pU'- 
»  blic  peut  être  confidérée  comme  preuve 
»  d'un  tel  deffein  ,   &c   au    moins  pour 
»  une  caufe  fuilifante  de  réfifloMce  ;  il  en 
»  donne  la  raifon  en  difant ,  parce  qu'il 
»  a  voulu  trahir  ou  violenter  fon  peuple, 
»  dont  il  devoit  foigneufement  mainte- 
»  nir  la  liberté.    Ce  qu'il  ajoute  ,  fous 
»  k  pouvoir  y  ou  la  domination  d^une  jul^ 
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h  tîon  étrangère  ,  ne  fignifîe  rien ,  le  crime 
»  conMant  dans  la  perte  de  cette  liberté  ; 
»  dont  la  confervation  lui  étoit  confiée ,  & 
»  non  dans  la  deilrudion  des  perfonnes 
M  fous  la  domination  desquelles  il  feroit 
»  affujetti.  Le  droit  du  peuple  eft  éga- 
w  lement  envahi  &  fa  liberté  perdue ,  foit 
»  qu'il  devienne  efclave  de  ceux  de  leur 
>>  propre  nation ,  ou  d'une  étrangère  ,  ÔC 
»  en  cela  confifte  l'injuflice  ,  contre 
»  laquelle  feulement  il  a  droit  de  fe  fou- 
>>  lever  ;  &:  l'hiiloire  de  toutes  les  na- 
»  tions  fournit  des  preuves  que  cette 
»  injuflice  ne  confifle  point  dans  le  chan- 
»  genient  de  nation  ou  de  perfonne  dans 
»  leur  gouverneur  ,  mais  d'un  change- 
»  ment  dans  la  conflitution  du  gouver- 
»  nement]  (*). 


(*)  Ces  ^6  lignes  ^  qui  font  dans  la  cinquième 
édition  Ano\o[(e  de  lyiS  ,  che^  Betîefworth  ,  ont 
été  paffées  par  le  Traducteur ,  fans  que  Von  pniffe  voir 
pour  quelle  raifon  ,  après  avoir  tradliit  plufieurs  au- 
tres endroits  qui  ne  feront  pas  plus  que  celles-ci  du 
^oût  des  Tyrans ,  ou  des  ufurpateurs  des  droits  du. 
peuple ,  c'eft  pourquoi  nous  les  ayons  remis  à  leur 
flac^t 
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Bllfon  ,  Evêqiie  ^An^kum  ,  très- 
ardent  pour  le  pouvoir  &  la  préroga- 
tive des  Princes  ,  reconnoît,ii  je  ne  me 
trompe  ,  dans  fon  traité  de  la  SoumiJJiGn 
chrétienne  ,  que  les  Princes  peuvent  perdre 
leur  autorité  &  le  droit  qulls  ont  defefairs, 
obéir  de  leurs  fujets.  Que  s'il  étoit  nécef- 
faire  d'un  grand  nombre  de  témoignages 
6^  d'autorités  pour  perfuader  une  doc- 
trine fi  bien  fondée  ,  fi  raifonnable  ,  &: 
î\  convaincante  d'elle-même  ^-je  pourrois 
renvoyer  mon  leâ:eur  à  Bracîon  ,  à  For^ 
tefcue ,  à  Fauteur  du  Mlrror  ,  &:  à  d'autres 
écrivains  qu'on  ne  peut  foupçonner  d'i- 
gnorer la  nature  &  la  forme  du  gou- 
vernement ^Angleterre ,  ou  d'en  être  les 
ennem.is.  Mais  je  penfe  que  Hooker  feu! 
peut  fuiîire  à  ceux  qui  fuivent  fes  fenti- 
mens  touchant  la  politique  eccléfiaftique, 
6c  qui  pourtant  ^  je  ne  fais  par  quelle 
fatalité  ,  fe  portent  à  nier  &  à  rejetter 
les  principes  fur  lefquels  il  Ta  fondée. 
Je  ne  veux  pas  les  accufer  d'être  des 
inflrumens  de  certains  habiles  ouvriers 
qui  avoient  formé  de  terribles  deffeins. 
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Mais  je  fuis  fur  que  leur  politique  civile 
eft  fi  nouvelle  ,  û  dangereufe ,  &c  fi 
fatale  aux  Princes  &  aux  peuples ,  qu'on 
n'auroit  ofé  ,  dans  les  liècles  précédens , 
la  propofer  &c  la  foutenir.  C'eft  pourquoi 
il  faut  efpérer  que  ceux  qui  fe  trouvent 
délivrés  des  importions  des  Egyptiens , 
auront  en  horreur  la  mémoire  de  ces 
flatteurs  ,  de  ces  âmes  baffes  Se  ferviles , 
qui ,  parce  que  cela  fervoit  à  leur  for- 
tune &;  à  leur  avancement ,  ne  recon- 
noiffoient  pour  gouvernement  légitime, 
que  la  tyrannie  abfolue  ,  &  vouloient 
rendre  tout  le  monde  efclave. 

XXV.  On  ne  manquera  point ,  fans 
doute ,  de  propofer  ici  cette  queflion  fi 
commune,  qui  jugera  Ji  le  Prince^  ou  la 
■puiffance  légiflative  ,  pa(fe  l'étendue  de  fon 
pouvoir  &  de  fon  autorité  ?  Des  gens  mal 
intentionnés  &c  féditieux  ,  fe  peuvent 
gliffer  parmi  le  peuple ,  lui  faire  accroire 
que  ceux  qui  gouvernent  pratiquent  des 
chofes  pour  lefquelles  ils  n'ont  reçu 
nulle  autorité ,  quoiqu'ils  faffent  un  bon 
ufage  de  leur  prérogative.  Je  réponds  ^ 
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qiie  c'eft  le  peuple  qui  doit  juger  de 
cela.  En  effet  ,  qui  efl-ce  qui  pourra 
mieux  juger  û  l'on  s'acquitte  bien  d'une 
commiiTion  ,  que  celui  qui  l'a  donnée  , 
&  qui  par  la  même  autorité ,  par  la- 
quelle il  a  donné  cette  commifîion,  peut 
défapprouver  ce  qu'aura  fait  la  perfonne 
qui  l'a  reçue  ^&c  ne  (e  plus  fervir  d'elle , 
lorfqu'elle  ne  fe  conforme  pas  à  ce  qui 
kii  a  été  prefcrit  ?  S'il  n'y  a  rien  de  fi 
raifonnable  &  de  fi  jufle  dans  les  cas 
particuliers  des  hommes  privés  ,  pour- 
quoi ne  fera-t-il  pas  permis  d'en  uier  de 
même  ,  à  l'égard  d'une  chofe  aufîi  im.- 
portante  ,  qu'efl  le  bonheur  d'un  million 
de  perfonnes  ,  &  lorfqu'il  s'agit  de  pré- 
venir  les  malheurs  les  plus  dangereux  & 
les  plus  épouvantables  ;  des  malheurs 
d'autant  plus  à  craindre ,  qu'il  eu  prefque 
impofnble  d'y  remédier ,  quand  ils  font 
arrivés  ? 

XXVI.  Du  refte  ,  par  cette  demande  , 
qui  en  Jugera  ?  on  ne  doit  point  entendre 
qu'il  ne  peut  y  avoir  nul  juge  ;  car  , 
quand  il  ne  s'en  trouve  aucun  fur   la 
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terre  pour  terminer  les  différends  qui 
fbijt  entre  les  hommes  ,  il  y  en  a  tou- 
jours un  au  ciel.  Certainement  ,  Dieu 
feul  cjî  juge^  de  droit:  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  chaque  h&mme  m  puijje 
juger  pour  foi-même^  dans  le  cas  dont  il 
s  agit  ici  5  auiTi-bien  que  dans  tous  les 
autres  ,  &  décider  fi  un  autre  homme 
s'efi:  mis  dans  Vétat  de  guerre  avec  lui , 
&  s'il  a  droit  d'appeller  au  fouverain 
juge  ,  comme   fît  Jepkté, 

XXVII.  S'il  s'élève  quelque  différend 
entre  un  Prince  &  quelques-uns  du 
peuple  ,  fur  un  point  llir  lequel  les  loix 
ne  prefcrivent  rien ,  ou  qui  fe  trouve 
douteux .,  mais  oii  il  s'agit  de  chofes 
d'importance  ;  je  fuis  fort  porté  à  croire 
que  dans  un  cas  de  cette  nature  ,  le  diffé- 
rend doit  être  décidé  par  le  corps  du  peuple. 
Car  dans  des  caufes  qui  font  remifes  à 
l'autorité  &  à  la  difcrétion  fage  du  Prince , 
&  dans  lefquelles  il  eff  difpenfé  d'agir 
conjointeînent  avec  l'affemblée  ordinaire 
des  Ugijlateurs  ,  fi  quelques  -  uns  penfent 
avoir  reçu  quelque  préjudice  confidérablej 
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de  croient  que  le  Prince  agit  d'une  ma- 
nière contraire  à  leur  avantage ,  6c  va 
au-delà  de  l'étendue  de  fon  pouvoir  ;  qui 
■eu  plus  propre  à  en  juger  que  le  corps 
du  peuple  ,  qui ,  du  commencement ,  lui 
a  conféré  l'autorité  dont  il  eil  revêtu  , 
^  qui,  par  conféquent,  fait  quelles  bornes! 
il  a  mifes  au  pouvoir  de  celui  entre  les 
mains  duquel  il  a  remis  les  rênes  du 
gouvernement  ?  Que  fi  un  Prince  ou  tout 
autre  qui  aura  l'adminifliration  du  gou- 
vernement de  l'état  ,  refufe  ce  moyen 
de  terminer  les  différends  ;  alors  ,  il  ne 
relie  qu'à  appeller  au  ciel.  La  violence , 
qui  eft  exercée  entre  des  perfonnes  qui 
n'ont  nul  juge  fouverain ,  &  établi  fur 
la  terre  ,  ou  celle  qui  ne  permet  point 
qu'on  appelle  fur  la  terre  à  aucun  juge  , 
étant  proprement  un  état  de  guerre  ,  le  feul 
parti  qu'il  y  a  à  prendre  en  cette  rencontre, 
c'eft  d'appeller  au  ciel  ;  &  la  partie  offenfée 
peut  juger  pour  elle-rîiême  ,  lorqu'elle  croit 
qu'il  eft  à  propos  d'appeller  au   ciel. 

XXVIII.  Donc  ,  pour  conclure ,  le  pou- 
voir  que  chaque  particulier  remet  à  lafocihl 
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dans  laquelle  il  entre  ,  ne  peut  jamais 
retourner  aux  particuliers  pendant  que 
la  fociété  fubfifle ,  mais  réfide  toujours 
dans  la  communauté  ;  parce  que  fans  cela, 
il  ne  fauroit  y  avoir  de  communauté  ni 
d'état ,  ce  qui  pourtant  f^roit  tout-à-fait 
contraire  à  la  convention  originaire.  C'efl 
pourquoi  ,  quand  le  peuple  a  placé  'e 
pouvoir  U^LJldtif  dans  une  aiTemblée  ,  & 
arrêté  que  ce  pouvoir  continueroit  à 
être  exercé  par  l'afTemblée  &  par  Tes 
fucceffeurs  ,  auxquels  elle  auroit  elle- 
même  foin  de  pourvoir  ,  le  pouvoir  Ugif- 
latif  m  peut  jamais  retourner  au  peuple  , 
pendant  que  le  gouvernement  fubfifle  ; 
parce  qu'ayant  établi  une  puijfancc  Ugif" 
lative  pour  toujours ,  il  lui  a  remis  tout 
le  pouvoir  politique  ;  Sc  ainfi ,  il  ne  peut 
point  le  reprendre.  Mais  s'il  a  prefcrit 
certaines  limites  à  la  clurée  de  la  puijjance 
légijlative^  &  a  voulu  que  le  pouvoir  fu^ 
prêmc  réfidât  dans  une  feule  perfonne  ou 
dans  une  alTemblée  ,  pour  un  certain  tems 
feulement;  ou  bien  ,  fi  ceux  qui  font  conf- 
titués  en  autorité  ont,  par  leur  mauvaife 
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conduite,  perdu  leur  droit  &  leur  pou- 
voir :  quand  les  conducteurs  ont  perdu 
^infi  leur  pouvoir  èc  leur  droit ,  ou  que 
le  tems  déterminé  efl  fini ,  le  pouvoir  fu" 
prême  rztourm  à  la  fociêté ,  &  le  peuple  a 
droit  d'agir  en  qualité  de  fouverain  ,  8c 
d'exercer  ïautorité  U^ijlanve  ,  ou  bien 
d'ériger  ime  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement ,  &  de  remettre  la  fuprêmc  pulf" 
funce  5  dont  il  fe  trouve  alors  entière- 
ment &  pleinement  revêtu ,  entre  de 
nouvelles  m.ains,  comme  il  juge  à  propos. 
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